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15 fr. le volume. 


Compte rendu des séances tenues & Bruxelles les 28 et 29 mai 1884. — Discussion 
question : « De Vinfluence du climat sur les progrès de la col 
sation. » — Mémoire de Sir William Moore. — (Eputse). 


Compte rendu de la session tenue à La Haye en septembre 189. — Suite de la dise 
e la question: « De l'influence du climat sur les progrès de 1, 
colonisation. » —« La main-d'œuvre, le contrat de travail 
louage d'ouvrages aux Colonies. » Rapports de M. Herzo ur 
Colonies allemandes, de M. Chailley-Rert pour les Colonies françaises, de M. van 
Lith pour les Indes orientales néerlandaises. Discussion de cette question. | 
« Du recrutement des fonctionnaires coloniaux. » Rapport 
M. Chailley-Bert : France, Grande-Bretagne, Hollande. Discussion de cette questi 


Compte rendu de la session tenue à Berlin en septembre 1897. — « La main-d’oeu 
aux colonies. » Discussion de cette question. — « Le recrutement 
fonctionnaires coloniaux. » Discussion de cette question. — Rapport 
le travail dans les possessions espagnoles d’outre-mer, par 
Antonio Maria Fabié. — « Des relations financières entre la Métro 
et les Colonies. » Rapport sur l'organisation du Protectorat de 
Compagnie de la Nouvelle Guinée, pir S. Ex. M. le Dr Herzog. — Ra 
sur l'organisation financiere des otectorats allemands 
Kamerun, du Togo, de VAfrique du Sud-Ouest, de l’Afriqé 
orientale et des Iles Marschall, par M. R. Kraetke. — Relation 
financières entré la Belgique et l'Etat Indépendant du Congo. + 
Régime, foncier : Organisation agraire du Turkestan, par M. Sorge & 

routschenko. 





Compte rendu de la session tenue à Bruxelles en 1899. — Discussion de la question di 
« la main-d'œuvre aux Colonies ». — « Projet d'un réglement adopté pa 
l'Institut Colonial International en vue de l’utilisation de la main-d'œuvre exotiqu 
dans les colonies ». — Discussion de la question « Les Protectorats. » Rappor 
sur les Protectorats dans l'Inde britannique. par M. Chailley-Bert. - 
Discussion de la question « Les chemins de fer aux colonies et dant 
les pays neufs. »Rapport de la commission chargée d'étudier cette question 
— Rapport sur le Régime foncier aux Indes orientales néerlandaises, pa 
M. le D'G.-K. Anton. 


Compte rendu de la session tenue à Paris en 1900. — Discussion de la question 4d 
< Education professionnelle des indigènes dans les colonies d 
fondation récente. » Rapport de Mgr A. Le Roy sur cette question. — Discussia 
de la question : « Les che s de fer aux colonies et dans les pay 
neufs. » — Discussion de la question : « Les Sanatoria. » Rapport ¢ 
M. le Dr Dryepondt sur cette question. — Le Régime foncier dans l’Eta 
Indépendant du Congo, par M. le Dr G.-K. Anton. — Le Ré 
foncier dans les colonies françaises, par M. le Dr G.-K. Anton. 
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BIBLIOTHÈQUE COLONIALE INTERNATIONALE 
20 fr. le volume. 


Serie. — La Main-d’œuvre aux Colonies. Documents officiels sur le contrat 
de travail et le louage d'ouvrages aux Colonies. 
Tome 1. — Colonies allemandes. — État Indépendant du Congo. — Colonies 
françaises. — Indes orientales néerlandaises. — 189%. 
Tome 11. — Inde britannique. — Colonies anglaises. — 1897. 
Tome III. — Colonies françaises (suite). — Surinam. — 1898. 


— Les Fonctionnaires coloniaux. 

) Tome I. — Espagne. — France. — 1897. 
Tome II. — Pays-Bas. — État Indépendant du Congo. — Inde britan- 

| nique. — 1897. : 


Srie. — Le Régime foncier aux Colonies. 

| Tome I. — Inde britannique. — Colonies allemandes. — 1898. 

Tome II. — Etat Indépendant du Congo. — Colonies françaises. — 1899. 
Tome III. — Tunisie. — Erythrée. — Philippines. — 1890. 
Tome IV. — Indes orientales néerlandaises. — 1899. 


| Série. — Le Régime des protectorats. 
Tome I. — Indes orientales néerlandaises. — Protectorats francais en Asie 
et en Tunisie. — 1899. 
| Tome II. — Les protectorats français en Afrique et en Océanie. — 1899. 


Série. — Les Chemins de fer aux colonies et dans les pays neufs. 

Tome I. — Rapport de la Commission spéciale nommée à Berlin : Conclu- 
sions des rapporteurs. — Questionnaire. — Réponses au questionnaire. 

Tome II. -— Congo. — Indian Midland Railway. — The Southern Mahratta 
Railway. — Usambara. — Sud-Ouest Brésilien. — Chili. — Transsi- 
bérien. — Inde portugaise. 

Tome III. — Tunisie. — Algérie. — Sénégal. — Soudan. — Indes orientales 
néerlandaises. — Transvaal. — Angola. 


Droits de traduction et de reproduction réservés pour tous les pays 
y compris la Hollande, la Suède et la Norvège. 
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BUREAU DE L'INSTITUT 
Pour la période 1900-1901 


Président d’honneur. — M. J. D. FRANSEN van 
DE PUTTE, membre de la premiére Chambre des Etats- 
Généraux, ancien ministre des colonies, La Haye. 


Président. — M. Le D'C. PISNACKER-HORDIJK, 
“NCien gouverneur général des Indes, membre de la pre- 
mazere Chambre des Etats-Généraux, La Haye. 


Vice-Présidents. — Sir ALFRED LYALL, K. C. B. 
Cr E., ancien lieutenant Gouverneur des provinces 
du Nord-Ouest (Indes) et membre du Conseil des Indes, 
ndre S. 
M. A. van MALDEGHEM, conseiller à la Cour de 
Cassation, Bruxelles. 


Secrétaire général. — M. Came JANSSEN, 
Gouverneur général honoraire de l'État Indépendant du 
Congo, ancien secrétaire d'État des finances, Bruxelles. 


‘ SeCrétaire du bureau. — M. AUGUSTE MICHOT, 
Bruxelles, 


LISTE DES MEMBRES DE L'INSTITUT 


Membres effectifs. 
Allemagne. 


S. A. LE PRINCE F. D'ARENBERG, député au Reichstag? 
et au Preussischen Abgeordnetenhaus, Hindersinstrasse, 6 
Berlin N. W. 

S. Exc. M. H. HERZOG, docteur en droit, anciens 
secrétaire d’État, membre du Conseil colonial, Derfflin—— 
gerstrasse, 5, Berlin. 

S. A. LE PRINCE DE HOHENLOHE-LANGENBURG, 
Statthalter d’Alsace-Lorraine, Strasbourg. 

M. R. KRAETKE, director im Reichspostamt, membre 
du Conseil colonial, Schellingstrasse, 8, Berlin, W. 

S. A. LE Duc-RÉGENT JEAN-ALBERT DE MECKLEM- 
BOURG-SCHWERIN, président de la Deutsche Kolonial 
Gesellschaft, membre du Conseil colonial, Schwerin. 

M. Karu von DER HEYDT, président de la Société alle- 
mande de l'Est de l’Afrique, membre du Conseil colonial, 
von der Heydtstrasse, 18, Berlin. | 


Amérique latine. 


M. MarciaL MARTINEZ QUADROS, ancien ministre 
plénipotentiaire à Londres, docteur en droit, sénateur, 
Santiago (Chili), Moneda, 856. 


BARON DE RIO-BRANCO, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire du Brésil, 51, Bühlstrasse, 
Berne (Suisse). 
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Angleterre. 


M. BADEN-POWELL, Ferlys lodge, 29, Banbury 
Road, Oxford. 

SR RoBERT HERBERT, G. C. B., ancien sous-secré- 
ire d'État au département des Colonies, Ickleton, Great 
Chester Ford, Essex. 

SR HUBERT JERNINGHAM, K. C. M. G., Gouverneur 
de Trinidad, Longridge Towers, Berwick-on-Tweed (An- 
gleterre). 

Siz ALFRED LYALL, K. C. B., K. C. I. E., ancien 
lieutenant Gouverneur des provinces du Nord-Ouest 
(Indes) et membre du Conseil des Indes, Queen’s Gate, 18, 
Londres. 

Lorp REAY, G. C. S. I., G. C. I. E., L. L. D., ancien 
Gouverneur de Bombay, ancien sous-secrétaire d'État 
pour les Indes, président de la Société royale asiatique, 
membre de l’Institut de droit international, Great Stan- 
hope Street, 6, Londres. 


Autriche-Hongric. 
M. Oscar LENZ, professeur à l’Université de Prague, 
Weinberghe Sladkovskygasse, 8, Prague. 
Belgique. 


, M. Le CHEVALIER DESCAMPS, sénateur, professeur à 
Université de Louvain, rue de Namur, 99, Louvain. 


MX. Camizee JANSSEN, Gouverneur général honoraire 
de A'Etai indépendant du Congo, ancien secrétaire d'État 
des finances, rue Veydt, 36, Bruxelles. 

M. Georcgs DE LAVELEYE, publiciste, place de 
Louvain, 21, Bruxelles. 
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M. te D® THIRIAR, sénateur, rue d’Egmont, 4. 
Bruxelles. 

M. Le LIEUTENANT-COLONEL THYS, directeur des Socié- 
tés belges au Congo, chaussée de Charleroi, 24, Bruxelles. 

M. A. van MALDEGHEM, conseiller à la Cour de 
cassation, avenue Louise, 148, Bruxelles. 


États-Unis d'Amérique. 


M. Joux BASSETT-MOORE, professeur de droit inter- 
national et de diplomatie à la Columbia University, 


New-York. 
France. 


PRINCE AUGUSTE D'ARENBERG, député, président du 
Comité del’ Afrique française, rue de la Ville-l'Évêque, 20, 
Paris. 

M. P. CAMBON, ambassadeur de France à Londres, 
ancien résident général en Tunisie. 

M. J. CHAILLEY-BERT, publiciste, boulevard Males- 
herbes, 167, Paris. 

M. DESPAGNET, professeur de droit à la Faculté de 
Bordeaux, rue d’Arlac, 7, Bordeaux. 

M. ARTHUR GIRAULT, professeur à la Faculté de 
droit de Poitiers, rue de Penthièvre, 7, Poitiers. 

M. Paut LESEUR, professeur de législation coloniale 
à la Faculté de droit de Paris, boulevard Raspail, 4, 
Paris. 

M. E. LEVASSEUR, membre de l’Institut, professeur 
au Collège de France et au Conservatoire des Arts et 
Métiers, rue Monsieur-le-Prince, 26, Paris. 

M. RENÉ MILLET, ministre plénipotentiaire, résident 
général de France, à Tunis. 
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M. J. CHARLES ROUX, député, vice-président de la 
Compagnie universelle du Canal de Suez, membre du 
Conseil supérieur du Commerce, rue Christophe-Colomb,. 
9, Paris, 


Italie. 


M. Le CoMMANDEUR Pippo VIGONI, syndic, via Fate- 
benefratelli, 21, Milan. 

M. ze Baron Léoporro FRANCHETTI, député au 
Parlement, 4, via Marche, Rome. 


Pays-Bas. 


M. J. D. FRANSEN van ne PUTTE, membre de la 
première Chambre des Etats-Généraux, ancien ministre 
des colonies, Bezuidenhout, 41, La Haye. 

IN. G. PIERSON, Ministre des finances, Groot Her- 
foginnelaan, 8, La Haye. 

D C. PINACKER-HORDIJK, ancien Gouverneur 
général des Indes, membre de la première Chambre des 
Etats Généraux, Bezuidenhout, 14bis, La Haye. 

Jh° D'T. A. J. van ASCH van WIJCK, membre de la 
première Chambre des Etats-Généraux, ancien Gouver- 
new de Surinam, Bourgmestre à Amersfoort. 

D N. P. van DEN BERG, président de la Banque Néer- 
landaise, à Amsterdam. 

DF P. A. van DER LITH, professeur de droit colonial à 
l’Université de Leyde, Stille Rhijn, 1. 


Portugal. 


M. LE ConsEILLER LUCIANO CORDEIRO, 1* secrétaire 
de la Société de Géographie de Lisbonne. 
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M. Le Consgitter F.-J. FERREIRA po AMARA» 
ancien Ministre et président de la Société de Géographä 
de Lisbonne. | 

M. le D' ManueL FERREIRA RIBEIRO, chef du ser 
vice de santé à San Thomé et à Principe, S. Bento 
510", Lisbonne. 

ComTE DE VALENCÇAS, envoyé extraordinaire e 
ministre plénipotentiaire, Pau da Bandeira, 22, Lisbonne 


S. Exc. M. F. pp MARTENS, membre permanent d 
Conseil du Ministère des affaires étrangères à Saint 
Pétersbourg, Panteleimenskaya, 12. 
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Membres associés. 


Allemagne. 


M. tz D'G. K. ANTON, agrégé à l'Université de Iéna, 
Humbolstrasse, 4, Iéna. : 

M. Lg COMTE VAN GOETZEN, lieutenant au 2° uhlans, 
de la garde, Brucken-Allée, 33, Berlin. 

M. HAM, Président de la Cour d’appel, à Cologne. 

M. HESPERS, Domkapitular, membre du Conseil 

colonial, Magarettenplatz, 5, Cologne. 

M. A. MERENSKY, inspecteur des Missions, ancien 
surintendant des Missions, Weissenbungerstrasse, 5 II, 
Berlin. 

M. LABAND, docteur en droit, professeur à l’Université, 
Kochstaden, 6, Strasbourg. 

M.GEeorc MEYER, docteur en droit, professeur à l'Uni- 
versité, Rohrbacherstrasse, 38, Heidelberg. 

M. F, MEYER, docteur en droit, juge au tribunal de 
l'instance, président de la « Internationale Gesellschaft 
für vergleichende Rechtswissenschaft », Lützow-Ufer,35, 
Berlin, W. 

S. Exc. BARON von RICHTHOFEN, docteur en droit, 
Secrétaire d’Etat aux affaires étrangéres, Friedrich- 
Wilhelmstrasse, 171, Berlin. 

Barox Cant von STENGEL, docteur en droit, profes- 
seur à l'Université, Georgenstrasse, 25 II, Munich. 

HaNs-HerMaNn Comte von SCHWEINITZ, membre du 
Comité de la « Deutsche Colonial Gesellschaft », Burg- 


grafenstrase, 2, Berlin W. 
2 


— ]4 — 
M. ERNEST VOHSEN, consul honoraire, directeur 


l'Institut géographique Dietrich Reimer, Wilhemstras= 
29, Berlin S. W: 


M. Ap. WOERMANN, commerçant, membre du Ce 
seil colonial, Grosse-Reichenstrasse, 23-27, Hambourgæ 


Belgique. 
M. DIDERRICH, ingénieur, directeur du chemin 
fer de Mayumbé, 4, rue Zinner, Bruxelles. 
M. LE D' DRYEPONDT, 36, rue de Vienne, Bruxell « 
M. E. NYS, vice-président du tribunal de 1'° instan« 
professeur à l'Université, rue Saint-Jean, 30, Bruxell « 
M. L. TROUET, ingénieur ,rue deStassart,83, Bruxell « 
M. A. J. WAUTERS, publiciste, rue Paul-Lauters, = 
Bruxelles. 
M. Sam WIENER, sénateur, avenue de l’Astronomie ; 
Bruxelles. 
France. 


M. LE COMMANDANT G. BINGER, directeur au Mira 
tère des colonies, rue Prony, 15, Paris. 

M. Maurice CHOTARD, conseiller référendaire à 
Cour des comptes, rue du Cherche-Midi, 10, Paris. 

M. MarcEz FONTANEILLES, ingénieur, inspecte 
des travaux publics des colonies, 6, rue Mont-Thabc 
Paris. 

M. FROIDEV AUX, docteur ès-lettres, 12, rue Notr 
Dame-des-Champs, Paris. 

Mer ALEXANDRE LE ROY, évêque titulaire d’Alind 
supérieur général de la Congrégation du Saint-Esprit 
du Saint-Cœur de Marie, rue Lhomond, 30, Paris. 
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M. MILHE-POUTINGON, docteur en droit, directeur 
du service de l'Afrique à l'Union coloniale française, rue 
de la Chaussée d’Antin, 44, Paris. 

M. G. NOUFFLARD, docteur en droit, président de 
la Ligue coloniale de la jeunesse, secrétaire de la rédac- 
tion de la Quinzaine Coloniale, boulevard Flandrin, 
8, Paris. , 

LeR. P. PIOLET, S. J., de la Mission de Madagascar, 
rue de Madrid, 7, Paris. 

M ALBERT DE POUVOURVILLE, publiciste, rue 
Meyerbeer, 2, Paris. 

M. ROUME, directeur au Ministére des colonies, con- 
seiller d'Etat, rue Goethe, 3, Paris. 

M. te DF TREILLE, ancien inspecteur général du ser- 
vice de santé des colonies, villa Alexandra, 24, rue de 
l'Etablissement, Vichy. 


Italie. 


M. Lupovic NOCENTINI, professeur à l’Université, rue 
Sainte-Suzanne, 615, Rome. 

M. Le Proresseur D' Gaetaxo SANGIORGO, Foro 
Bonaparte, 21, Milan. 

M. Axceto SCALABLINI, professeur, inspecteur des 


écoles italiennes à l'étranger, au Ministère des affaires 
étrangères, à Rome. 


Pays-Bas. 
M J, BOUDEWIJNSE, secrétaire de la Indisch 


Genootschap, Balistraat, 66, La Haye. 


Jh'D ELOUT van SOETER WOUDE, docteur en droit, 
Bezuidenhout, 29, La Haye. 
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M. J. H. FRANSEN van pe PUTTE, docteur en d= 
Vyverberg, 1, La Haye. | 

Dt O. J. H. Comte DE LIMBURG-STIRUM, docteus 
droit, membre de la deuxième Chambre des États-Ge 
raux, Noordeinde, 144, La Haye. 

M. J. x LOUTER, professeur de droit à l'Univer 
d'Utrecht. 

M. J. W. POST, ancien ingénieur de 1" classe 
Chemins de fer de l'État aux Indes orientales néer 
daises, Preekkkhof, 1, Utrecht. 

Dt J. SPANJAARD, professeur-directeur de l’E 
coloniale de Delft. 

M. P. H. van DER KEMP, ancien directeur du Dé] 
tement de l'instruction, des cultes et de l’industrii 
Batavia, La Haye, 

M. J. W. YZERMAN, ancien ingénieur en chef 
Indes orientales néerlandaises, Roemer Visscherstraat, 
Amsterdam 


Portugal. 

M. Tiro Auausro DE CARVALHO, chef du 3° bur 
de la Direction générale des colonies, Calcada 
Estrella, 18°™*, Lisbonne. 

Russie. 


M. SERGE DE PROUTSCHENKO, Sergiewskaya, 
Saint-Pétersbourg. 


M. MicHEL DE TOMARA, Soukhoum, gouvernemen 
Kontais (Caucase). 


INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


STATUTS" 


SECTION I 
But de l'Institut 
ARTICLE PREMIER. 


L'Institut colonial international est une association 
exclusivement scientifique et sans caractère officiel. 

lla pour but : 

l* De faciliter et de répandre l'étude comparée de l'ad- 
ministration et du droit des colonies ; en particulier : 

Des différents systèmes de gouvernement des colonies 
(possessions, protectorats, etc.) ; 

De la législation coloniale, en tant qu’elle peut intéres- 
ser, soit plusieurs colonies déterminées par des mesures 
arrétées en commun, soit toutes les colonies par l’impor- 
tance des problèmes résolus. 

Des ressources des diverses colonies, de leur régime 
économique et commercial, etc., etc. 

2 De créer des relations internationales entre les per- 
Sonnes qui s’occupent d’une façon suivie de l'étude du 
droit et de l'administration des colonies, — hommes poli- 
tiques, administrateurs, savants, — et do faciliter 

(1) Ces Statuts, adoptés en la séance tenue à Bruxelles le 9 jan- 


vier 1894, ont été légérement modifiés dans les séances tenues & 
La Haye, le 12 septembre 1895 et à Berlin le 4 septembre 1897. 


l'échange des idées et des connaissances spéciales ent *© 
hommes compétents. 


3° D'organiser, le plus rapidement possible, un bureasæ=! 
international de renseignements qui réunira, classera = 
conservera ce qui se publie de meilleur et surtout le=— 
documents officiels à la fois sur l'administration et le droi. 
des colonies, et se mettra en état de fournir les informa - 
tions qui lui seraient demandées. 


ARTICLE 2. 


Pour atteindre ce but, l’Institut : 


1° Assurera, sous son autorité et sous sa direction, la— 
publication, chaque année, d'au moins un et, si ses res— 
sources le lui permettent, de plusieurs volumes contenant 
des lois, des règlements, des traités et autres documents 
officiels, d'un intérêt général ou jugés de nature à inté— 
resser les différentes colonies. Ces volumes seront publiés, 
autant que possible, comme tous les documents émanés de 
l'Institut, à la fois en anglais et en français et accompa- 
gnés, s’il est nécessaire, d'une introduction et de notes 
explicatives. 

Ces volumes formeront une Bibliothèque qui prendra 
le titre de Bibliothèque coloniale internationale. 


2 Préparera, aussitôt qu’il sera d'avis que le moment 
est propice, une Revue coloniale internationale conte- 
nant des articles d’un intérêt général pour les colonies de 
toutes les nations. 


3° Tiendra tous les deux ans au moins une session pour 
la discussion de différentes questions coloniales d'un inté- 
rêt général et, autant que possible, actuel — discussion 
préparée par des rapports de membres indiqués dans la 
session de l'année précédente, 
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4 Organisera le bureau de renseignements prévu par 
l'article 1er, 3°. 


SECTION II 
Composition de l'Institut. 
| ARTICLE 3. 


L'Institut se compose de membres effectifs, de membres 
associés, de membres honoraires, de membres correspon- 
dants, 


ARTICLE 4. 


Les membres effectifs sont nommés par les membres 
efectifs de l'Institut et choisis parmi les personnes qui se 
sont distinguées soit dans la politique coloniale, soit dans 
leservice colonial de chaque nation, soit par des études 
sur le droit, l'économie politique et l'administration des 
colonies. 

Le nombre des membres effectifs ne peut dépasser 
soixante, mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce 
chiffre. 


ARTICLE 5. 
L'Institut fixe la répartition des membres de l'institut 
entre les diverses nationalités. 


Cette répartition est pour le moment déterminée comme 
suit : 


Allemagne. . . . . . . 7 
Amériquelatine. . . . +. . 2 
Angleterre. . . . . ,. . Idi 
Belgique. . . . . . . . ) 
Etats-Unis . . , . , . . 3 
France . . . . . . . . 10 


Italie. . . . . . . . . 3 


Pays-Bas. Lee 
Portugal. . . . . . . . 
Russie . 
Attributions ultérieures . 


Sleae 


TOTAL. 


Il ne peut être attribué par une élection nouvelle ae 
ressortissants d'un même Etat ou d'une confédératii * 
d'États, un nombre de places dépassant le cinquième 
nombre total des membres effectifs existant au momer=* 
de cette élection. 


L 





ARTICLE 6. 


Le titre de membre honoraire est conféré à quiconque =» 
personne morale ou particulier, fait à l'Institut un dor Æ 
de 1,000 francs au minimum. 


ARTICLE 7. 


Les membres associés sont choisis par les membres 
effectifs parmi des personnes n’habitant pas les colonies, 
dont les connaissances spéciales peuvent étre utiles 4 
l'Institut. Ils peuvent faire partie des commissions spéciales 
prévues par l’article 15, assister aux séances de l’Institut 
et prendre part aux discussions relatives aux travaux 
préparés par les commissions auxquels ils appartiennent. 


ARTICLE 8. 


Les membres correspondants sont choisis par le bureau : 

1° Parmi des personnes habitant ou ayant habité les 
diverses colonies qui peuvent et veulent rendre service à 
l'Institut en lui procurant des documents ou des renseigne- 
ments sur les colonies : 

2° Parmi des personnes s’occupant de science coloniale 
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et qui désirent collaborer activement aux travaux scien- 
tifiques de l’Institut. 


SECTION III 
Travaux de l'Institut. 
ARTICLE 9. 


Le siège de l’Institut est fixé à Bruxelles. L'assemblée 
des membres effectifs peut décider le transfert du siège 
social dans une autre ville. | 

L'institut est représenté par un Bureau international 
composé de : un président, trois vice-présidents, un secré- 
taire général. | 

En cas de nomination de trois vice-présidents, l’un 
d'eux devra appartenir à la nationalité du président. 

Le président et les vice-présidents seront élus pour 
la première fois par l'assemblée constitutive de l'Institut ; 
is resteront en fonctions jusqu'après la clôture de la 
session suivante. 

Dans chaque session les membres effectifs de l'Institut 
fixent pour la session suivante le pays, le lieu, la date et, 

dans ses lignes générales, l’ordre du jour, arrêtent le 
budget et procèdent à l'élection du président et des vice- 
Présidents de cette session. 

Nul ne peut être élu de nouveau aux fonctions de pré- 
Sident ou de vice-président qu'après un intervalle de trois 
années. 

Le secrétaire général est élu pour cinq ans. Il est 
indéfiniment rééligible (1). | 

(1) Résolution prise dans la séance tenue à Berlin le 7 septembre 1897 : 

Avant la clôture de chaque session, les membres effectifs et associés 
e Chaque Etat ou confédération d'Etats, désignent celui d'entre eux qui 
est Spécialoment chargé de correspondre avec le bureau de l'Institut 


Pendant l'intervalle des deux sessions; en cas d’empéchement, cette dési- 
dation pourra être faite par le bureau. 
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Les fonctions de tous les membres du Bureau interna- 
tional sont purement honorifiques. 


ARTICLE 10. 


Le Bureau est chargé, dans l'intervalle des sessions, de 
la gestion de l'Institut. Il peut, quand il le juge convenable 
ou sur la demande écrite d'au moins cinq membres effec- 
tifs, convoquer l’Institut en assemblée générale dans 
l'intervalle de deux sessions. La lettre de convocation 
devra indiquer l'ordre du jour de l'assemblée. 


ARTICLE 11, 


Le secrétaire général est chargé de la direction du 
bureau de renseignements prévu par l'article 1*, 3°, de 
la rédaction des procés-verbaux des séances, de la corres- 
pondance pour le service ordinaire de l'Institut et de 
l'exécution de ces décisions. 

Il a la garde des sceaux et des archives. 

Il remplit les fonctions de trésorier. 

Il est, en outre, chargé, avec le concours d'une commis- 
sion scientifique de deux à quatre membres nommés, 
comme lui pour cing années, par l'Institut, parmi ses 
membres effectifs, de la Bibliothèque coloniale interna- 
tionale et de la Revue publiée par l'Institut. 

Par dérogation à ce qui est dit au premier alinéa du 
présent article, l’Institut pourra décider que la direction 
du bureau de renseignements sera confiée à un membre 
effectif autre que le secrétaire général. 


ARTICLE .12. 


Le Bureau peut, sur la proposition du secrétaire 
général, nommer un ou plusieurs secrétaires, chargés 
d'aider celui-ci dans l'exercice de ses fonctions ou de le 
remplacer en cas d’empéchement momentané. 
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ARTICLE 13. 


L'Institut s’interdit l'examen de toute question pouvant 
donner lieu à un débat irritant entre nations. Il s'interdit 
également toute discussion ou vote sur les questions de 
politique coloniale. 


ARTICLE 14. 


En règle générale, dans les séances de l'Institut, les 
votes au sujet des résolutions à prendre sont émis verba- 
lement. Exceptionnellement et dans les cas spéciaux le 
bureau statuant à l'unanimité peut, s’il le juge utile, 
recueillir les votes des absents par voie de correspon- 
dance. | 

Toutefois, pour l'élection de nouveaux membres effec- 
tifs et associés, les absents sont toujours admis à envoyer 
leur vote par écrit sous pli cacheté. 


ARTICLE 15. 


L'Institut nomme parmi ses membres effectifs, corres- 
pondants et associés, des rapporteurs, ou constitue des 
commissions pour l'étude préparatoire des questions qui 
doivent être soumises ultérieurement à ses discussions. 
La même prérogative appartient au bureau et, en cas 
d'urgence, le secrétaire général prépare lui-même des 
rapports et des conclusions (1). 


à, Résolution prise dans la séance tenue à Berlin le 7 septem- 
re 1897 : 

_En vue de faciliter la marche de ses travaux et d'appliquer les dispo- 
sitions de l'article 15 des statuts, l'Institut Colonial international 
adopte les résolutions suivantes : 

1° Chaque membre de l’Institut a le droit de présenter par écrit en 
stance plénière les questions qu'il désire voir mettre à l'étude; 

2° L'Institut décide, après discussion, quelles sont les questions qui 
seront mises à l’ordre du jour de la session suivante; 
. 3 Des commissions chargées de l'étude de ces questions sontnommées 
immédiatement par l'assemblée ou, en cas de besoin, par le Bureau; 

# L'Institut choisit parmi les membres de chaque commission un 
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SECTION IV. 
Ressources de l'Institu!. 
ARTICLE 16. 


Les ressources de l'Institut proviennent : 
4° Des cotisations annuelles de ses membres effectifs, 
fixées à 50 francs, et des cotisations annuelles de ses 
membres associés, fixées à 25 francs : 
2° Des subventions accordées par les gouvernements 
métropolitains et coloniaux qui voudront seconder les 
efforts de l'Institut ; 
- 3° Des dons de ses membres honoraires ; 
4° Des fondations et autres libéralités ; 
5° Du produit de la vente des publications de l'Institut. 


SECTION V. 
Mesures d'exécution. 
ARTICLE 17. 


_Un règlement sera préparé par les soins du Bureau 
pour l'exécution des présents statuts. 


ARTICLE 18. 


Les présents statuts pourront être revisés sur la pro- 
position du Bureau ou à la demande écrite de six mem- 
bres effectifs. Toute proposition de modification aux 
statuts devra être mise à l’ordre du jour au moins trois 
mois à l'avance. 

Tout changement, pour être adopté, devra réunir au 
moins les deux tiers des voix des membres présents. 


rapporteur, qui aura pour mandat de réunir tous les renssignements 
et matériaux nécessaires ; 

5° Les rapporteurs se chargent de rédiger des rapports qui devront 
être communiqués, au moins quatre mois avant la session, au Bureau 
et par l'intermédiaire de celui-ci à tous les membres deux mois avant 
l'ouverture de la session. 


INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


RÈGLEMENT 


CHAPITRE PREMIER 


De la nomination des membres effectifs, honoraires 
et associés. 


ARTICLE PREMIER. 


Les candidats aux places de membres effectifs ou asso- 
ciés sont présentés par le bureau sur la proposition de la 
moitié au moins des membres effectifs du pays auquel 
appartiennent les candidats, après toutefois que tous les 
membres effectifs de leur nationalité auront été consultés. 

Si le pays auquel appartient un candidat compte moins 
de deux membres effectifs encore en fonctions, la présen- 
tation est faite par le bureau ou par trois membres sans 
distinction de nationalité. 


ARTICLE 2 (1). 


Toute proposition de candidature doit être notifiée au 
secrétaire général au moins trois mois avant l'ouverture 
d’une session ordinaire. 


ARTICLE 3. 


Deux mois au moins avant l'ouverture d’une session, le 
secrétaire général adresse à tous les membres effectifs la 
liste des candidatures avec pièces à l'appui et l'invitation 
de lui renvoyer sous deux plis cachetés distincts deux bul- 


(1) Les délais prévus aux articles 2 et 3 ne seront pas de rigueur 
pour les présentations faites à la session du 28 mai 1894. 
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letins de vote, l'un pour l'élection des membres effectifs, 
l’autre pour celle des associés. 

Ces plis cachetés sont remis par le secrétaire général 
au président de l’Institut qui les vuvre en séance plénière 
.au moment du vote. 


ARTICLE 4. 


Avant l’élection, une délibération a lieu en séance de 
l'Institut sur chacune des candidatures. 

Il est ensuite procédé successivement à l'élection des 
membres effectifs et à celle des associés. 

Un candidat à une place d’associé peut être élu membre 
effectif. 


ARTICLE 5. 


Lesélections se font par les membres effectifs au scrutin 
de liste et en leur seule présence. 

Au commencement de l'élection, le président dépose 
dans l’urne les bulletins'envoyés par les absents, confor- 
mément à l’article 14 des statuts et à l’article 3 du présent 
règlement. 

L’accomplissement de cette formalité est constaté au 
procès-verbal. 


ARTICLE 6. 


Sont élus membres effectifs ou membres associés de 
l'Institut, les candidats dont les noms se trouvent sur 
plus de la moitié des bulletins déposés dans l’urne, à 
moins que le nombre de ceux qui ont obtenu cette majo- 
rité n’excède soit le nombre des places à pourvoir, soit la 
proportion fixée à l’article 5 des statuts. 

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont seuls considérés comme 
élus. L’élimination se fait en ramenant d’abord chaque 
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nationalité à la proportion qu'elle ne doit pas dépasser et 
ensuite le nombre des membres effectifs et des membres 
associés à la limite du nombre des places à pourvoir. Dans 
ces diverses opérations, à égalité de suffrages, le plus âgé 
des élus l'emporte. 


ARTICLE 7. 


Le titre de membre honoraire est conféré par les mem- 
bres effectifs présents en session ; ils décident si la libéra- 
lité offerte peut être acceptée. 


ARTICLE 8. 


Une classification des différentes colonies est faite par 
les soins du bureau avec indication du nombre des mem- 
bres correspondants à nommer par lui dans chaque 
colonie. 


CHAPITRE II 
Du bureau international de renseignements. 
ARTICLE 9. 


Le secrétaire général réunit, dans les limites des res- 
sources aflectées à cette fin par le budget, les publications 
et documents officiels concernant l’administration et le 
droit dans les différentes colonies. 

Il fait tenir un ou plusieurs répertoires généraux dans 
lesquels sont relatés succinctement tous les faits impor- 
tants en matière d'administration et de législation colo- 
niales. 

ARTICLE 10. 


Les membres effectifs, honoraires et associés ont le 
droit de demander communication des documents ou ren- 
seignements que le bureau possède ; les membres corres- 
pondants ont le droit de consulter les documents sans 
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déplacement; le secrétaire général décide, dans chaque 
cas particulier, si ces documents peuvent étre communi- 
qués à des tiers. 


ARTICLE 11. 
A l'ouverture de chaque session ordinaire, le secrétaire 


général présente à l’Institut un rapport sur le fonctionne- 
ment du bureau de renseignements. 


CHAPITRE III 
Des sessions. 
ARTICLE 12. 


Le secrétaire général prend les mesures matérielles 
nécessaires pour l’organisation des sessions. 

11 rappelle aux membres effectifs et associés deux mois 
au moins à l'avance, le lieu, la date et l’ordre du jour des 
sessions. | 

ARTICLE 13. 


Les procès-verbaux des séances, préparés par le secré- 
taire général, sont signés par le président et le secrétaire 
général. 


CHAPITRE IV 
De la gestion financière. 
ARTICLE 14. 


Le trésorier procéde au recouvrement des fonds et 
effectue les dépenses dans les limites du budget arrêté 
par l'Institut. 


ARTICLE 15. 


Il présente à l'ouverture de chaque session ordinaire un 
rapport financier, ainsi que l’état des comptes; ces der- 
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niers sont vérifrés par deux membres désignés par l'Insti- 
tut, qui font eux-mêmes un rapport dans le cours de la 
session. 

L'approbation des comptes vaut décharge pour le 
trésorier. 


ARTICLE 16. 


En cas de nécessité, le bureau de l'Institut peut opérer 
des transferts de crédits d'un article à un autre du 
budget, sans que la somme totale de ce dernier puisse être 
dépassée. 


ARTICLE 17. 


Les sommes d'argent disponibles en dehors des crédits 
prévus par le budget annuel sont converties en titres de 
premier ordre par les soins du bureau de l'Institut. 


CHAPITRE V 
Des publications de l'Institut. 
ARTICLE 18. 


Les publications de l'Institut sont envoyées gratuite- 
ment aux membres effectifs, honoraires et associés. Les 
membres correspondants qui en exprimeront le désir, 
recevront également ces publications moyennant une 
cotisation annuelle de 10 francs, frais de port non 
compris. 

Toute personne étrangère à l'Institut peut recevoir les 
publications éditées par lui, moyennant une cotisation 
annuelle détérminée par le bureau international. 


— 30 — 


BUREAU DE L'INSTITUT 
Pour la période 1899-1900. 


Président. — PRINCE AUGUSTE p’ARENBERG, 
membre de la Chambre des députés, président du Comité 
de l’Afrique française, Paris. 


Vice-présidents. — Lorp. REAY, G. C.S. I., C. C. 
I, E., L. L. D., ancien Gouverneur de Bombay, ancien 
sous-secrétaire d'Etat pour l'Inde, président de la Société 
royale asiatique, membre de l’Institut de droit interna- 
tional, Londres. 

M. KarL von DER HEYDT, président de la Société 
allemande de l'Est de l'Afrique, membre du Conseil 
colonial, Berlin. _ 

M. J. CHAILLEY-BERT, secrétaire général de l’Union 
Coloniale française, Paris. 


Secrétaire général. — M. CamiLce JANSSEN, Gou- 
verneur général honoraire de l'État indépendant du 
Congo, ancien secrétaire d'État des finances, Bruxelles. 


Secrétaire du bureau. — M. ArcusTe MICHOT, 
Bruxelles. 


SESSION Extraordinaire tenue le 24 juillet 1899 


A PARIS, 


ep 


La séance est ouverte à 10 heures du matin, rue de la 
Ville-l'Évêque, 20, sous la présidence du PRINCE AUGUSTE 
D ARENBERG assisté de M. Camii Le JANSSEN, secré- 
taire général. 

Vingt membres eflectifs ont envoyé leurs bulletins de 
vote. 

Le président ouvre les vingt enveloppes concernant 
l'élection des membres effectifs, puis les enveloppes ren- 
fermant les bulletins concernant les membres associés et 
il résulte du dépouillement que les personnes suivantes 
sont nommées à l'unanimité : 


Membres effectifs. 


S. Exc. M. SACHSE, MM. R. KRAETKE, LE CHEVALIER 
DESCAMPS, Georaes DE LAVELEYE, le D' THIRIAR, 
ARTHUR GIRAULT, LESEUR, DESPAGNET, BADEN 
POWELL et le Jh’ D' T.-A.-J. van ASCH van WYCK. 


Membres associés. 


MM. Ernest VOHSEN, Sam WIENER, A.-J. WAU- 
TERS, L. TROUET, DIDERRICH, le DT DRYEPONDT, 
E. NYS, lecommandant BINGER, Maurice CHOTARD, 
Mer A. LE ROY, Le R.-P. PIOLET, ROUME et J.-W. 
POST. 

— La séance est levée à 11 heures. 


Session extraordinaire tenue le 28 juin 1900 


A PARIS. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin, rue de la 
Ville-l'Évêque, 20, sous la présidence du PRINCE AUGUSTE 
D'ARENBERG, assisté de M. CAMILLE JANSSEN, secré- 
taire général. 

Trente membres effectifs ont envoyé leurs bulletins de 
vote. 

Il résulte du dépouillement du scrutin que M. Jon 
BASSETT MOORE a été nommé membre effectif à l'una- 
nimité et M. ManueL FERREIRA RIBEIRO, membre 
associé également à l’unanimité. . 


— La séance est levée à 10 heures. 


Session de 1900 


A PARIS. 


L'Institut se réunit dans une salle de l'Ecole libre des 
Sciences politiques, 27, rue Saint-Guillaume, mise gra- 
cieusement à sa disposition par la Direction de cet 
établissement. 

Membres présents à la session : 


Membres effectifs : 


Allemagne: M. Karu von DER HEYDT. 


Belgique : MM. LE Cuevatiern DESCAMPS; 
CAMILLE JANSSEN ; 
Le D° THIRIAR ; 
Le Lt-CoconNez ALB. THYS; 
Sam WIENER. 


France: MM.S. A. LE PRINCE AUGUSTE D'ARENBERG ; 
J. CHAILLEY-BERT ; 
A. GIRAULT; 
P. LESEUR ; 
E. LEVASSEUR. 
Pays-Bas : MM. Le Dt C. PINACKER HORDIJK ; 
Le DFT. A.J. VAN ASCH VAN WYCK. 


Membres associés : 


Allemagne: M. F. MEYER. 
Belgique: M. Le D' DRYEPONDT. 
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Danemark : M. Le Comte LEON DE MOLTKE HINT- 
FELD. 


France: MM. Maurice CHOTARD; 
FROIDEV AUX ; 
Mer. ALEXANDRE LE ROY; 
C. NOUFFLARD ; 
LE R. P. PIOLET. 


Pays-Bas : MM. J. W. POST; 
J. W. YZERMAN. 


M. Cuarces PRICE, Secrétaire d’ambassade, délégué 
du Ministre des affaires étrangères assiste à la session. 


Se sont fait excuser : 


Membres eecfftifs : MM. DESPAGNET ; H. HERZOG; 
R. KRAETKE; Atrrep LYALL; Duc ne MECKLEM- 
BOURG-SCHWERIN ; Lorp REAY; G. A. SACHSE; 
P. A. vAN DER LITH: A. van MALDEGHEM. 


Membres associés : MM. G. K. ANTON; LE com- 
MANDANT G. BINGER ; J. BOUDEWIJNSE; Enea CAV A- 
LIERI; LABAND; A. MERENSKY; E. NYS; ALBERT DE 
POU VOURVILLE; ve D' MANUEL FERREIRA RIBEIRO; 
LE D' GAETANO SANGIORGIO; Le D' J. SPANJAARD; 
Ap. WOERMANN. . 
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Première séance du mercredi 1°: août 1900. 


La séance est ouverte à 9 heures et demie du matin 
sous la présidence du PRINCE AUGUSTE D'ARENBERG, 
Président de l'Institut. 


Prennent place au bureau : 


MM. Karu von DER HEYDT, vice-président ; 
J. CHAILLEY-BERT, id. 
CaIL Le JANSSEN, secrétaire général. 


M. Le PRÉSIDENT. — Messieurs, mes premières 
paroles seront pour vous souhaiter la bienvenue. Vous 
me permettrez de vous dire combien je suis reconnaissant 
à tous ceux qui sont venus ici d'avoir fait ce voyage pour 
venir étudier avec nous des questions qui sont parmi les 
plus importantes et parmi les plus considérables qui 
puissent être développées en ce moment. Je crois que les 
questions qui sont à l'ordre du jour de cette session sont très 
dignes d'intérêt, et entre elles je n’en veux citer qu’une : 
la question des chemins de fer dans les colonies. Je crois 
que peu d’entre vous, Messieurs, ne partagent pas cette 
opinion que, pour faire de la colonisation, de tous les 
moyens dont on peut disposer, le meilleur est sans 
contredit de créer des voies de communication. 

Nous voyons ensuite à l’ordre du jour la question des 
sanatoria qui mérite toute notre attention, parce que 
nous devons nous préoccuper non seulement de ceux qui 
s'en vont au loin, mais aussi de leur retour, ainsi que 
des moyens de maintenir leur santé et de leur rendre les 
forces qu'ils ont épuisées au service de la civilisation. 
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Depuis sa fondation — qui remonte à six ans, je 
crois, — l'Institut Colonial International a donné bien des 
preuves de sa valeur, de sa force, bien des preuves de ce 
qu’il pouvait faire; sans vouloir rien dire des autres, je 
crois que peu de réunions auront produit des travaux 
aussi considérables, aussi utiles, aussi pratiques. Vous me 
permettrez donc, Messieurs, d'évoquer ici le souvenir de 
celui qui fut un des fondateurs de l’Institut Colonial 
et son premier Président, je veux parler de Léon Say. Si 
Dieu ne l'avait pas rappelé à lui, enlevé trop tôt à ses 
amis, il serait ici, à cette place, et je crois que vous y 
gagneriez beaucoup. Malheureusement, il nous a quittés 
et c'est avec son souvenir que j'ouvre cette séance et vous — 
rappelle les qualités de cet homme éminent, d’un esprit 
si large, si ouvert, et qui joignait à des connaissances si 
profondes un charme que l'on rencontre rarement. Ce 
charme était dû à son extrême bienveillance, bien qu'il 
eit un esprit vif et quelquefois assez mordant; mais 
jamais personne n'eut plus de bienveillance que Léon 
Say. Si je rappelle son souvenir, c'est que ma pensée ne 
peut se détacher de lui au moment où cette session va 
s'ouvrir. 

Je terminerai en vous remerciant encore une fois d'être 
venus jusqu'ici. 

Notre réunion ne sera peut-être pas aussi nombreuse 
qu'elle aurait pu l'être, et cela pour bien des raisons 
différentes. D'abord beaucoup de personnes profitent de 
ces premiers jours du mois d'août pour prendre un congé, 
quelques vacances pour se reposer des travaux de 
l’année. Ensuite, précisément en même temps que nos 
réunions, se tiennent plusieurs congrès coloniaux qui se 
partagent le temps des auditeurs. Il est donc tout naturel 
que nous soyons réunis en nombre moins considérable 
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que nous avions pu l'espérer tout d’abord ; mais je n'ai 
qu'à jeter les yeux sur les membres qui sont autour de 
nous pour voir que si la réunion n'est pas très nombreuse, 
la qualité, par contre, s’y trouve, et je puis dire qu'aucun 
autre congrès ne présentera plus de personnes éminentes 
et d'hommes de valeur. 

Je ne suis pas très convaincu, d'ailleurs, que ce soit 
dans les réunions les plus nombreuses que l'on produise le 
plus de travail; mon expérience de la vie parlementaire 
m'a appris que c'est dans les plus petites réunions que se 
fait la meilleure besogne ; aussi je suis très convaincu que 
de nos réunions sortira un utile, un excellent travail. 

Je ne terminerai pas, Messieurs, sans remercier aussi 
M. le Ministre des affaires étrangères qui a bien voulu 
déléguer à cette session un de ses représentants les plus 
distingués ; je le prie de vouloir bien être notre interprète 
auprés de M. le Ministre et de le remercier d’avoir bien 
voulu se faire représenter au milieu de nous. 

Notre séance d'ouverture de ce matin consistera sim- 
plement à fixer l’ordre du jour. Vous direz par quel 
travail vous voulez commencer. Vous savez que nous 
avons à l'ordre du jour l’importante question des chemins 
de fer, pour laquelle un magnifique travail en plusieurs 
volumes a été distribué à tous. Il y a la question dés 
sanatoria dans les colonies, puis celle du régime foncier 
dans les colonies, etc. Voulez-vous commencer par les 
chemins de fer ? Cette question était déjà en tête de notre 
ordre du jour l’armée dernière ; nous l’y avons maintenue, 
ayant en mains tous les éléments de discussion que l'on 
peut désirer. Peut-être préférerez-vous commencer par la 
question des sanatoria? Quant au régime foncier dont la 
discussion pent prendre un développement considérable, 
nous n'avons pas son rapporteur, M. Anton, au milieu de 
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nous; peut-être préférerez-vous attendre une session 
prochaine à laquelle M. Anton pourra assister et où il 
pourra venir discuter lui-même les conclusions de son 
rapport. 

J'ai le plaisir de voir ici M. le lieutenant-colonel Thys, 
auteur du rapport sur les chemins de fer ; nous pourrions 
donc commencer par discuter cette question, si cela con- 
vient à M. Thys. 


M. LE L'-CocoNEL THYS. — Je le veux bien ; mais 
comme la question des chemins de fer peut prendre un 
certain développement, je crois qu'il serait mieux de 
commencer cette après-midi par la question des sanatoria, 
et de remettre à demain matin celle des chemins de fer; 
néanmoins je suis à votre disposition. 


M. JANSSEN. — On pourrait télégraphier à M. Drye- 
pondt pour lui demander de venir développer la ques- 
tion des sanatoria que l’on pourrait fixer à une prochaine 
séance; ce serait peut-être préférable que de commencer 
cette après-midi la discussion de cette question, sans être 
certain de la présence du rapporteur. 


M. Le PRÉSIDENT. — Nous sommes tout disposés à 
être agréables à ceux qui sont absents, mais nous avons 
aussi le plus grand désir de répondre à la bonne volonté 
de ceux qui sont présents, et puisque M. le lieutenant- 
colonel Thys a exprimé le désir que la discussion concer- 
nant les chemins de fer ait lieu demain au lieu de cette 
après-midi, nous pourrions très bien attaquer dès ce soir 
la question des sanatoria; nous avons ici M. le docteur 
Thiriar et M. de Kermorgant. 

Nous regrettons toutefois l'absence du docteur Treille 
et de M. le docteur Dryepondt. 
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Je vois aussi dans cette salle Sa Grandeur Mgr Le Roy, 
qui a fait un remarquable rapport sur l'éducation profes- 
sionnelle des indigènes; il aurait peut-être d'intéres- 
santes communications à nous faire dans la séance de 
cette après-midi. 


Mor LE ROY. — Je suis entièrement à votre disposi- 
tion, Monsieur le Président. 


M. LE PRESIDENT. — Vous avez tous eu entre les 
mains le rapport de Mgr Le Roy ; nous pourrions, si vous 
le voulez bien, discuter ce soir cette question de l'éduca- 
tion professionnelle; demain matin, jeudi, nous pren- 
drions celle des chemins de fer ; puis, dans l’après-midi, la 
question des sanatoria. 


M. CHAILLEY-BERT. — La question des chemins de 
fer remplira peut-être plus d’une séance ; il y a une telle 
abondance de documents, de faits à présenter, qu'il est 
possible que la discussion dure deux heures, trois heures 
peut-être. Ne pensez-vous pas que dans ces conditions il 
soit préférable de remettre la question des chemins de fer 
à la séance de demain matin? 


M. LE L'-CoLoNEz THYS. — Si nous sommes plusieurs 
à prendre la parole, il est certain que la discussion pourra 
être très longue ; mais si je suis seul, cela ne durera pas 
longtemps. 


M. CamitLE JANSSEN. — Je me demande si MM. les 
docteurs Thiriar et Dryepondt seront libres demain pour 
commencer s’il le faut la discussion sur les sanatoria ? 


M. Le PRESIDENT. — Nous le verrons demain; en 
attendant, fixons pour aujourd'hui à 2 heures la discus- 
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sion sur l’éducation professionnelle des indigènes; nous 
commencerons demain matin la question des chemins de 
fer; nous verrons jusqu'où elle nous mènera, s’il nous 
faudra aussi y consacrer la séance de l'après-midi ou si 
nous pourrons commencer la discussion sur la question 
des sanatoria; mais, en tous cas, nous attaquerons la 
question des chemins de fer demain matin. 


M. LE L'-CoLtone, THYS. — Je crois, Monsieur le 
Président, que si nous commençons demain matin la dis- 
cussion de la question des chemins de fer, nous pourrons, 
dans l'après-midi, entamer la question des sanatoria. 


M. Le PRESIDENT. — Nous pourrons, si vous le dési- 
rez, interrompre la discussion sur les chemins de fer pour 
prendre celle des sanatoria ? 


M. Le L'-Coconez THYS. — Il n’y aura rien à risquer 
et on ne pourra peut-être que gagner à voir intervertir 
les discussions. 


M. Le PRESIDENT. — Cela dépendra du temps que 
prendra la discussion; nous verrons s’il y a lieu de la 
continuer ou de la reporter à plus tard. 


Je crois, Messieurs, que vous êtes déjà prévenus de la 
réception fixée à ce matin, mais c’est pour moi un plaisir 
de vous annoncer que les membres de l’Institut Colonial 
International seront reçus ce matin par M. le Président 
de la République ; voici, en effet, la lettre que nous avons 
reçue du secrétariat de la Présidence : | 


« En réponse à votre demande, j'ai l'honneur de vous 
« faire connaître que le Président de la République rece- 
« vra les membres de l’Institut Colonial international, le 
« 1* août, à 10 heures 1/4 du matin. 
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« Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma consi- 
« dération distinguée. 
« Le Général 
« Secrétaire général de la Présidence, 
« BAILLOUD. » 


Par conséquent, Messieurs, dans un instant, si vous le 
voulez bien, nous allons nous rendre à la Présidence où 


nous sommes attendus. 
Notre première séance est terminée, Nous reprendrons 


nos travaux à deux heures. 
— La séance est levée à dix heures. 


Deuxième séance. — Après-midi du 1* août. 


La séance est ouverte à deux heures 1/4 de l'après-midi 
sous la présidence du Prince AuGusTE D'ARENBERG. 


Prennent place au bureau : 


MM. von DER HEYDT Vice-Président, 
CAMILLE JANSSEN Secrétaire-Générul, 


M. ze PRÉSIDENT. — Avant de donner la parole à 
Mgr Le Roy, je voudrais le remercier de l'excellent rapport 
qu'il a bien voulu présenter à l'Institut Colonial Interna- 
tionai (1); nul que lui n'était mieux placé pour envisager 
cette question si complexe, si difficile, si variée, de 
l'éducation professionnelle des indigènes; aucun d’entre 
nous, je le crois, na vécu plus longtemps au milieu 
des populations africaines et n'a pu mieux étudier leurs 
pratiques et se mettre en communication avec elles, non 
seulement au point de vue de leurs mœurs et de leurs 
habitudes, mais aussi de leurs besoins, ce qui lui a permis 
de rédiger le rapport que chacun de nous a lu et dans 
lequel sont résumés les divers desiderata qui, suivant | 
nous, pourraient être appliqués à l'éducation profession- 
nelle des indigènes. Il est certain que les conclusions de 
son rapport sont exactes d'une manière générale ; néan- 
moins elles peuvent donner lieu à certaines discussions 


(1) Lo rapport de Mer Le Roy sur «les meilleures méthodes pour 
favoriser l‘education professionnelle des indizénes dans les colonies 
de fondation récente » est publié à la fin de ce volume. 





intéressantes ; mais, avant, je demanderai à Mgr Le Roy 
de vouloir bien résumer les principales parties de son rap- 
port et d’insister sur celles qui lui semblent les plus essen- 
tielles, les plus topiques, de manière à ce que l'on puisse 
établir une discussion sur les points qu'il nous aura 
signalés d’une manière spéciale ; je donnerai alors la 
parole à ceux qui verront des modifications à introduire 
dans les conclusions qui terminent le rapport que Mgr Le 
Roy a bien voulu faire. Je vais donc donner la parole à 
Mgr Le Roy, non pas pour lire son rapport en entier, 
puisque nous l’avons tous lu, mais pour qu'il en développe 
les parties qu’il considère les plus intéressantes et les 
plus importantes. 


Mer LE ROY. — La question que M. le Secrétaire 
général de l'Institut Colonial a bien voulu me demander 
d'étudier est celle-ci : 

« Quelles sont les meilleures méthodes ‘pour favoriser 
« l'éducation professionnelle des indigènes dans les colo- 
« nies de fondation récente ? » 

Cette question, fort intéressante, très complexe, assez 
délicate, a au moins le mérite de la précision : il s'agit des 
colonies de fondation récente, des pays de civilisation 
rudimentaire. Il faut donc écarter de cette étude les 
colonies anciennes, qui sont depuis longtemps peuplées 
d'Européens, et dans lesquelles on peut créer des 
écoles plus ou moins semblables à celles d'Europe. Il faut 

également exclure les populations qui ont un certain 
développement, comme les Chinois, les Annamites, les 
Malais, races déjà organisées et dont la civilisation n'est 
plus rudimentaire. Je me suis donc tenu dans certaines 
limites, et — j'en fais immédiatement l'observation — il 
m'a semblé que les tribus qui se trouvent dans l'Afrique 


— 44 — 


intertropicale étaient l'idéal de celles répondant le mieux 
aux termes de la question. Enfin, lorsque j'ai été amené 
à serrer de plus près cette étude, je me suis aperçu que 
le moyen qui m'a parule plus pratique pour avoir les 
écoles professionnelles désirées, c'était de recourir aux 
sociétés de missionnaires. 

Mais alors c'est un plaidoyer pro domo que je vous fais? 
J'en suis confus et je compte sur votre impartialité, 
Messieurs, pour remettre toutes choses au point. 


Dans mon rapport écrit je parle de l'éducation profes- 
sionnelle générale et de l'éducation professionnelle spé- 
ciale. Je n'insisterai pas sur la première. En somme, tout 
le monde peut l'essayer; l’Européen qui va s'établir dans 
un de ces pays commence par s'entourer des indigènes 
qu'il peut trouver; ordinairement il met la main sur 
quelques enfants ou sur quelques jeunes gens qui sortent 
des missions religieuses établies un peu partout aujour- 
d’hui, et il essaie de les perfectionner ; c'est ce qu'on 
peut appeler l’enseignement professionnel général. Il 
est évident que certains établissements dirigés par des 
Européens peuvent obtenir ainsi d'heureux résultats, 
développer chez les indigènes auxquels ils font appel 
certaines aptitudes spéciales, former des ouvriers, tels 
que des menuisiers, des forgerons et même des mécani- 
ciens, mais tout cela d’une façon plus ou moins rudimen- 
taire. 

I] s'agit ici surtout de nous occuper de la question de 
l'éducation professionnelle spéciale. Successivement, j'ai 
examiné quel pourrait être le personnel enseignant, 
quelles devraient être les conditions d'emplacement, le 
recrutement des élèves, les professions à enseigner, le 
régime intérieur de l'établissement, et enfin quelles garan- 
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ties assureraient le perfectionnement et l'avenir des 
ouvriers. 

Cette dernière question, la plus difficile à résoudre, 
sans paraitre rentrer directement dans la question de 
l'éducation professionnelle spéciale, est cependant une des 
plus importantes. 


À quel genre de personnel faut-il faire appel pour diri- 
ger cette œuvre? Ma conviction est qu'il n'est pas possible 
d'organiser un enseignement professionnel régulier dont 
on devra attendre des résultats définitifs, sans avoir, au 
préalable, formél’hommeavant de former l'ouvrier. Je sais 
bien que les deux choses peuvent se faire en même temps; 
mais il ne me parait pas possible d'obtenir, dans les pays 
qui nous occupent, des résultats sérieux, continus, sur une 
échelle aussi vaste que possible, sans avoir créé une atmos- 
phère morale qui permette de compter sur un ouvrier. Il ne 
s'agit pas seulement de dresser un noir à la menuiserie, 
à la forge, à la mécanique, il faut encore et surtout pou- 
voir compter sur lui. Or, si sa conscience n'ext pas formée, 
sien même temps qu'il se libere de l'esclavage matériel 
où il vivait il ne se libère pas de l'esclavage moral auquel 
tous les noirs sont soumis, je crois qu'il n'y a guère 
moyen d'espérer plus tard en son travail. 

C'est pourquoi j’ai été amené à établir que l'éducation 
professionnelle dans ces pays de création récente, de civi- 
lisation rudimentaire, doit reposer sur un enseignement 
primaire, religieux et moral. 

Dans les pays d'Europe nous sommes au milieu d'une 
atmosphère civilisée, au milieu d'une atmosphère chré- 
tienne, et les moins chrétiens le sont encore plus qu'ils 
ne le pensent: nous sommes entourés d'une famille et 


aussi d’autres hommes qui nous empêchent de faire tout 
4 
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ce que nous voudrions faire en suivant notre instinct 
animal. Car tout homme reste toujours un peu... animal. 

Au contraire, dans ces pays primitifs, les hommes sont 
absolument libres; alors, sans le frein de la morale, sans 
beaucoup de conscience, il est inutile de rien espérer 
d'eux. Aussi, je crois que, quel que soit le personnel, il faut 
s'attacher à former l'homme en même temps que l’ouvrier. 

Faisons ici une réflexion qu'il est inutile de déve- 
lopper maintenant : ces indigènes ont la singulière, la 
redoutable aptitude de s’assimiler en les exagérant les 
défauts qu'ils remarquent chez un homme supérieur. Or, 
— je n'ai pas besoin d'insister, pour ceux d’entre vous 
qui ont vu de près les indigènes — dans certains pays de 
l'Afrique, les jeunes gens utilisés comme boys n'ont pas 
toujours sous les yeux des exemples de vertu bien remar- 
quables, et par le fait même que leurs maitres ne sont pas 
tout à fait exemplaires, eux-mêmes deviennent intrai- 
tabies, parce qu'ils exagèrent leurs défauts, grâce à la 
réceptivité de leur tempérament. 

Il faut pour ces écoles professionnelles, un personnel 
désintéressé, qui n'ait pas sa fortune à faire, et qui, par 
vocation soit obligé de montrer une patience inlassable. 

Il faut un personnel stable, assez stable pour assurer 
à l'œuvre une direction toujours identique. 

I] faut un personnel qui connaisse la langue indigène. 
Cette connaissance est bien plus importante qu'on ne se 
le figure en Europe ; il est indispensable non seulement 
de saisir la langue du pays, mais aussi de pouvoir s’en- 
tretenir avec les indigènes dans leur propre langue ; c’est 
la seule manière de les bien connaître. Un Européen peut 
vivre pendant dix ans dans un pays; s’il n’en sait pas la 
langue, il quittera ce pays sans l'avoir compris et 
sans avoir compris les indigènes. C'est en leur parlant 


_- 47 — 


que l'on provoque leurs confidences, que l’on pénètre dans 
leur vie, que l'on arrive à saisir leur tempérament et à 
voir ce qui leur convient. Il est donc essentiel, quand 
on est appelé à vivre dans un pays de civilisation primi- 
tive, de connaitre la langue des indigènes, et c'est une 
des conditions que devra remplir le personnel. 

Il faut encore un personnel qui travaille de ses mains, 
et qui, sous ce rapport aussi, donne l'exemple. On a dit 
souvent que l’Européen ne peut pas travailler dans les 
pays intertropicaux, que le climat ne le lui permet pas. 
C'est vrai en partie, et c'est un peu exagéré. C'est l’avis 
des médecins, mais l'art du médecin n’est-il pas de recher- 
cher les conditions les plus favorables pour le maintien 
de la santé ? 

En réalité l'expérience apprend que l’Européen peut, 
dans certaines conditions, travailler dans les pays inter- 
tropicaux, et que ceux qui travaillent ne sont pas ceux 
qui se portent le plus mal; il est nécessaire de se donner 
beaucoup d'activité, de transpirer chaque jour ; il ne faut 
pas craindre le soleil, il ne faut pas craindre la pluie, il 
il ne faut pas avoir peur de tout; autrement on ne s'accli- 
materait jamais. 

Enfin il faut — j'ai mis cette condition en dernier lieu, 
j'aurais di la mettre peut-être avant tout — il faut, dis-je, 
un personnel qui sache parfaitement son métier. 

Or, quand on réunit toutes ces conditions, qui paraissent 
nécessaires au succès de l’école, il semble qu'on ne peut 
les trouver au même degré dans un autre personnel que 
celui des sociétés de missionnaires ; voilà pourquoi le 
problème est si difficile à résoudre. | 

La raison en est simple : on ne trouvera pas de laïques 
voulant s’adonner à ce métier de maitre d'école profes- 

sionnelle dans ces climats. Ceux qui s'en vont dans ces 
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pays exotiques cherchent naturellement un avantage 
matériel : ils trouvent, en dehors de ces écoles, à exercer 
leur spécialité beaucoup mieux qu'ils ne le trouveraient 
dans ces établissements, et puis, quand bien même ils 
accepteraient ce role, il leur faudrait une somme de 
patience et d’abnégation en dehors de toute proportion 
avec le résultat obtenu : ce sont des conditions que 
seuls les missionnaires peuvent présenter. 

Jusqu'à ce que ces pays soient un peu débarrassés de 
leur période d'enfance, jusqu'à ce qu'ils soient arrivés à 
un degré plus élevé, jusqu’à ce qu'ils soient devenus une 
colonie un peu ancienne, un tel personnel sera donc in- 
dispensable. 


Passons à l'organisation. D'abord, le premier mode 
nous fait supposer un personnel composé de missionnaires, 
les uns ayant la direction, les autres étant de simples 
auxiliaires. 

Il y a un avantage en ce système : c'est l'homogénéité 
de la direction; il y a aussi un inconvénient: c'est que, 
parmi ces auxilaires, lorsqu'ils appartiennent à la mis- 
sion, il y en a qui sont habiles, d’autres qui vont au petit 
bonheur, qui se forment en formant les autres. C’est 
pourquoi dans un certain nombre de Missions on n'obtient 
pas les résultats qu'on serait en droit d'attendre. 

Le personnel, à ce point de vue, n'est pas toujours à la 
hauteur de sa tâche, et la chose se comprend : c’est que 
les Missions ne sont pas envoyées dans ces pays pour faire 
des ouvriers, mais pour faire des chrétiens. Elles ont un 
but spirituel qui n'exclut pas, naturellement, la perfecti- 
bilité matérielle ; mais enfin, le but spirituel passe avant 
tout parce qu'elles sont envoyées pour cela, et c’est pour 
cela aussi qu’elles reçoivent des secours. 
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Il faut prendre les missionnaires pour ce qu’ils sont: 
ce sont des évangélisateurs et non pas des chefs d'atelier, 
des ouvriers ou des entrepreneurs. 

Je me hâte de le dire, dans ces pays nouveaux c'est 
pour eux un excellent moyen d'arriver à leur but 
évangélisateur que de fixer les résultats qu'ils ont en vue, 
que de chercher à favoriser l'éducation professionnelle, 
etcest pourquoi on peut demander au missionnaire qu'il 
s'occupe de ces questions et, quand il est en mesure de le 
faire, il le fait volontiers, mais c’est toujours pour lui 
un but secondaire. 

Il y aurait un autre mode d’opérer, mais peut-être 
vaudrait-il mieux, à la suite des explications que je viens 
dedonner, que ces Messieurs fassent maintenant les obser- 
vations qu'ils auraient à faire. 


M. Le PRESIDENT. — Je ne le crois pas. Il serait 
préférable que vous terminiez et chacun pourrait donner 
son avis ensuite. 


Mor LE ROY. — Il y aurait un autre mode d'opérer. 
À défaut des frères auxiliaires, pourquoi n’adjoindrait-on 
pas à la direction des ouvriers européens ou indigènes ? 
ll y a des ouvriers indigènes qui sont très habiles, qui ont 
passé par les Missions, qui se sont perfectionnés dans les 
ateliers des diverses administrations. Peut-être ces 
ouvriers pourraient-ils étre adjoints aux Missions pour 
l'école professionnelle ? Ce serait, je crois, une très bonne 
manière de comprendre les choses : on suppléerait ainsi à 
l'insuffisance des missionnaires. Mais, il faudrait payer ces 
artisans, et les Missions n’ont pas un budget suffisamment 
étoffé pour le faire. 

Il y aun troisième mode d'éducation. I] est nécessaire, 
si l'on veut avoir une instruction professionnelle sérieuse, 
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que les indigénes aient une petite instruction primaire. 
La Mission donnant cette éducation ne pourrait-elle pas, 
à des heures déterminées, céder les enfants ou jeunes 
gens aux ateliers des diverses administrations établies à 
proximité, marine, armée, génie civil, ponts et chaus- 
sées, etc. 

Ce système était trop naturel pour ne pas avoir été 
tenté. Il l’a été, mais il n’a pas donné de bons résultats, et 
voici pourquoi: c'est que, comme je le disais en commen- 
cant, toute éducation professionnelle doit, dans ces pays- 
là, être fondée sur l'éducation morale, et l'expérience que 
l'on en a fait a justement servi à le prouver. 

Passant toute la journée dans les ateliers sans aucune 
surveillance, en contact perpétuel avec un élément étran- 
ger qui n'a, et auquel on ne peut demander aucun souci 
de moralité ou d'éducation quelconque, ces jeunes gens 
reçoivent, en effet, une contre-éducation et ne tardent 
pas à prendre tous les vices dont ils rencontrent les 
germes sur leur passage, et qui, dans leur nature vierge, 
se développent avec une exubérance surprenante. 

J'arrive au quatrième système, c'est le dernier, mais 
je dois avouer que c’est celui dans lequel j'ai le plus de 
confiance. 

Tous les établissements de missionnaires pourraient 
être pourvus, dans des proportions plus ou moins grandes, 
d'écoles primaires où les enfants ou jeunes gens rece- 
vraient pendant un, deux ou trois ans l’enseignement 
technique qu'on serait en mesure de leur donner. Mais il 
faudrait qu'il y eût un engagement. 

Ces apprentis, qui auraient ainsi un commencement de 
formation, seraient confiés à des ouvriers indigènes déjà 
formés. C’est l'éducation familiale et je crois que c’est la 
meilleure. Elle se pratique en grand au Sénégal. Des 


Missions sortent des enfants qui ont une éducation 
primaire suffisante, qui savent compter, faire un peu de 
calcul, lire et écrire ; ils connaissent le mètre et peuvent 
prendre des mesures. Ils vont chez leurs parents qui, 
eux-mêmes, sont des ouvriers, ou bien chez des amis de 
la famille ou individus quelconques auxquels on les a 
confiés, et 14 ils se perfectionnent entre les mains de ces 
ouvriers indigènes. C’est aussi le système appliqué à la 
Cote d'Or et à la Côte d’Ivoire par les Missions de Bale, 
prés desquelles on a demandé des renseignements, mais 
sans en obtenir. 

Les Missions protestantes de Bâle ont en effet des ate- 
liers qui fonctionnent dans des conditions qui m'ont été 
dites convenables; seulement, elles ont affaire à des 
indigenes qui sont déjà un peu au dessus de l'ordinaire. 
Elles ne sont plus dans des pays de civilisation récente, 
mais dans des colonies occupées depuis deux ou trois 
siècles. On trouve lades familles constituées, des ouvriers 
même qui donnent d'assez bons résultats. Ces indigènes 
sont à même de recevoir des enfants sortant des écoles 
et de leur fournir une éducation professionnelle semblable 
à la leur. 

Je dirai même qu'ils ont certains avantages sur nous. 
Par exemple, ils seront plus sévères que les ouvriers 
européens, et cela leur est permis. Un ouvrier indigène, 
Ou un indigène, en général, peut se permettre vis-à-vis 
des enfants ce que nous ne pouvons pas; il peut leur 
faire des observations qui portent ; il peut les corriger ; 
il peut les frapper, si c’est nécessaire, jamais l’enfant ne 
réclame ; mais un Européen ne peut pas se permettre ces 
choses là, et s’il le fait quelquefcis, c’est à titre tout à 
fait exceptionnel. 

Ces enfants sortant des écoles seraient donc confiés à 
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des ouvriers indigènes, ou, partout oùil y en a, à des 
ouvriers européens, à des colons qui s'intéresseraient à 
eux et les dirigeraient, ou bien encore aux administra- 
tions. Maisil faudrait — je reviens encore là-dessus — que 
les colons ou les administrations fussent à l'égard de ces 
enfants et de ces jeunes gens des espèces de tuteurs, 
qu'ils prissent vivement à cœur leur formation morale. 
S'ils s’en désinteressent, c’est fini, ils n’obtiendront aucun 
résultat. 


Voici un reproche que l'on fait aux Missions : Il sort de 
leurs écoles nombre de jeunes gens qui, au bout de quel- 
que temps, sont absolument méconnaissables, deviennent 
paresseux, insolents, voleurs ; on n’en peut rien faire. 
D'ou cela vient-il ? C'est qu'une fois sortis de l’école ils 
n'ont plus aucune direction morale. Les indigènes ne sont 
pas en état de se conduire s’ils n'ont pas de tuteurs. Il 
faudrait que les Européens qui les emploient prissent au 
sérieux la question civilisatrice, mais on s’en désintéresse 
‘beaucoup trop facilement quand on est sur place. C'est 
une des raisons pour lesquelles on ne réussit pas comme 
on le voudrait. 


ll y a beaucoup d'obstacles aux propositions que je viens 
d'émettre. D'abord, la Mission n’a pas les ressources 
matérielles nécessaires pour loger, nourrir, habiller, 
instruire le nombre d’apprentis qu'il faudrait avoir, non 
plus que pour entretenir et, au besoin, subventionner le 
personnel instructeur. 

Easuite, les Missions ne peuvent retenir malgré eux 
les enfants et les jeunes gens pendant le temps qui serait 
nécessaire à leur formation. A peine ceux-ci ont-ils quel- 
ques éléments d'instruction, qu'ils se croient appelés à 
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un grand avenir et qu'ils s'en vont. Les Missions ne 

peuvent pas les retenir malgré eux, à moins que ce ne 

soit une chose entendue avec l’administration et que les 

parents venant conduire les enfants à la Mission, en 
demandant de leur enseigner un métier, ne consentent à 
signer un engagement qui permette de les garder pendant 
deux ou trois ans. Il faudrait alors que l'administration, 
en cas de réclamation, autorisät la Mission à reprendre 
l'enfant qui se serait évadé. 

Un autre obstacle, c'est que les Missions perdent un 
peu courage dans cette œuvre de formation, en constatant 
que les enfants pour lesquels elles se sont souvent donné 
tant de mal leur échappent, disparaissent dans le grand 
tourbillon de la vie et ne reparaissent plus. Il faudrait, 
pour pouvoir encourager cette formation, que ces eniants 
puissent être fixés, se marier de bonne heure, de façon 
à pouvoir se constituer une famille. Ces hommes et ces 
femmes auraient alors des enfants auxquels ils s’inté- 
resseraient ; ils auraient leur petite maison, leur petit 
établissement ; ils travailleraient ; ils auraient un but 
devant eux. 

Ainsi c'est la question morale qui revient toujours et 
que les administrations devraient s’efforcer de favoriser 
de leur mieux. | 

Ce que je dis des garçons, je le dis aussi des filles, dont 
il se fait dans certains pays une véritable exploitation. 
La fille n'est pas au père, mais à l'oncle, au chef, quien 
dispose non pour la marier ou la perfectionner dans son 
métier, mais pour l'exploiter, la louer moyennant tant, 
pendant trois ou quatre mois, et davantage. Il y a des 
pays, en Afrique, qui font de la prostitution une véritable 
industrie. 

Ce n'est pas chose facile que d'arriver à supprimer ces 
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inconvénients ; mais je crois que c’est aux administratior= 
que cela revient. Les administrateurs, sans doute, sons 
toujours des hommes excellents qui veulent le bien; ce qua 
ne vaut rien, ce sont les administrations. Je vous demande 
pardon de parler ainsi, mais il faut être sincère... Les 
administrations ne valent pas les administrateurs, et c'est 
pour une raison bien simple: elles sont confiées à troE 
d'unités et n'osent pas prendre des mesures de nature # 
amener le perfectionnement moral des individus... 


Comment donc faudrait-il faire ? Je pense que les admi.. 
nistrations pourraient s'appliquer à enlever les principes 
désorganisateurs de ces pays — par exemple, l’exploita- 
tion dont je parlais tout à l'heure — et à favoriser l'étas 
blissement de la famille. Sans cela on n’obtiendra jamais 
rien. Or, non seulement les administrations ne les favor 
risent pas, mais il y a des lois véritablement prohibitives 
du mariage dans certains dé ces pays. Partout où le codJ 
civil est promulgué, les indigènes ne peuvent se marier- 
cela ne leur est pas possible à cause des nombreuses formæ 
lités à remplir. C'est un fait désastreux en ce qui concern 
le progrès moral, en même temps que pour les école 
professionnelles elles-mêmes. 


J'ai à examiner aussi la question d'emplacement. — 
n'y a pas à hésiter, il faut prendre le meilleur. 


A ce propos je me rappelle la question dont M. Jan= 
sen m'entretenait ce matin. Un essai qui a été fait do 
être abandonné, c’est celui qui consisterait à appelez 
en Europe des indigènes et à y faire des écoles profe 
sionnelles. A première vue il peut sembler que ce soit | 
une solution; mais l'expérience la condamne. 


I] y a d’abord la question de climat, sur laquelle cepe- 
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dant, on pourrait passer, mais il ya surtout un moral 

qu'on ne peut pas obtenir. 

Les indigènes qui ont vécu parmi les Européens en ont 
une toute autre idée que s'ils étaient restés dans leur 
pays. Quand ils voient des Européens balayer, arroser 
les rues, faire les métiers qu'ils estiment les plus vils, 
ceux-ci tombent considérablement dans leur estime. Ils 
se disent : mais ils sont plus esclaves que nous, et ils ren- 
trent chez eux avec des idées pitoyables et fâcheuses 
pour nous. 

Je ne suis pas pour l'établissement d'écoles profession- 
nelles en Europe ; s’il faut des écoles professionnelles pour, 
les indigènes, faisons-les dans leur pays ; mais ne les éta- 
blissons pas chez nous, et essayons de garder aux yeux 
des indigènes le plus possible de notre dignité. 

Dans le pays même, il faut choisir l'emplacement qui 
présente les meilleures conditions de salubrité et aussi 
celui qui se trouve au milieu d’indigénes qui paraitront 
Présenter les aptitudes les plus grandes pour cette éduca- 
tion professionnelle. 





Quant aux éléves, il ne faut pas les prendre trop petits ; 
Ce sont les enfants qui ont déjà passé par les écoles pri- 
Maires qui peuvent être le mieux utilisés, et quilesont, du 
reste, d’une façon très convenable. Ces jeunes enfants 
rendent, en effet, de très grands services dans les établis- 
Sements professionnels, parce qu'ils font la petite main- 
d'œuvre et apprennent ainsi peu à peu à manier les outils. 

Il faut se garder de faire passer par les écoles profes- 
Sionnelles les inintelligents, les malades et les esclaves. 
Ceux qu'il faut mettre à ces écoles, ce sont les enfants 

libres, les fils de chefs, qui doivent plus tard avoir une 
influence, afin que le travail soit relevé aux yeux de tous. 
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Je dois aussi ajouter — car il faut dire la vérite telle 
qu'elle est — que les enfants esclaves forment une classe 
vraiment inférieure, dont on ne peut attendre de sérieux 
résultats. 


Adressons-nous d'abord aux enfants libres. Puisque 
nous n'avons pas le temps de perfectionner tout le monde, 
perfectionnons d’abord ceux qui sont le plus perfectibles. 


- L'agriculture est, dans ces pays, la grande industrie, 
je n'ai pas besoin d'insister là-dessus. Mais, en dehors, 11 
y a les cultures spéciales aux pays tropicaux, pour les- 
quelles ces enfants pourront être mis à profit. Plus tard, 
lorsqu'ils rentreront dans leur village, ils pourront faire 
de la culture eux-mêmes et à leur propre profit. 


Nous avons au Gabon un système qui me paraît bon 
— c'est un peu du socialisme, mais c’est un bon socialisme 
— nous avons, dis-je, des enfants auxquels nous donnons 
une part dans les bénéfices. Ils peuvent constater ainsi ce 
que rapporte telle ou telle culture spéciale, et lorsqu'ils 
seront devenus hommes, ils pourront alors, si on leur en 
donne les moyens, faire une culture pareille et en profiter. 
Le noir, en effet, malgré sa nature rudimentaire, est très 
avide de bénéfices, et. quand il voit le moyen de s’en 
procurer, il ne manque pas de le faire. 


I] faudrait surtout former, dans les écoles profession- 
nelles, ce que l'on pourrait appeler les ouvriers essentiels 
à la colonie naissante : les charrons, les maçons, les bou- 
langers, les menuisiers, les cordonniers, etc.; plus tard 
viendraient les autres professions. 

Tous les métiers que je viens d'indiquer ici, peuvent se 
trouver, pas très nombreux, évidemment, dans un seul 
établissement de Mission. 


Dans ces pays-là on est obligé de pourvoir à tout, puis- 
quonn’a rien. 

Les enfants pourraient étre utilises non seulement ow 
ils se trouvent, mais aussi dans les établissements de 
colons. Il me semble que l'on pourrait les louer au colon 
qui vient s'installer ; la chose pourrait être pratique dans 
certaines conditions. 


J'arrive au régime de l’école. Je ne sais pas s’il y a lieu 
d'insister là-dessus parce que, à mon sens, c’est à celui 
qui l'établit d'y pourvoir. Le régime doit être en rapport 
avec le pays. 

D'abord, l'école doit être libre. Je ne veux pas dire par 
là qu'elle soit exempte de tout contrôle ; si une admini- 
stration fournit des fonds pour cette école et qu’elle paie 
des professeurs, elle doit naturellement se rendre compte 
de la manière dont son argent est employé. 

Mais il ne faudrait pas que, sous prétexte de contrôle, 
cette administration puisse être perpétuellement sur le 
dos des enfants et des directeurs ; il ne faudrait pas que 
ceux-ci soient condamnés à des démarches multiples pour 
obtenir les outils dont ils ont besoin ; il ne faudrait pas 
que le choix des ouvriers et des professeurs fût aban- 
donné à cette administration. Il est nécessaire, au con- 
traire, que l’école sente sa liberté pour quelle sente sa 
responsabilité. 

Le règlement devra être des plus larges. Il faudrait 
laisser aux enfants une grande liberté, de manière à 
ce qu'ils n'aient pas l'air d'être des esclaves, des 
oiseaux en cage. Un régime dur, analogue à celui des 
colonies pénitentiaires, serait à mon avis, très défavo- 
rable, parce que : 1° les enfants n’y viendraient pas; 
2° ils tomberaient, au sortir de l’école, d'un état de com- 
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pression dans un état de liberté absolue qui nuirait à leur 
formation. 

Il faut qu'on leur laisse une grande liberté ; s'ils veulent 
fumer, par exemple, qu'on les laisse fumer à leur guise ; 
s'ils veulent s'amuser, qu'on les laisse s'amuser ; s'ils 
veulent faire leur petite popote pendant les récréations 
qu'ils la fassent. Dans ces pays-là il faut s'en tenir aux 
choses fondamentales, permettre souvent aux enfants ce 
que les règlements défendent chez nous; nos règlements 
seraient déplacés parmi ces populations. 

La Direction devra être paternelle. Il faut absolument 
veiller à ce que les éducateurs s’attachent à leurs élèves 
et ne les découragent pas. 

Je donnerai ici une indication nécessaire : c'est celle 
relative aux récompenses. 

Lorsque l'enfant entre à l’école professionnelle propre- 
ment dite et que, si peu que ce soit, 1l contribue par son 
travail à faire des meubles, à batir des maisons, à établir 
des jardins, l'intelligence bornée et satisfaite des siens se 
persuade aisément que, sans l'enfant qui leur appartient, 
rien de tout cela n'aurait pu se faire. Le petit travailleur 
lui-même a besoin d’être stimule par quelque chose de 
tangible, par un gain qui lui fasse apprécier son travail. 
Enfin, il est de toute justice, eu égard au but élevé que 
l'on se propose, de réserver à l'apprenti qui sort les 
moyens matériels de faire figure et d'exercer son travail. 

A l'école professionnelle de Sainte-Marie de Libre- 
ville, on a adopté un système qui, sans grande dépense, 
donne satisfaction à ces sentiments. Les enfants arrivent 
nus ou à peu près, ils demandent à s’instruire, ils entrent. 
La première année, on les habille, on les nourrit, on les 
exerce comme manœuvres; puis, ils sont admis dans les 
ateliers où, régulièrement, ils doivent rester trois ans. 





Dès lors, ils gagnent en proportion de leur travail; 
mais ce qu'ils gagnent est employé à leur habillement. 
lis choisissent eux-mêmes pantalons, pagnes, chemises, 
habits de toutes formes et de toutes couleurs. Ce libre 
choix est préférable à l'imposition d'un costume uniforme. 
La solde ainsi comprise est minime, environ 4 francs par 
mois; la seconde année, si l'on voit des progrès, on 
donne un franc de plus ; la troisième enfin, fixée par le 
règlement comme devant être la dernière, on leur assure 
les mêmes avantages, ce qui, à la fin, donne aux plus 
signeux un trousseau respectable ; mais, de plus, au jour 
de la sortie, on leur fournit les outils nécessaires pour 
exercer leur métier. Il est inutile de dire, toutefois, que 
ce dernier avantage est refusé à ceux qui, par incon- 
stance, quittent l'école avant le temps fixé. Les plus 
sérieux amassent ce qu'on appelle en Europe un pécule 
qui leur permet de faire leurs premiers pas, de se louer, 
de s’en aller ailleurs, de manceuvrer dans la vie. Il faut 
dire toutefois que ce pécule leur est généralement ravi 
par leurs parents... 

Ce systéme est bon; il est économique pour la maison, 
qui aurait été obligée d’habiller quand même; il fait 
apprécier le travail, en montrant que le salaire est au 
bout de l'effort ; il relève le jeune apprenti à ses propres 
yeux et l’habitue à prendre de ses effets un soin qu'il 
n'aurait pas s’il n’avait point le sentiment de les consi- 
dérer comme siens pour les avoir gagnés. 

Les éléves qui rendent des services particuliers et 
donnent une vraie satisfaction — il y en a — ont en outre 
des récompenses supplémentaires : un couteau, une che- 
mise, un pantalon, un outil, une piéce de linge, etc. Plu- 
sieurs — ce sont les sages — préfèrent que l’on inscrive 
sur un registre spécial des prix variables, 2 fr., 5 fr., 


10 fr., toujours en nature; leur apprentissage fini, BE 
trouvent ainsi un petit pécule qui les aide à fournir læ : 
premières avances pour leurs fiançailles. 

A l’école professionnelle de Bagamoyo (Zanguebar), ot = 
la plupart des enfants recueillis de l’esclavage sons 
sans famille, la Mission fait davantage : au Jeune homme 
qui sort, elle donne la case qu'il a lui-même bâtie, le 
mobilier nécessaire, les habillements, tout ce qui lui est 
indispensable pour ses premiers besoins, et, ce qui lui est 
beaucoup plus sensible que tout le reste, une femme selon 
son coeur... | 
_ Pour les écoles agricoles on procède de même. 


J'aborde en dernier lieu la sortie de l'école. C'est le 
passage le plus difficile. 

Tant que les enfants habitent les établissements de la 
Mission, ils sont obéissants, travailleurs, disciplinés, de 
bon esprit et de bonne volonté. J’ai passé trois ans à 
Libreville : nous avions 14 deux ou trois cents enfants ; 
je dois dire — chose extraordinaire — que je n'ai jamais 
constaté un vol. Nos chambres étaient ouvertes 4 tous les 
enfants qui remplissaient l'office de boys, tout était à leur 
portée; eh bien, je n'ai jamais constaté un seul vol 
commis vis-à-vis du personnel même de l'établissement. 
j'ajoute que c’étaient des enfants libres, on ne peut pas 
demander la même chose aux esclaves, qui sont facile- 
ment voleurs. 

Or, quand ces enfants étaient sortis de l'école, qu'ils 
avaient erré pendant trois, quatre, cinq, huit ou dix 
mois, ce n’était plus la même chose; alors on les rame- 
nait comme voleurs invétérés, incorrigibles, ivrognes, 
paresseux, remplis de tous les vices. On leur faisait la 
morale, et ils se remettaient en route. 
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Tout cela revient à dire que le passage le plus difficile 
estcelui que je signale ici. 

D'ou viennent ces surprises ? 

D'abord, il y a la famille, qui veut spéculer sur le 
métier du jeune homme, profiter de son petit pécule et 
mettre la main, impitoyablement, sur toutes ses écono- 
mies ; et c'est pour échapper à cette tyrannie domestique 
que, souvent, il sera obligé de s'expatrier. Mais, dans un 
autre pays, loin de ceux qui l'ont élevé, il sera grande- 
ment exposé à oublier les enseignements religieux et 
moraux qu'il a reçus, sans copter que, dans cette vie 
errante, il arrivera difficilement à se fixer quelque part. 

Je dois dire, cependant, que c’est généralement en 
dehors de leur pays que ces ouvriers donnent les meil- 
Jeurs résultats. Ceux, par exemple, que nous avons 
formés dans les missions du Gabon, sont très appréciés et 
trés recherchés dans les autres colonies françaises, en 
Guinée, au Sénégal et au Congo. 

C'est tout naturel : leur famille n’est pas là pour les 

gâter, leur donner de mauvais conseils et les perdre. 

Ainsi, du côté de la famille, aucun soutien. Par 
ailleurs, il y a, dans ces pays nouveaux, les régions dites 
sauvages où notre civilisation, notre commerce, nos habi- 
tudes, n'ont pas encore pénétré. C'est là, il faut bien le 
dire, surtout si une Mission se trouve à proximité, que 
notre jeune apprenti sera le plus en sûreté. Mais alors sa 
formation spéciale n’a plus, pour la colonie, toute l'utilité 
qu'on en pouvait espérer. 


J'arrive à une autre question. À qui revient la charge 
de fonder et d'entretenir une école professionnelle ? 
Je serai obligé de dire ici ce que j'ai indiqué tout à 


l'heure en passant : les missionnaires peuvent certaine- 
9 


ment être employés, et tous travaillent dans la mesure de 
leurs moyens. Seulemeni il faut dire que leurs ressources 
ne leur permettent pas de donner des résultats très 
étendus. Ces enfants coûtent à entretenir, et dès qu'ils 
augmentent en nombre, ils chargent le budget d'une façon 
démesurée ; alors, la Mission est obligée de limiter ses 
efforts. 

A qui donc reviendrait-il de lui venir en aide? Il 
semble que c'est aux administrations, parce que ces 
ouvriers forment un élément essentiel de la colonie, un 
élément nécessaire. C'est pour cela qu'elle perçoit des 
impôts, que les sociétés coloniales et les colons laissent à 
la douane une partie de leurs bénéfices. 


Je sais bien que les charges des administrations sont 
très lourdes dans ces pays de colonisation récente, mais, 
enfin, peut-être pourraient-elles faire un peu plus pour 
favoriser l'éducation professionnelle des indigènes, et 
je crois qu'elles y gagneraient beaucoup. La colonisation 
se développerait plus rapidement, plus aisément et d'une 
façon plus fructueuse. 


Concluons : 


1° Le meilleur moyen d’assurer l'éducation profession- 
nelle des indigènes dans les colonies de formation récente 
et de civilisation rudimentaire paraît être, pour les admi- 
nistrations locales et les entreprises de colonisation, de 
faire appel au concours des sociétés missionnaires; 


2° Les missionnaires ne demandent aucune faveur offi- 
cielle et spéciale pour leur action religieuse proprement 
dite. Mais ils ont droit, semble-t-il, à un concours effectif 
de l’administration pour la part qu'ils peuvent être 
appelés à prendre dans la formation d'ouvriers indi- 
gènes, destinés à favoriser directement la prospérité de 
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la colonie et à rendre à tous les colons des services néces- 
saires. Ajoutons que tous les Européens qui participent de 
leurs deniers aux revenus d’un pays doivent s'attendre à 
ce qu'une part de ces ressources soit consacrée à mettre 
à leur disposition la main-d'œuvre spéciale dont ils ont 
besoin, c’est-à-dire des ouvriers représentant les corps de 
métiers les plus usuels; 

3 Ce concours de l’administration appelle naturelle- 
ment de sa part un contrôle légitime sur les établisse- 
ments subventionnés; mais ce contrôle ne doit jamais 
aller jusqu'à paralyser la libre initiative et l’autonomie 
indispensable de la Direction: 

4 L'éducation professionnelle, en la supposant dirigée 
comme nous l’avons fait, peut et doit comporter plusieurs 
modes suivant les pays, suivant les races indigènes, sui- 
vant les peuples colonisateurs. Mais nous ne voyons pas 
de résultats sérieux à espérer si l'éducation religieuse et 
morale n'est pas intimement unie à l'instruction profes- 
sionnelle : 

9° En tout cas, si les administrations coloniales esti- 
ment n'être pas en mesure de fonder ou d'entretenir des 
écoles d'enseignement professionnel, elles doivent du 
moins s'attacher à les favoriser pratiquement. A cet effet, 
nous attirons spécialement leur attention bienveillante sur 
les mesures suivantes, auxquelles rien ne parait devoir 
s'opposer : 

Reconnaître d'utilité publique tout établissement 
scolaire, agricole ou professionnel, et à ce titre l'exempter 
d'impôt foncier ou autre; 

A toute école subventionnée, demander — excepté 
dans les villes où la chose ne sérait pas toujours pos- 
sible — l'enseignement agricole ou professionnel, cet 
enseignement ne fût-il qu'élémentaire ; 
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Favoriser l'établissement des jeunes gens sortant des 
écoles, en abolissant toute difficulté résultant soit de la 
‘ stricte application de nos codes et des formalités mul- 
tiples qui entravent souvent leur mariage, soit des cou- 
tumes locales qui en comprométtent la fixite. 

Voila les conclusions. 

Je vous demande, Messieurs, de vouloir bien m’excuser 
d'avoir retenu beaucoup trop longtemps votre attention et 
d'avoir été un peu exclusif dans la manière dont j'ai traité 
le sujet; mais si cet exclusivisme parait dans la forme, il 
n'existe pas au fond, et je serais très désireux de voir que 
l'éducation professionnelle soit tentée, dans les pays de 
colonisation récente, par tous ceux qui en sont capables 
et d'une façon profitable à tous. 


M. LE PRESIDENT. — Pour ma part, je ne me suis pas 
apercu de la longueur de votre exposé et je crois que 
c'est notre impression à tous. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres qui 
voudraient présenter des observations. 


M. von DER HEYDT. — Pour moi, comme président de 
la Société allemandede l'Est-Africain, je tiens à exprimer 
la vive satisfaction que j'éprouve de voir traiter ici une 
question d’un aussi haut intérêt par l’un des dignes repré- 
sentants de la Congrégation du Saint-Esprit, qui est si 
connue et tenue en si haute estime dans les colonies de 
l'Est-Africain. Le Gouvernement allemand, comme toutes 
les Sociétés qui travaillent dans cette région, n'ont qu'à se 
louer des efforts, des bons résultats obtenus par l'ordre à 
la tête duquel se trouve Mgr Le Roy. 

Malheureusement, je n’ai pu étudier à fond l’intéres- 
sant rapport que Monseigneur nous a présenté; je ne l’ai 
lu qu'aujourd'hui et superficiellement ; aussi je ne veux 
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pas entrer dans de longs détails; mais j'estime que je 
puis m'associer pleinement aux idées fondamentales qu'il 
a émises et dont la plus importante de toutes me parait 
être contenue dans cette proposition qu'il faut former 
d’abord l’homme moralement et intellectuellement avant 
de former l'ouvrier professionnel. Je trouve que cette 
idée est trés vraie, très profonde et je m'y rallie absolu- 
ment. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis très heureux de voir 
l'opinion de Mgr Le Roy partagée par l'un des hommes 
qui a la plus grande expérience de ces régions. Je vois 
que tout le monde est de cet avis qu’il faut d'abord former 
l'aomme avant de former l'ouvrier. Mais peut-être le 
voulez-vous par des procédés différents de ceux indiqués 
par Mgr Le Roy; voilà ce qu'il serait intéressant de 
savoir, si quelques-uns de ces messieurs pensaient qu'à 
côté de ces procédés, il y en a d’autres, il serait intéres- 
sant de les voir exposés ici, de les mettre en lumière. 

Croyez-vous qu’à côté des conclusions de Mgr Le Roy 
il s'en trouve d’autres trouvant leur raison dans des pro- 
cédés différents, provenant d’autres méthodes pouvant 
donner les mêmes résultats moraux, matériels et même 
patriotiques ? Il peut ne pas se trouver de missionnaires 

dans le pays, et il serait nécessaire de savoir comment on 
pourrait arriver à cette organisation des écoles profes- 
sionnelles. | 


M. Le Lt-Coronez THYS. — Je suis absolument 
de l'avis de Mgr Le Roy, mais j'estime qu'il a été, peut- 
être, un peu sévère en disant que si les administrations 
avaient fait des efforts dans la voie qu’il indique, et que 
si ceux-ci n'avaient pas été couronnés de succès, que cet 
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insuccès continuait et frappait de stérilité tout ce que l’on 
tentait. Je dirai même que je considère que les grandes 
administrations et, tout spécialement, les entreprises de 
travaux publics qui utilisent le travail des noirs, ont 
l’impérieux devoir de consacrer une partie de leurs béné- 
fices à la formation d'ouvriers noirs, à l'amélioration de 
la race indigène. 

Je me permettrai d'ajouter qu'il y a une difficulté 
énorme qui domine tous les procédés mis en avant pour 
l'intervention des missionnaires dans la formation des 
ouvriers noirs, et que Mgr Le Roy avec sa grande expé- 
rience a très bien fait ressortir : c'est l’utilisation de 
l’ouvrier quand i] sort des mains expérimentées qui l'ont 
formé ; c’est l'abandon du malheureux au milieu des solli- 
citations de toutes sortes qui l’attendent au sortir de 
l’école des missionnaires. Cet inconvénient existe surtout 
lorsque l'éducation de l’ouvrier s’est faite dans le milieu 
même où son travail doit être utilisé. Si, au contraire, il 
est formé par le patron même qui l'emploiera ensuite, il y 
aura utilisation immédiate de l'intelligence développée et 
de l’habileté de l'artisan. Peut-être arriverons-nous alors 
à des résultats qui seront plus rapides et qui peuvent, 
d'ai:eurs, être déjà constatés dans une ceriaine mesure 
dans la grande entreprise du chemin de fer du Congo 
belge que j'ai l'honneur de diriger en Afrique. Je me suis 
appliqué, en effet, depuis le début de l’entreprise, à ce 
côté très spécial de la question. J'avoue que je n’ai pas 
encore obtenu de grands résultats ; je vais tâcher de faire 
comprendre pourquoi, et aussi pourquoi je suis à peu près 
certain de voir le progrès s’accentuer dans des propor- 
tions énormes. 

Ainsi que l’a très bien fait ressortir Mgr Le Roy, 
louvrier, à la sortie de l’école, est abandonné à lui-même 
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et là ou il devrait trouver un appui, il rencontre un 
exploiteur ; dans le milieu familial où il devrait trouver 
un réconfort, il rencontre, au contraire, son principal 
ennemi. C’est donc 1a qu'est la difficulté ; c’est là qu'il faut 
attaquer le mal. 

Dans les grandes entreprises qui emploient des milliers 
d'ouvriers, on peut aller à la source même du mal et 
iacher d’arracher aux sollicitations mauvaises l’ouvrier 
dès qu'il sort de l'atelier. J’ai, dans ce but, au chemin de 
fer du Congo, établi des usages et fait des règlements, qui 
sont en vigueur seulement depuis trois ans et qui, par 
conséquent, n’ont pu encore donner que de faibles résul- 
tats; mais ces premiers résultats sont tellement satisfai- 
sants que ma conviction est absolument faite. 

Vous savez qu'au chemin de fer du Congo — j'ai déjà 
eu l'occasion de le dire dans les deux sessions de l’Institut 
Colonial qui ont précédé celle-ci — la construction a été 
faite par des indigènes étrangers à la région. Là encore, 
ce que Mgr Le Roy a dit a été constaté : je n’ai pas eu 
à me plaindre, somme toute, des artisans noirs qui 
m ont été fournis par les colonies étrangères du Sénégal, 
d'Accra, du Gabon, où j'ai été chercher des élèves 
des missionnaires de Libreville dont le travail m’a 
donné satisfaction. Cela est-il dû uniquement à ce phéno- 
mene qu’ils ont di s’expatrier ? Il est probable que cela y 
a été pour quelque chose; mais je me figure que c'est dû 
aussi, en grande partie, au fait que ce sont les éiements les 
plus forts, les plus vigoureux, qui ont le plus d’aptitudes 
au travail, qui ont le plus besoin de travailler pour satis- 
faire leurs besoins et leurs désirs, ce sont ceux-là qui se 
décident à s’expatrier. Je déclare franchement aussi que 
cela n'est peut-être pas étranger à la protection que les 
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ouvriers ont trouvée de la part de l'Administration au 
service de laquelle ils sont entrés. 

Mais, depuis que le chemin de fer du Congo est terminé, 
c'est-à-dire depuis deux ans, vous savez que la situation 
s’est modifiée du tout au tout. Il y a huit ans, je n'avais 
pas un seul ouvrier de la côte ou de la région des Cata- 
ractes sur les chantiers. Il y a trois ans, 4 Berlin, Je vous 
ai dit avec quelle satisfaction je pouvais vous annoncer 
que j'avais 250 à 300 ouvriers de la région même au 
service de la construction de la ligne. Il y a un an, à 
Bruxelles, je vous informais que la moitié des ouvriers 
se composait d’indigénes du pays et que le personnel de 
l'intérieur commençait à remplacer le personnel de la 
côte. Aujourd'hui, je suis heureux de vous dire qu'il n'y 
a plus un seul ouvrier de la côte ; tous les ouvriers d’un 
rang inférieur, c'est-à-dire ceux qui font le travail de 
préparation du ballast ou celui de manœuvres, s en vont ; 
en somme, les quatre mille ouvriers noirs qui sont actuel- 
lement employés à l'entretien de la voie et à sa réfection 
sont recrutés dans la région des Caturactes ; ils se livrent 
à ce travail dans d'excellentes conditions ; c'est ainsi que 
la pose de la voie a été faite par les noirs que nous avions 
dressés à cette fin ; or vous savez que s’il est un point déli- 
cat dans la construction d'un chemin de fer, c’est celui de 
la pose de la voie ; ce travail était considéré par les indi- 
gènes comme un jeu d'assemblage, comme un amusement. 
Nos premiers ouvriers, amenés de divers points de la côte 
occidentale, ont été peu à peu remplacés par des noirs de 
l'intérieur, si bien qu'à l'heure actuelle, je vous le disais 
tantôt, tout notre personnel nègre est recruté dans la 
région des Cataractes. | 

Eh bien, c’est à ces 4,000 ouvriers qu'il faut s'attaquer; 
c'est à ce capital d'hommes qu'il faut immédiatement s’en 
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prendre. C'est là que nous devons trouver nos ressources 
pour faire la véritable éducation morale et profession- 
nelle de l'Afrique. 

Nous avons commencé par imposer le port d'un uni- 
forme, que nous donnons pour rien. Je n'ai pas besoin de 
dire que les ouvriers font tout ce qu'ils peuvent pour ne pas 
le mettre ; c'est presque une pression que je dois exercer 
sur eux pour les forcer à s’en revêtir. Mais, petit à 
petit, il s'est formé comme un état-major d’indigénes fiers 
de porter l'uniforme de la Compagnie ; ils ont voulu se 
distinguer de la masse des travailleurs par ces insignes 
qui les mettaient en plus grande intimité avec les Euro- 
péens, intimité qu'il est si facile de marquer en donnant 
quelques petites satisfactions, quelques petites douceurs, 
quelques petits compliments en passant à ceux que l'on 
voit porter l'uniforme. 

Il y a deux ans, quand j'étais là-bas, je ne voyais que 
quelques hommes ayant le courage de porter l'uni- 
forme pendant leur travail ; mais dès que j'étais un peu 
loin, ils s'empressaient de l'enlever et de le mettre 
soigneusement de côté dans l'atelier. L'année dernière, 
déjà, la moitié au moins des hommes étaient habillés, 
et aujourd'hui cela devient à peu près la règle. Les 
ouvriers du chemin de fer sont fiers de se distinguer 
des populations voisines. Or, savez-vous comment nos 
hommes appellent ceux qui ne sont pas au service du che- 
min de fer ? Vous connaissez peut-être l'expression, mais 
enfin, elle est assez curieuse: ils les appellent des 
bushmen, c'est à dire des hommes des bois, tandis 
qu'eux sont devenus des hommes ! Ils commencent à se 
civiliser ; ils sont habillés. 

J'ai cru que ce que je devais faire ensuite, c'était de les 
nourrir. 


_ 70 — 


Là, j'ai trouvé une difficulté extrême ; je dois même 
confesser que je n’ai pas encore complètement réussi. 

Je veux nourrir mes hommes parce que je veux leur 
faire des muscles; ils ont les jambes trop grêles et les 
bras trop minces ; il leur faut des muscles; il faut qu'ils 
cessent d'être des animaux de transport comme ils l'ont 
été jusqu'ici ; ce n’est qu'à cette condition que je puis 
essayer de les enrégimenter dans la civilisation. 

Mais vous ne pouvez vous imaginer combien c'est 
difficile. Il faut vaincre leurs habitudes les plus intimes, 
leurs goûts les plus ridicules, de sorte que le progrès est 
excessivement lent. Cependant, là aussi, je suis certain de 
réussir. J'ai déjà introduit partout l'usage du riz; mes 
hommes reçoivent chacun une livre et demie de riz par 
Jour, une demi-livre de poisson séché et une demi-livre 
de viande, et ils commencent à s'alimenter de cette façon. 
Mais je veux faire plus, je veux les nourrir en famille ; je 
veux les alimenter autrement que par ce procédé primitif, 
barbare, qui fait qu’ils ne se rendent pas compte des 
avantages que cette alimentation leur a apportés; je veux 
les habituer au logis, et je puis dire que nous sommes en 
pleine voie d'organisation. 

Il faut qu'ils cessent d'être des nomades, qu'ils cessent 
d'être des bêtes errantes ; je veux les grouper autour du 
chemin de fer ; il faut qu’ils soient les ouvriers du chemin 
de fer; je veux les grouper en villages indigènes, com- 
posés de maisons en pisé largement aérées, de manière à 
leur donner le bien-être de la civilisation par l'habitation. 

Mais pour pouvoir créer le logis, organiser la famille, 
pour pouvoir faire tout cela — et vous allez voir que nous 
nous rencontrons dans les mêmes vues que Mgr Le Roy — 
J'estime comme lui que je ne puis faire appel qu’à une 
espèce de dévouement, à ce dévouement que vous et vos 
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missionnaires avez apporté si libéralement à la terre 
d'Afrique. Je suis de votre avis qu’on n'a rien fait tant 
qu'on ne s'est pas préoccupé du côté moral de l'indigène. 
Et alors, j'ai cru que je pouvais — de même que j'ai des 
ingénieurs pour construire et entretenir ma voie, de 
même que j’ai des comptables pour tenir mes écritures, de 
même que j'ai des architectes pour construire mes mai- 
sons — j'ai Cru que je pouvais faire appel au dévouement 
des congrégations religieuses pour les prier de vouloir 
bien remplir une partie de mon devoir vis-à-vis dela race 
indizene, et j’ai été très franchement trouver le supé- 
rieur de la Congrégation dominicaine et lui ai demandé 
s'ilne voulait pas m'aider ; tout de suite il me répondit 
que ce serait avec le plus grand plaisir. J'avais aupara- 
vant, depuis un an, obtenu des religieux de Mgr l’Kvéque 
de Gand. 

J'ai compris que mon œuvre prenant un grand dévelop- 
pement, je devais faire encore davantage ; j'ai donc été 
trouver la révérende mère générale des Franciscaines à 
Rome à qui j'ai exposé mon plan. Je lui ai fait com- 
prendre que mes ingénieurs sont parfaits quand ils sont 
sur les travaux, quand il s’agit d'examiner les progrès de 
là construction d’une tranchée ou d'un remblai ou de la 
pose de la voie, mais qu'ils sont incapables d'aller dans la 
maison d'un indigène voir comment la femme nègre soigne 
son enfant. Quand on pénètre dans l'intérieur de cet 
<accouplage », de cette réunion de deux individus qui 
n'ont aucune idée de ce que c’est que la famille, on se rend 
compte des progrès énormes que doit réaliser cette popu- 
lation que je veux établir le long de mon rail. Il est donc 
indispensable, lui dis-je, que ce soit un dévouement supé- 
rieur qui me vienne en aide et je viens très respectueu- 
sement vous le demander. 
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La révérende mère générale a été séduite par mon 
plan ; elle m'a dit : « Je ferai tout ce que vous voudrez; 
je suis toute disposée à marcher avec vous. » 

Je lui dis alors : « Dans mon village de nègres, vous 
allez me faire une école, de manière que les petits 
enfants suivent vos leçons et ne courent pas tout nus, sans 
jamais rien faire ; vous leur donnerez une croyance, vous 
leur ferez comprendre la civilisation, afin qu'ils ne ren- 
trent pas dans leur maison comme de petits animaux qui 
courent à leur trou. Nous marcherons, appuyés l'un 
sur l'autre, convaincus que nous allons obtenir très vite 
des résultats énormes. » 

En effet, le père est fier maintenant d’être habillé ; il ne 
se contente plus de se nourrir à la manière des bêtes, il 
commence à vivre un peu comme l'Européen ; il devient, 
je ne dirai pas plus aimable pour sa compagne — ce serait 
être trop ambitieux quand on a vécu en Afrique — mais 
il la considère moins comme une bête de somme, car il 
gagne lui-même de quoi satisfaire à ses besoins et sa 
femme peut s'occuper de ses enfants et de la hutte. 

C'est à quoi je veux arriver par la nourriture. Je 
nourris d'abord mes hommes pour leur apprendre à 
« goûter bon » à « aimer bien manger », puis je les ren- 
verrai chez leurs femmes qui devront se tirer d'affaire, et, 
lorsque j'y serai parvenu, la famille sera créée ; l'enfant 
qui en sortira, je le tiendrai par l’école et par l'atelier et 
ce sera là la vraie école professionnelle. 

En réalité, ce système est employé depuis trois ans ; il 
fonctionne maintenant dans des conditions véritablement 
pleines d’espérances. A Matadi, j'ai maintenant dans les 
ateliers 22 indigènes recrutés dans la région des Catarac- 
tes ; trois sont déjà habiles forgerons ; deux sont au tour 
et 15 ou 20 commencent à faire leur éducatiou profes- 
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sionnelle. Ils commencent à apprendre le maniement des 
outils, puis passent à la forge, à la fonderie, etc., et arri- 
vent ainsi à se perfectionner. Il y en a qui ont fait des 
progrès remarquables que j'ai constatés avec une profonde 
émotion. À mon dernier voyage, je reconnais dans le 
mécanicien qui était à côté de la locomotive, un de mes 
apciens boys qui, tout fier, s'adressant à moi, me dit: 
« Commandant (c'est ainsi qu'ils m'appellent), c'est moi 
qui vais vous conduire ! » | 

En réalité — et c'est par là que je vais conclure — 
vous voyez que, somme toute, l'expérience a montré que, 
bien qu’étant parti d’un point différent, je suis arrivé au 
même résultat. 

Je suis parti d'un point différent, et c'est ici que 
j'appelle votre attention, Monseigneur, et je suis arrivé 
plus vite. Je suis parti d'un point de vue plus pratique. 
Laissez-moi vous le dire, je crains qu'il n’y ait un point 
faible dans votre système ; peu nombreuses sont les colo- 
nies nouvelles où les besoins budgétaires sont satisfaits 
par les recettes et où l’on puisse obtenir d'elles les pre- 
miers sacrifices. Mais ce n'est pas là la difficulté princi- 
pale, vous le savez aussi bien que moi. Ce sont les rivali- . 
tés qui vont immédiatement surgir pour obtenir les 
subsides. S'il n'y avait qu'une congrégation, le gouverne- 

ment colonia!, qui n'a qu'une somme déterminée à dépen- 
ser, Saurait à quoi s'en tenir ; mais voilà que d'autres 
congrégations arrivent et, immédiatement, vous compre- 
nez à quelles difficultés va se heurter la colonie. Ensuite, 
le jour où l'on voudra établir ces écoles professionnelles, 
il y aura des difficultés en Europe. En admettant que les 
administrations locales veuillent entrer dans cette voie, 
les Parlements européens ne resteront pas immobiles, il 
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y aura des discussions de toutes espèces qui se produi- 
ront. 

Je crains donc franchement, malgré mon grand désir 
de vous voir aboutir, que ce ne soit bien difficile. 


Mais là ou ce ne sera pas difficile, 14 où ce sera en 
quelque sorte un devoir, c'est dans les grandes entreprises 
industrielles qui s'appliquent à tirer parti du sol africain. 
Pourquoi ne pas demander au Gouvernement lorsqu'il 
accorde des concessions qui sont indispensables à la vie 
des grandes entreprises de travaux publics, de mettre 
dans le cahier des charges une clause où il serait dit : 
Après le paiement légitime qu’il faut largement donner 
aux capitaux qui courent les risques de ces entreprises 
lointaines, il y aura un tantième à prélever qui sera appli- 
qué aux œuvres destinées à l'amélioration des conditions 
matérielles et morales des indigènes. 

C'est 14 une chose excessivement simple, mais qui peut 
avoir des conséquences extrêmement heureuses et dont 
nous aurons tout lieu de nous féliciter, parce qu'il y aura 
alors vraiment un pas fait en avant vers la civilisation, 
par des procédés pratiques et véritablement humains. 


M. LE PRÉSIDENT. — Laissez-moi ajouter une petite 
observation aux deux intéressantes communications qui 
viennent de vous être faites par des personnes qui ont 
toute autorité pour traiter des questions semblables, mais 
il me semble que lorsqu'un pays a le bonheur de posséder 
un chemin de fer aussi bien organisé que celui du Congo, 
il n’est peut-être plus tout à fait dans les conditions d’un 
pays de colonisation récente, et que lorsqu'un chemin de 
fer traverse une colonie, il ne s’agit plus d'un pays d'une 
civilisation tout à fait rudimentaire, mais bien d'une 
civilisation un peu avancée, arrivée à un point où les 
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organes sociaux fonctionnent plus facilement ; c’est 14 la 
différence que j'entends établir entre le système du 
colonel Thys et celui de Mgr Le Roy. Mgr Le Roy parle 
plutôt des pays où il n'y a rien, c'est-à-dire dans le genre 
de ceux où les missionnaires vont généralement s'établir. 
I est évident que dans ces pays il paraît très difficile 
d'établir des écoles professionnelles, car pour cela il faut 
dejà une civilisation un peu développée et c’est précisé- 
ment les procédés à employer dans cette situation qu'il 
devient intéressant de connaître. Cela n'empêche pas 
d'écouter avec intérêt l'exposé si complet que vient de 
nous faire le colonel Thys. Je suis convaincu que lorsque 
les noirs qu’il emploie le long de son chemin de fer seront 
tous habillés, qu'ils auront pris des habitudes de décence 
qu'ils n’ont pas, des habitudes de nourriture qu'ils ne 
possèdent pas, des habitudes de logement qu'ils ne con- 
naissent pas, quand enfin ils seront en famille, ils pren- 
dront le reste des habitudes de la civilisation. Mais, 
quand on arrive dans un paysen dehors de tout contact 
avec les Européens, la chose me parait devenir bien 
difficile. Quant à la conclusion du colonel Thys, à laquelle 
je donne la plus complète adhésion, il ya deux choses 
que je voudrais voir mettre dans les cahiers des charges 
des grandes entreprises coloniales : la première, qui est la 
plus importante, serait l'obligation de créer des voies de 
communication, de créer des routes, ou plutôt un chemin 
de fer, qui, de tous les moyens de communication, est 
celui qui est aussi la meilleure et la plus pratique des 
voies de pénétration. En second lieu, je consentirais très 
volontiers à l'obligation imposée à ces grandes entreprises 
de subventionner les écoles, les établissements qui auront 
pour but de développer l'intelligence de l'enfant et de lui 
faire prendre les habitudes de la civilisation. 
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Pour en revenir à ce qui est la question primitive, à 
celle que Mgr Le Roy a si bien posée, c'est-à-dire à l'éta- 
blissement des écoles professionnelles dans les pays de 
colonisation récente, il est certain que c'est beaucoup 
plus difficile tant que l'on ne pourra pas suivre les enfants 
au-delà de l’école. La difficulté ne sera pas d’etablir des 
écoles, d'installer des ateliers, mais bien de donner de 
bonnes habitudes aux enfants et de les leur faire conser- 
ver; tant qu'il n'existera pas d'entreprise pouvant uti- 
liser les jeunes gens que vous aurez ainsi formés, les 
résultats seront presque nuls et tous vos efforts seront 
peut-être perdus. 


Mor LE ROY.— Je n'ai pas à réfuter les propositions 
de M. le colonel Thys. Au contraire, je ne puis que les 
appuyer. Je dirai simplement que la situation qu'il nous a 
exposée est absolument différente de celle dans laquelle 
je me suis tenu dans mon rapport. Actuellement, l'État 
du Congo n’est plus tout à fait une colonie récente, il a 
grandi trés rapidement, de sorte qu'il n'est plus dans les 
conditions d’un état primitif dont l'organisme est à créer ; 
aujourd'hui il est presque organisé, nous savons grâce à 
que's efforts et à quelles intelligences : ce n'est plus 
la situation que j'avais entrevue. Cependant je voudrais 
répondre un mot à M. le colonel Thys qui s’est préoccupé 
de ce qui arriverait si les colonies subventionnaient une 
Mission religieuse. Que diraient les Missions voisines, les 
congrégations voisines ? La solution de ce problème nous 
est donnée par le gouvernement anglais dans ses colonies ; 
il subventionne toutes les écoles, quelles que soient leurs 
croyances, quelle que soit la confession à laquelle elles 
appartiennent, en proportion du nombre des élèves. Des 
inspecteurs passent qui se rendent compte de l'école, du 
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aombre des élèves, de leur valeur, de la manière dont ils 
sont formés, et les subvention sont accordées suivant leur 
rapport. Je crois que cette méthode est la bonne. Elle est 
absolument indépendante de toute espèce de préoccupa- 
tion religieuse, et je comprends que tout le monde en 
soit satisfait. C’est à mon sens la seule manière de résou- 
dre la question. 

Les grandes entreprises industrielles ou commerciales 
sont très rares dans les colonies de création récente ; mais 
à celles qui s’y établissent il est certain que ce serait une 
chose à leur demander que de suivre l'exemple donné par 
le colonel Thys au Congo, c’est-à-dire de s'occuper de la 
formation d'ouvriers indigènes, de les grouper, de les 
fixer sur un point donné et surtout de se préoccuper de 
l'établissement de la famille. 

Je considère qu'il n'y a rien à faire en dehors de ce 
dernier point. Que les indigènes soient habillés d’une 
façon ou d’une autre, qu'ils ressemblent à des généraux 
où à des fonctionnaires, ce n’est pas cela aui leur donnera 
la morale ; qu'ils soient bien ou mal logés, peu importe, 
si l'on n’a pas établi la famille, l’on n'aura obtenu que des 
résultats sur lesquels on ne comptait pas. On pourra voir 
des indigènes qui se croiront des « messieurs » parce 
qu'ils porteront trois ou quatre pantalonsles uns par dessus 
lesautres, croyant ainsi paraître plus riches; on aura 
fit des vaniteux difficiles à conduire, désagréables au 
| possible, qui auront passé à côté de notre civilisation sans 
en avoir retiré aucun avantage. Ce n'est pas ce qu'a 
fait le colonel Thys, puisqu’ila commencé par les avantages 
matériels pour arriver aux autres. 

Je comprends qu'il faut s'attacher au corps avant de 
Sattacher à l'esprit, qu'il faut s'occuper d'abord de 
l'intérêt du noir, qu'il faut songer à le faire vivre en 
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famille, car c'est là une condition essentielle de réussite ; 

mais je demande instamment que les administrations 

coloniales se préoccupent de cette question et fassent dis- 

paraître les empêchements qui existent dans les législa- 
tions et qui compliquent les formalités du mariage. Il me 
semble que ce n'est pas trop demander à ces administra- 
tions que de veiller à l'établissement de la famille; elle 

existe dans chaque pays; mais, il faut bienle dire, ce son t 
les Européens qui, en arrivant, détruisent les usages et 
les coutumes indigènes sans les remplacer par rien C’est 
là qu'est le danger. 


Il est évident que les grandes entreprises industrielles 
ou commerciales ont des avantages énormes que ne peu- 
vent pas posséder les sociétés de missionnaires et ont 
plus de facilité pour former des ouvriers; mais ce que je 
veux dire, c’est que les sociétés de missionnaires sont en 
mesure de former des enfants dans les écoles primaires ; 
à leur sortie, alors qu'ils sont dégourdis, ils sont confiés 
à ces entreprises, à ces administrations qui les perfection- 
nent, qui les suivent, en font des hommes et leur donnent 
le moyen de fonder une famille, en sorte que ces deux 
organisations ne se contrecarrent pas, au contraire, et je 
crois que les sociétés industrielles des colonies ont besoin 
des sociétés missionnaires, de même que les sociétés mis- 
sionnaires ont besoin des sociétés industrielles, commer- 
ciales ou agricoles établies dans les colonies. 


M. CamitLte JANSSEN. — Je crois, Messieurs, que 
Mgr Le Roy et M. le colonel Thys, semblent être d'accord, 
quoique partis de points de vue un peu différents. Avant 
de créer un ouvrier, disent-ils, il faut songer à en faire un 
homme; ils ont parfaitement raison, et cette affirmation 
me paraît indiscutable. Seulement, à notre époque où 
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nous sommes toujours un peu pressés, il n'est pas facile 
de former un homme, ni de créer une famille en un temps 
relativement court, alors qu’on a besoin d'aller vite, de 
faire des routes, de construire des chemins de fer, d’or- 
ganiser des exploitations de tous genres dans l'intérieur 
de I’ Atrique. 

Le colonel Thys est donc parti d’un point de vue plus 

pratique quand il. a commencé par le travail et je crois 
que c'est là la principale solution du problème. Les deux 
méthodes doivent se concilier et la seconde a bien son 
importance. À mon avis, ce sera surtout le salaire, le 
gain, le bénéfice qui fera le plus rapidement des ouvriers 
capables; la question morale, la question religieuse 
viendra ensuite à son tour compléter l’œuvre commencée 
par la pratique et le travail. 

Les noirs deviennent en réalité assez facilement des 
gens de métier et leur adresse professionnelle est parfois 
surprenante; je me rappelle qu'en 1887, il y avait à 
Stanley-Pool des bateaux qui avaient été montés par des 
indigènes de l’intérieur, non pas des esclaves, mais des 
hommes libres, des Baugaias. En très peu de temps, en 
quinze jours, ces hommes étaient devenus d'excellents 
riveurs, et je me souviens qu'un chef d'atelier de la Société 
Cockerill disait que l’on ne serait pas .arrivé à un meil- 
leur résultat en Europe. 

Mgr Le Roy disait tout à l'heure que les élèves formés 
dans les écoles professionnelles étaient encouragés par 
des espèces de primes ; c'est précisément par.cette accu- 
mulation de petits gains qu'ils peuvent se constituer, à la 
sortie de l’école, une petite fortune, infime pour nous, 
mais énorme pour eux, et qui leur permet de s'établir. 

Quant à la famille, elle se créera inévitablement, mais 
il faudra plus de temps; s'il fallait attendre la constitu- 
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tion des familles pour avoir des ouvriers indigènes, nous 
risquerions d'attendre encore longtemps. Le colonel Thys 
nous disait qu'il avait réussi à grouper ses ouvriers grâce 
-à l'uniforme et à une bonne nourriture; Mgr Le Roy 
disait par contre que la question d’uniforme n’avait pas 
grande importance. Je tiens à ce propos à lui faire part 
de l’opinion d’un de nos collègues néerlandais qui exposait 
à la dernière session de Bruxelles que les indigènes de 
Java étaient surtout attirés dans les écoles d'agriculture 
parce qu’au sortir de l'école ils avaient acquis le droit de 
porter une casquette d’uniforme, fait, qui leur paraissait 
les élever dans l'échelle sociale. Ce qui se passe à Java se 
passe, je crois, un peu partout ; l'uniforme rapproche l'in- 
digène de l'Européen, et il en est fier. C'est un petit 
moyen, mais il ne faut pas dédaigner de l'employer ; on 
s'en sert bien en Europe; c’est un moyen de prendre les 
hommes. | 

Le colonel Thys nous parle des résultats qu'il a obtenus 
au Congo en développant le goût du travail chez les indi- 
gènes, et il a le droit de citer ies progrès accomplis, car 
ces résultats sont vraiment merveilleux. Mais il n’y a pas 
partout des Compagnies de chemin de fer aussi riches, 
aussi prospères que celle du Congo et auxquelles il soit 
permis de consacrer de fortes sommes d'argent à l’amé- 
lioration du sort de leurs ouvriers. Il y à une quantité de 
colonies qui n'ont pas leurs mêmes ressources, qui ne dis- 
posent pas des mêmes moyens et qui, si elles veulent avoir 
des écoles, ne peuvent au début en avoir d’autres que 
celles des missionnaires. 

C'est la seule observation pratique que je voulais faire 
sur les deux systèmes proposés par Mgr Le Roy et le 
colonel Thys qui, tous deux, tendent à obtenir le même 
résultat. 


—_ 8] — 


M. 18 PRINCE D'ARENBERG. — Nos deux collègues, 
vous avez pu le remarquer, Messieurs, s'ils différent 
quant à la méthode à employer, sont parfaitement d’ac- 
cord quant au résultat à obtenir. 


M. LE L'-CoLoneL THYS. — Il n'est nullement besoin 

de nous mettre d'accord, Mgr Le Roy et moi; pour cela 
il faudrait qu'il y ait d’abord un désaccord; or il 
n'existe pas. La seule différence qui peut nous séparer 
peut porter sur la situation de l'école et sur la possibilité 
d'utiliser la main-d'œuvre des ouvriers formés à l’école 
professionnelle. D'uiileurs, je remarque dans le rapport 
de Mgr Le Roy le paragraphe suivant concernant les 
différentes manières de donner l'instruction profession- 
pelle : 

« La Mission donnant elle-même l'éducation et l'in- 
struction primaire, céderait à des heures déterminées, 
les enfants ou jeunes gens de l'école aux ateliers des 
diverses administrations établies à proximité : marine, 
armée, génie civil, ponts et chaussées, etc. Ce système a 
été essayé dans quelques pays; je dois à la vérité de dire 
qu'il a mal réussi. Obligés de passer toute ou presque 
toute la journée dans des ateliers où ils sont sans surveil- 
lance, en contact perpétuel avec un élément étranger qui 
n’a et auquel on ne peut demander d’avoir aucun souci de 
moralisation ou d'éducation quelconque, ces apprentis ne 
tardent pas à prendre tous les vices dont ils rencontrent 
les germes sur leur passage et qui, dans leur nature vierge, 
se développent avec une exubérance surprenante... » 


Il ne faudrait pas comprendre au rang de telles admi- 
nistrations les grandes administrations de chemins de fer 


comme celle que je dirige. 
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Mer LE ROY. — J'avoue que je n'ai nullement songé 
à celles-la, mais à l'administration coloniale elle-même. 


M. LE Lt-Coronez THYS. — Le procédé que j'ai 
employé est véritablement pratique. Seulement ce n'est 
pas. le seul qui existe. Ceux qui emploieront bien leurs 
fonds arriveront au même résultat, mais par des moyens 
différents. C'est ce que j'ai taché d'exposer. 


L'initiative est venue de moi; la Compagnie a heureu- 
sement compris qu'il était de son devoir et aussi de son 
intérêt de créer les ouvriers nécessaires à son activité. 
Il ne faut pas croire, j'ai le courage de le dire avec la 
plus grande sincérité, que c'est par un simple sentiment 
de philantropie que j'ai agi ainsi; j’ai la conviction absolue 
que la formation de ces ouvriers est le meilleur placement 
que j'ai pu faire. Je n'ai pas besoin de dire que j'avais un 
but intéressé qui se conciliait avec un grand résultat. 
humanitaire ; mais le point de départ c'était d'obtenir une 
main-d'œuvre véritablement formée pour le service de la 
Compagnie; c’est pour cela que, dans l’école profession- 
nelle que j'ai créée, les enfants ne sont pas obligés de 
passer presque toute la journée dans l'atelier, sans sur- 
veillance, en contact perpétuel avec l'élément indigène. 
Quand cette organisation a été créée, j'avais mes ouvriers 
à moi, j'avais mon personnel à moi; j'ai compris que 
j'avais le devoir, après avoir établi un programme, d’en 
surveiller l'exécution, que mes élèves devaient devenir de 
bons travailleurs, des sujets convenables, se comportant- 
bien; alors j'ai cru ne pas être assez fort et j'ai pensé faire. 
une chose très sage en m’adressant à des congrégations 
religieuses, pour le moment où les enfants sortaient de 
mes ateliers ; je me suis préoccupé de donner à ces enfants 
que j'acheminais vers le rôle de l'ouvrier, les qualités 


morales que je demandais aux congrégations religieuses 
de fournir. 

M’est-il aussi permis de dire qu'il ne faut pas trop dis- 
cuter ces différences de situation. car somme toute, il y a 
trente ans à peine que l'on a eu l'idée première de travail 
en Afrique; en réalité, il n’y a pas vingt ans que les pre- 
miers Belges ont été au Congo, et qu'il n'y a pas encore 
douze ans que je logeais sous la tente à Matadi à côté du 
rocher. Les progrès sont rapides dans le siècle qui a 
construit les chemins de fer ; c'est pourquoi je crois qu’il 
est bon de dire, et pourquoi il me paraît que l'Institut 
Colonial International ferait chose sage en disant à tous 
ceux, administrations, sociétés d'initiative privée, entre- 
prises coloniales, qui produisent du travail dans les pays 
neufs, qu'ils devraient en même temps se préoccuper de 
la main-d'œuvre. 

Si toutes les colonies ne disposent pas d’un chemin de 
fer comme l’État indépendant du Congo, ainsi qu’on l'a 
dit tout à l'heure, je crois qu’un certain nombre sont dis- 
posées à en construire : le Dahomey, la Côte d'Ivoire, la 
Guinée française ; on parle même d'un chemin de fer dans 
le Congo français, que je souhaite, sans y croire, mais 
que je souhaite quoi qu'on en pense. Mais la situation du 
chemin de fer du Congo sera celle de demain pour toutes 
ces colonies, et j'estime que ce sera une chose sage, pré- 
voyante, de la part de l'Institut Colonial de dire qu'il 
regarde comme un devoir pour tous ceux qui vont faire 
travailler en Afrique, de considérer comme une de leurs 
prérogatives les plus hautes, comme un de leurs devoirs 
les plus impérieux, de travailler en même temps au per- 
fectionnement de la main-d'œuvre indigène. 


M. GIRAULT. — Vous m'excuserez, Messieurs, de 
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prendre la parole, alors que je n'ai aucune expérience 
pratique, dans la question qui nous occupe aujourd'hui, 
mais je voudrais simplement demander quelques dévelop- 
pements complémentaires aux explications si intéres- 
santes que viennent de nous fournir Mgr Le Roy et M. le 
colonel Thys. — 

Cette question de l’enseignement professionnel des indi- 
gènes est extrêmement importante et l'organisation de cet 
enseignement est absolument désirable ; sur ce point, je 
crois que nous sommes tous d'accord. Il faut donc employer 
tous les moyens dont on peut disposer ; il faut utiliser, 
pour arriver au résultat cherché, tout ce qui peut être 
une force. Mgr Le Roy, d'une part, a dit que les Missions 
religieuses étaient désignées pour s'occuper de cet ensei- 
gnement et que c'était même pour elles un devoir ; de son 
côté, M. le colonel Thys a soutenu que les grandes entre- 
prises devaient s’occuper de fournir cet enseignement, et 
qu’au point de vue humanitaire elles ne feraient ainsi 
que leur devoir. 

Mais il n’y a pas que les Missions religieuses, il n’y a 

pas que les grandes entreprises dans les colonies; 1l y a 
aussi les particuliers, les colons, il y a surtout des sous- 
officiers, des soldats qui vivent au milieu des indigènes et 
dont quelques-uns doivent certainement posséder des con- 
naissances professionnelles d'une grande utilité dans les 
colonies. Ne serait-il pas de leur devoir de communiquer 
ces connaissances aux indigènes ? 
_ Déjà à Madagascar, vous le savez mieux que moi, Mes- 
sieurs, le général Galliéni a essayé d'utiliser le savoir des 
officiers et des soldats et leur a demandé de répandre 
autour d'eux leurs connaissances professionnelles et 
d'apprendre aux indigènes ce qu'ils savaient... 

Les particuliers, les colons pourraient en faire autant, 
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mais ils n'ont aucun intérêt à le faire, sinon la considéra- 
tion supérieure de rendre service à une partie de l’huma- 
nite. 

Je demande donc simplement, dans ces conditions, si 
l'administration coloniale ne pourrait pas encourager les 
colons à marcher dans cette voie ? 

Vous savez qu’en France, par exemple, l’administra- 
tion accorde des subventions à de pauvres gens qui se 
chargent de recueillir et d'élever les enfants assistés ; 
pourquoi ne donnerait-elle pas également des subven- 
tions aux colons qui se chargeraient de fournir l’instruc- 

tion professionnelle aux indigènes ? Je parle ici des colons 
civils, car pour les sous-officiers et les soldats, il serait 
facile de les encourager en leur donnant de l'avancement. 

Quant à ce qui concerne la manière de donner cet 
enseignement professionnel, il me semble qu'il y a deux 
façons de la comprendre : l'apprentissage et l'école pro- 
fessionnelle. L'apprentissage, c’est la méthode ancienne, 
l’éco'e professionnelle est le procédé moderne. Je me 
demande si, dans les colonies, la forme de l'enseignement 
que l'on appelle l'apprentissage ne pourrait pas encore 
passer avant l’enseignement donné par l'école ? C'est le 
procédé dont a parlé le colonel Thys et il me semble 
susceptible de donner des résultats plus certains, plus 
utiles que ceux que l'on peut espérer d'une école profes- 
sionnelle, si bien dirigée qu'elle soit. 

Mais ceci n'est qu'un point d'interrogation que je pose. 

Tous les procédés sont bons, et, pour arriver à un résul- 
tat, j'estime qu'il faut utiliser tous les moyens. 


M. J. CHAILLEY-BERT. — C'est dans la même situa- 
tion d'esprit que M. Girault que je me permets de poser 
une question à Mgr Le Roy. 
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Comment se fait-il que parmi les différentes branches 
d'enseignement professionnel dont vous avez parlé, vous 
vous sovez surtout attaché à l’enseignement professionnel 
_ industriel, en laissant pour ainsi dire de côté l’enseigne- 
ment professionnel agricole. Et comment pouvez-vous 
en donner cette raison que l’on ne rencontrerait peut- 
étre pas parmi les missionnaires des gens suffisamment 
compétents pour donner cet enseignement ? 

C'est ce qui me paraît contredit par les faits ; car vous 
savez tous, Messieurs, que les congrégations en France 
sont devenues maitresses en matière de science agricole. 
J'aurais cru qu’elles auraient pu, au contraire, transpor- 
er là-bas leurs procédés si remarquables et que vous 
les auriez rendus également remarquables dans les 
colonies, Monseigneur, avec l'aide de vos missionnaires. 
D'une part, vous seconderiez les diverses entreprises qui 
n'ont encore rien fait, faute de personnel, et, d'autre 
part, vous y trouveriez des ressources qui vous seraient 
utiles pour la propagande de vos efforts. 

C'est là la question que je voulais poser et que je 
désirerais voir discuter. 


Mgr LE ROY. — IL est vrai que dans mon rapport, 
relativement court, je n'ai pas fait une distinction suffi- 
samment précise en ce qui concerne les divers objets de 
l'enseignement professionnel ; j'ai voulu surtout parler de 
l'éducation professionnelle dans les ateliers. Il est certain 
que dans les missions africaines, et en particulier dans les 
missions établies dans les pays de civilisation rudimen- 
taire, on n'a pas attaché une importance assez grande à 
l'enseignement professionnel agricole. Je suis absolument 
de cet avis... 


M. CHAILLEY-BERT. — Le colonel Thys nous disait 
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tout à l’heure que l'éducation professionnelle des indi- 
gènes était une des conditions de succès pour les entre-. 
prises coloniales et que dans les pays tropicaux, il n'y 
avait pas grand espoir de réussite pour celles qui ne 
voudraient pas s'occuper des indigènes. D'autre part, 
dans certaines parties de l'Afrique, et précisément dans 
celles où l'on a été le plus vite en besogne, les indi- 
gènes en sont encore à la cueillette, c'est-à-dire à la 
récolte des fruits spontanés de la terre, Le colonel Thys 
nous disait que les grandes entreprises devaient apporter 
un soin tout particulier à la reconstitution de leurs appro- 
visionnements ; aujourd'hui, les indigènes s'en vont 
recueillir le caoutchouc dans les forêts et il n'est pas 
difficile de prévoir un temps, qui n’est peut-être pas très 
éloigné, que l’on pourrait même fixer à une date déter- 
minée, où l’on ne trouvera plus dans les forêts ce que 
l'on y trouve actuellement, et où les industries qui: 
emploient du caoutchouc ne pourront que difficilement 
s’en procurer. On ne pourra plus trouver le caoutchouc 
dans des forêts ouvertes à tout le monde on n’en trouvera 
plus que dans les vergers, dans les champs qu'on aura dû 
préparer de longue date. Mais, à l'heure actuelle, on 
n’en récolte pour ainsi dire pas encore, parce qu'il est 
difficile à des entreprises industrielles d’immobiliser des 
capitaux nécessaires 4 ces plantations. 

Voilà donc deux points : l'éducation profess'onnelle des 
races indigènes et l’approvisionnement des produits que 
les industries européennes utilisent. C’est sur ces deux 
points que )j’appelle votre attention. 

Puisque nous sommes sur ce terrain, je serais bien aise 
que M. le colonel Thys veuille bien nous donner quelques 
renseignements sur ce qu'est devenu son projet de planta- 
tions et sur les moyens qu'il a employés pour le dévelop- 
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per, et surtout comment il a associé les indigènes à son 
système de primes sur les résultats obtenus. Il y a là des 
indications dont nous pourrons tous faire notre profit. 


M. Le L'-Coconez THYS. — C'est bien simple. J'ai 
acheté des plants de caoutchouc au Brésil; je les ai 
fait venir dans les meilleures conditions; je les ai fait 
replanter par le personnel de la station. Je vous ai déjà 
dit que tout mon personnel était associé d'une manière 
générale à mon bénéfice ; c'est-à-dire qu'à la fin de chaque 
année, une prime déterminée est accordée à chaque 
station et est partagée entre le personnel; le chef a une 
part déterminée par le coefficient A, les agents ont leur 
part représentée par le coefficient a@ et le personnel noir 
par le coefficient a’, qui est le plus petit. Parmi les béné- 
fices de la station, sont comprises les primes accordées 
pour les plans de caoutchouc, d’après leur croissance ; 
pour chaque plant qui a été replanté, qui a repris et qui 
a continué à vivre, il y a une prime de 25 centimes, je 
crois ; lorsque l'arbuste arrive à une hauteur d’un mètre, 
il y a une nouvelle prime également de 25 centimes ; enfin, 
quand il atteint trois métres, chaque plant me revient, 
avec toutes les primes payées, à environ 2fr. 50. 

Mais il ne faudrait pas croire que ce soitcela seulement, 
ces petites choses, qui attachent les indigènes à la Com- 
pagnie et les fassent travailler : c'est l’ensemble général 
du système qui intéresse tout le personnel aux bénéfices. 
Il voit son bénéfice accumulé au fur et à mesure que la 
prospérité de la station est plus grande, et naturellement 
il s'applique à l'augmenter. 

Je dois ajouter qu'à côté de cela il ya trente six moyens 
de s'attacher les noirs. Nous ne pouvons pas revenir 
encore une fois sur ce sujet que nous avons traité dans les 
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sessions précédentes, je répéterai seulement que lorsque 
l'on veut obtenir d'un être primitif un travail déterminé, 
il fautse préoccuper tout autant de l’amuser, de le nourrir, 
que de l’éduquer. 


Mcr LE ROY. — La raison pour laquelle les sociétés 
missionnaires ne font pas pour l'enseignement agricole 
tout ce qu'elles voudraient pouvoir faire, c'est que les 
ressources leur manquent. Aucun enseignement profes- 
sionnel ne peut se développer si l’on ne dispose pas d’un 
budget suffisant ; ce qu’une administration de chemin de 
fer, par exemple, peut se permettre, leur est interdit. 
Dans ces conditions, si les Gouvernements, les administra- 
tions locales, voulaient instituer ou développer l'enseigne- 
ment professionnel agricole, de préférence même à l'en- 
sinement primaire et à l’enseignement secondaire qui 
n'ont qu'une importance bien inférieure à l’enseignement 
professionnel, je crois que tout le monde y trouverait 
avantage. 

Si enfin, cette administration, qui perçoit des impôts, 
toujours trouvés trop lourds par ceux qui les paient, vou- 
lit consacrer une partie de ses ressources à la diffusion 
de l'enseignement professionnel, de l'enseignement agri- 
cole en particulier, elle y trouverait un grand intérêt. 

Mais, dans l’état actuel des choses, les Missions ne 
Peuvent pas se permettre de dépenser leur argent au delà 
de leurs ressources et ne peuvent établir des construc- 
tions qui exigeraient immédiatement des sommes élevées. 
Pourtant, un de nos missionnaires qui est au Congo fran- 
cais a fait des plantations relativement considérables : 
mais il les a faites avec ses ressources personnelles ; c'est 
donc uncas exceptionnel. 


M. Camittg JANSSEN. — Pour compléter ce qui vient 
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d'être dit sur cette intéressante question, je demanderai 
encore quelques renseignements à Mgr Le Roy. J'ai eu 
l'occasion de visiter plusieurs Missions, à Sierra-Leone, 
au Gabon, au Congo français, et j'ai remarqué que les 
plus beaux jardins étaient ceux des missionnaires ; j'ai 
observé qu'ils excellaient dans la culture des plantes, des 
légumes. 

Mgr Le Roy vient de nous dire que si les sociétés mis- 
sionnaires ne se sont pas préoccupées de l’enseignement 
agricole, c’est faute de ressources. Cependant, une chose 
m'étonne et c'est sur ce point que je voudrais avoir des 
renseignements. Pourquoi est-ce que ces enfants qui ont 
été élevés dans les Missions, qui ont planté ces jardins, 
qui ont récolté tous ces légumes, qui ont satisfait leurs 
maîtres et se sont satisfaits eux-mêmes, comment se fait-il 
que ces enfants, une fois sortis de l’école, ne font pas ces 
cultures quand ils sont rentrés dans leurs villages ? 

Est-ce à cause du préjugé qui règne en Afrique que le 
travail de la terre est un travail vil, dégradant, que les 
hommes ne peuvent pas faire ? 

Ce qui m'a toujours frappé, c'est que dans toutes vos 
missions j'ai vu des jardins merveilleux et que je n'ai vu 
nulle part des plantations faites par vos élèves. 


Mer LE ROY. —Je répondrai très volontiers à cette 
question qui est d’ailleurs fort intéressante. Votre obser- 
vation est, en effet, exacte ; nous sommes très affligés de 
voir que des jeunes gens qui, dans nos maisons, travail- 
lent fort bien et obtiennent des résultats, n'utilisent plus, 
quand ils sont sortis des Missions, les connaissances qu'ils 
ont acquises. 

La raison est je crois celle-ci : Il ne me semble pas que 
le préjugé contre le travail de la terre, dont vient de 
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parier M. Janssen, ait beaucoup d'influence sur l'esprit 
des noirs; mais ce que je sais c'est que les jeunes gens 
qui sortent de nos missions, vers 13 ou 14 ans, sont. 
presque tous immédiatement pris comme boys par les 
Européens qui les emploient à laver les assiettes, à 
servir à table, à faire des nettoyages, enfin aux divers 
_ travaux qui constituent un intérieur. Alors ces jeunes gens 
trouvent beaucoup plus simple de vivre tranquillement 
autour des Européens plutôt que de s'en aller semer des 
graines, planter des légumes qui, peut-être, ne viendront 
pas ou viendront mal. C’est donc la facilité de la vie qui 
fait que nos jeunes gens, au sortir des Missions, entrent 
au service des Européens. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous serions curieux de con- 
naître l'avis de M. le colonel Thys sur cette question. 


M. LE L'-cocoxez THYS. — Je ne crois pas non 
plus que ce soit le préjugé dont parle M. Janssen qui 
empêche les noirs de se livrer à l'agriculture. Je crois 
plutôt que leur demander de travailler la terre, c'est 
leur demander trop. Le métier d'agriculteur est un 
métier qui exige déjà une certaine conscience du temps; 
c'est un métier de prévoyant, c'est un métier de calcula- 
teur, c’est donc un métier très compliqué. Il ne faut donc 
pas s'y tromper, il s'agirait de. transformer les asp:ra- 
tions d’une race, autant demander de créer un homme 
tout d'une pièce. | 

L’ouvrier que vous aurez produit dans vos écoles pro- 
fessionnelles doit pouvoir être utilisé immédiatement à 
sa sortie, et. si vous ne parvenez pas à lui trouver une 
occupation, vous rejetez dans le peuple nègre un élément. 
qui ne travaillera pas et qui profitera de l'intelligence 
que vous lui aurez donnée pour exploiter ses congénères, 
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ce qui est toujours plus facile que de gratter le sol et 
surtout moins fatigant. 


Mer LE ROY. — Pour pouvoir utiliser ces enfants qui 
ont ur. métier en mains, il faudrait un autre personnel, 
des missionnaires laiques, si je puis dire, qui continue- 
raient à les diriger, des jardiniers, par exemple, qui 
utiliseraient ces éléments jusqu'à leur mariage et peut- 
être même plus tard encore ; une fois à leur compte, ces 
indigénes travailleraient pour eux-mémes et feraient des 
jardins comme ceux qu'ils auraient vus à l'école. IL fau- 
drait que l'éducation professionnelle que nous pourrions 
donner aux indigénes fit continuée en dehors de nos 
missions; tout ce que nous pouvons faire, c’est de former 
des élèves ; c’est à l'administration à trouver le moyen de 
nous aider en cherchant à utiliser les ouvriers ainsi 
formés. 


M. te PRESIDENT. — Après les explications aussi 
nombreuses qu'intéressantes qui viennent de vous être 
fournies, je crois inutile d'avoir à nous mettre d'accord 
sur une formule qui, dans tous les cas, réunirait, j'en suis 
certain une telle majorité, que le vote pourrait être con- 
sidéré comme acquis d'avance. 

Vous savez que nous n'avons pas pour habitude 
d'émettre des vœux, mais dans le résumé de cette discus- 
sion qui paraîtra dans le compie-rendu de cette session on 
trouvera réunis tous les éléments qui ont servi à éclairer 
la question de l'enseignement professionnel des indigènes. 
Aux conclusions du rapport de Mgr Le Roy seront 
jointes celles qui ont été proposées par les différents 
orateurs et entre autres par M. le lieutenant-colonel 
Thys qui demande que l'on impose aux grandes entre- 
prises coloniales l’obligation de s'occuper de l’enseigne- 
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ment professionnel des indigénes qui se trouvent sur leurs 
concessions. C’est là une conclusion que l'on peut très bien 
ajouter aux autres et nous aurons ainsi un résumé com- 
plet de la discussion qui vient d'avoir lieu. 


M. CHAILLEY-BERT. — Nous ne pouvons d'ailleurs 
pas émettre de vœu, car les statuts de l'Institut Colonial 
International lui interdisent de professer une doctrine. 

M. te PRESIDENT. — En résumant les opinions 
émises par chacun de nous, nous exposons en méme temps 
les doctrines et nous ne nous prononçons pas pour l'une 
plutôt que pour l’autre. 


M. LE L'-CotoneL THYS. — Le compte rendu ne 
donnera en effet que des opinions individuelles; mais 
de la discussion qui vient d’avoir lieu se dégage la con- 
viction unanime de l'Institut, attendu que chaque orateur 
à commencé par dire que nous étions tous d'accord. 


M. LE PRÉSIDENT. — En terminant, nous remercions 
ceux quiont bien voulu prendre part à la discussion et sur- 
tout notre honorable rapporteur qui a bien voulu mettre 
à notre disposition sa grande expérience, sa grande 
valeur, sa connaissance approfondie du sujet qu'il a traité 
et qui nous a intéressés par les considérations pratiques 
qu'il a exposées dans son très intéressant rapport. 

Vous savez que demain, Messieurs, nous attaquerons 
la question des chemins de fer; il y a aussi à l'ordre du 
jour la question des sanatoria, mais nous ne sommes pas 
sûrs d'avoir le plaisir de posséder M. Dryepondt, car il 
n'est pas encore à Paris; dans tous les cas, nous discu- 
terons l’une ou l’autre de ces questions à la séance de 
demain matin. 


— La séance est levée à 5 heures. 


Troisième séance. — Matinée du 2 août. 


La séance est ouverte à 9 heures 45 sous la présidence 
de M. KARL von DER HEYDT, Vice-Président. 


M. CAMILLE J ANSSEN, Secrétaire général prend place 
au bureau. 


M. Le PRESIDENT. — En l'absence de notre prési- 
dent, il m’incombe de diriger vos discussions. Je vous 
prie d'avance de tenir compte de ma connaissance impar- 
faite de la langue française et d'excuser les fautes que je 
ferai certainement. 

Nous avons à nôtre ordre du jour la question des 
chemins de fer. Il a été nomme, il y a deux ans, à Berlin, 
une commission qui a fait un rapport intéressant sur cette 
question (1). Cette commission a été présidée par M. le 
Lt-Colonel Thys qui a rédigé le rapport. Je prie M. Thys 
de vouloir bien résumer les principales lignes de son rap- 
port pour ceux des membres du Congrès qui n'auraient 
pas pu lire les trois volumes consacrés à cette question. 


M. LE L'-CotoneL THYS. — On peut dire que de tout 
temps l'histoire des voies de communication a été en 
quelque sorte l'historique du monde lui-même. La richesse 
des hommes, le bien-être que cette richesse leur procure, 


(1) On trouvera le rapport redigé par M. le Lt-Colonel Thys en tête 
des trois volumes publiés par l'Institut sur la question des « chemins 
de fer aux colonies et dans les pays neufs ». 

La discussion de cette question a commencé dans la session tenue à 
Bruxelles en avril 1899 (voir compte rendu de cette session, page 485 et 
suivantes.) 


ne dépendent pas uniquement de la fertilité du pays qu'ils 
habitent et du travail plus ou moins heureux au moyen 
duquel ils mettent ce sol en valeur, mais dépendent 
également de leurs aptitudes commerciales et de l’intel- 
ligence avec laquelle, par l'échange, ils augmentent la 
valeur du pays lui-même. 

Cette vérité économique, que je me suis rappelée au 
moment où je réfléchissais aux considérations que je. 
pourrais développer aujourd'hui, s'est imposée pour la 
première fois à mon esprit, 1l y a bien longtemps, à la 
lecture d'un ouvrage extrêmement intéressant dans 
lequel l’auteur avait mis en relief la vie d'un homme de 
bien, vivant dans un coin perdu du centre de la France et 
appliquant toute son énergie et son intelligence à augmen- 
terle bien-ctre et à développer les facultés morales des po- 
pulations au milieu desquelles le hasard l'avait fait naître. 

L'auteur montre cet homme enseignant d'abord à ses 
concitoyens la culture de la terre, développant Jes procé- 
dés les plus avantageux pour en augmenter les produc- 
tions; puis il leur faisait comprendre le grand devoir de 
solidarité des hommes entre eux, les grands avantages 
de l'esprit d'association, la possibilité de créer par l'asso- 
ciation les grands services de salubrité, d'instruction, 
d'utilité publique. 

Lorsqu'il avait ainsi développé tous les avantarres que 
l'association communale pouvait procurer, il disiit 
Maintenant i] faut faire un pas nouveau vers le progres; 
ce pas nouveau, nous ne pouvons le faire qu’en prenant 
contact avec les populations voisines. Si notre sul donne 
certains produits, les territoires voisins nous en donnent 
d'autres. Par l'échange, nous allons pouvoir augmenter 
notre bien-être. Et ainsi il leur expliquait la genctse de la 
route, | 


Puis, après avoir montré l'esprit communal se dévelop- 
pant pour se transformer ensuite en esprit provincial et 
en esprit national, il mettait les peuples en relation 
entre eux par les grandes voies de communication et 
enfin il entrait dans les pays nouveaux pour montrer 
comment la vieille civilisation pouvait y apporter le bien- 
être du progrès. 

La lecture de ce petit livre m'avait profondément 
frappé. Jamais la thèse si simple, et en même temps si 
pratique, de l’auteur ne s'était éloignée de mon esprit, 
depuis les nombreuses années que j'ai pu travailler moi- 
même, sur le terrain de la pratique, à la réalisation d'un 
certain nombre de ces idées. L’auteur de ce livre, vous le 
retrouverez; je n'ai pas eu le temps de le rechercher. 


M. CHAILLEY-BERT. — Ce doit être Balzac, dans le 
Médecin de campagne. 


M. LE L'-Cotone. THYS. — En effet, ce doit être 
Balzac, parce qu'il n’y a évidemment qu'un cerveau 
génial comme celui-là pour montrer ainsi la vie entière 
de l'humanité dans un tableau si simple. 

S'il est vrai de dire que les voies de communication, 
dans les vieux pays, en augmentent considérablement la 
richesse, je crois qu'on peut dire d'une manière absolue 
que la voie de communication est tout à fait indispen- 
sable du moment qu'on veut mettre en œuvre, occuper un 
nouveau pays. 

Et là encore, l'histoire du monde est absolument con- 
cluante, toujours dans le même sens, car on peut dire 
également d’une manière absolue que la puissance d’occu- 
pation d'un pays nouveau a toujours été en raison directe 
de la puissance des voies de communication. 

Ce qui était vrai des vieilles chaussées romaines, l’est 
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encore aujourd'hui. Mais si, dans les siècles écoulés, la 
chaussée romaine représente un grand pas dans la voie 
du progrès, il est incontestable qu’elle doit être consi- 
dérée aujourd'hui comme un instrument complètement 
suranné ; au siécle de la vapeur et de l'électricité, la voie 
de communication qui doit évidemment prendre la place 
de ces antiques chaussées ne peut être que la voie 
ferrée, sur laquelle circule la traction à vapeur ou la 
traction électrique. 

En réalité, si vous recherchez dans le passé quelles ont 
été les diverses étapes dans la voie de la civilisation, 
toujours, comme point de départ de l’évolution la plus 
considérable, vous trouverez la route, et, dans ce siècle, 
je crois, vous pouvez affirmer de la même manière, que 
dans toute occupation d'un pays neuf poussée avec quelque 
intensité vous trouverez le chemin de fer; je crois aussi 
que les peuples qui veulent établir des voies de communi- 
cations doivent se pénétrer profondément de cette vérité 
qu'il leur est indispensable de recourir aux services du 
chemin de fer pour occuper les pays neufs, parce que de 
cette conviction il y a une résultante logique, c'est qu'au 
moment où ils veulent étudier l'occupation d’un pays, au 
moment ou ils cherchent comment ils en tireront le 
parti le plus avantageux, ils doivent commencer par 
étudier immédiatement la question des voies ferrées. 

Ils se trouvent ici, remarquez-le bien, au point de vue 
de la création des voies ferrées, dans une situation com- 
plètement différente de celle qui a donné naissance même 
à l'idée du chemin de fer. 

Qu’a été le chemin de fer dans la conception d'origine ? 
Il a été un collecteur de transports. Un certain nombre 
de voies de communication fluviales, donnaient, dans 
une région déterminée, une certaine intensité de trans- 
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ports ; il se faisait que le calcul avait démontré qu 
tous ces transports, réunis à l’aide d'un collecteur, pou 
vaiert donner des résultats avantageux tant au point d 
vue de ceux qui recouraient à l'instrument de transpor 
qu'à ceux qui y engageaient les capitaux nécessaires 
son édification ; et la création d’un chemin de fer a été 
suivant chaque cas particulier, décidée. On a calcul 
le transport et la puissance du moyen de transport et o 
s'est aperçu que les deux éléments de la question devaier 
conduire à l’affirmative, c'est-à-dire à la construction d 
chemin de fer. | 

Il en résulte que la puissance de ce moyen de transport 
est déterminée au moment même où on procède à s 
création, puisque le transport existe, et c'est la situatio 
même de ce transport qui indique la direction de la ligne 
c’est l'intensité de ce transport qui indique et l’écarte 
ment de la voie et la puissance de la voie elle-même 
Puisque ce transport peut se chiffrer, il est possible d 
déterminer le nombre de wagons qu'il faut pour l’assure 
et le nombre de locomotives qui permettront de réalise 
la traction des wagons. De sorte que les éléments d 
probleme sont en quelque sorte les résultantes d’un 
situation existante. | 

Tout autre est la situation lorsqu'on examine la que: 
tion d’un chemin de fer dans un pays neuf, où on trouv 
à peine des indications générales sur l'existence d 
certains transports. Là les transports sont en quelqu 
sorte dans l'air ambiant et n'ont jamais été exécutés 
par conséquent ils n'ont jamais revêtu cette form 
concrète qui permet de les supputer, d’en déterminer ] 
situation et l'évolution. 

En réalité, on peut dire que la création d’un chemi 
de fer dans un pays neuf résulte plutôt de l'étude de 
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populations, de leurs aptitudes, de leurs groupements, en 
même temps que de l'étude des régions qu'il faut mettre 
en valeur, et si vous voulez jeter un coup d'œil sur le 
questionnaire dont je vais vous parler tout à l’heure, vous 
constaterez que c'est bien ainsi que, presque toujours, ces 
chemins de fer ont été décidés : ou bien on vous dira 
que l'idée première du chemin de fer a été de relier 
certains districts houillers ou miniers à un port 
déterminé, ou bien que c'était pour préserver les 
populations de la famine ou pour aider à la mise en 
valeur et à l'exploitation commerciale ou industrielle de 
certaines régions. Telles sont les considérations qui ont 
amené la création de ce chemin de fer. Je ne parle pas 
des considérations politiques, stratégiques, qui sont dans 
l'essence même des choses, puisque le chemin de fer est 
par excellence l'instrument d'occupation des colonies. 

Le chemin de fer, à l'heure actuelle, semble vraiment 
dans la logique des choses aux colonies, et dès le moment 
où l'homme a inventé la marine à vapeur qui rapprochait 
les colonies des mères-patries, il semble qu’il ait dû en 
même temps conclure que le rapprochement du pays à 
mettre en exploitation lui permettrait de chercher à 
réaliser une occupation plus rapide, plus prompte et plus 
décisive, et par conséquent il semble qu'il soit absolument 
logique de considérer que, dans l'occupation des pays 
neufs, le chemin de fer soit la prolongation de la marine 
à vapeur, comme, ily a quelque temps, la route pouvait 
être et a été la prolongation de la marine à voiles. 

De tout ceci résulte une conséquence immédiate que je 
désire faire ressortir et sur laquelle je voudrais d'autant 
plus appeler votre attention qu’en réalité je m’accuse de 
l'avoir laissée dans l'ombre dans le rapport que je vous 
al adressé il y a un an: c'est que les études des chemins 
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de fer dans les pays neufs doivent absolument s'inspirer 
de principes différents des études qui sont poursuivies 
dans les pays de vieille civilisation, et, sous ce rapport, 
là aussi vous verrez que les réponses qui ont été faites 
au questionnaire sont réellement caractéristiques, parce 
que toujours, en effet, les études d’un chemin de fer 
dans les pays neufs se divisent en deux catégories et 
parfois en trois. Je mets, bien entendu, de côté, sous ce 
rapport, les chemins de fer de certains pays, comme, par 
exemple, les Indes néerlandaises, qui, quoi qu'on dise, 
sont des pays de vieille civilisation ; c'est même mécon- 
naitre le travail énorme qui a été accompli par les Pays- 
Bas dans cette région, que de considérer, d'une manière 
absolue, les Indes néerlandaises comme un pays neuf. 
Nous pourrons en tirer des enseignements lorsque nous 
rechercherons ce qui a été fait par les Hollandais il y a 
un siècle ou deux; mais, à l’heure actuelle, si nous 
étudions les colonies néerlandaises, il faut bien dire que 
ce n'est que pour constater ce qui a été fait et non pas 
pour rechercher des enseignements quant à la manière 
dont nous pourrions agir nous-mêmes dans des pays de 
toute nouvelle civilisation. Chaque fois que nous étudions 
les colonies hollandaises, il faut rechercher ce qu'elles 
ont fait il y a cinquante ou cent ans, et non pas voir 
ce qu'elles font à l'heure actuelle, pour les imiter en ce 
qui concerne les régions de toute nouvelle occupation; 
mais on peut en tirer des enseignements utiles et fruc- 
tueux en constatant les résultats obtenus par leurs 
méthodes. 

Sauf cette réserve vous verrez par les diverses 
réponses faites au questionnaire envoyé aux différentes 
administrations de Compagnies de chemins de fer que 
toujours ou presque toujours les études de ces chemins de 
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fer sont groupées en deux types bien différents. C'est 
trés compréhensible ; il est évident, ainsi que je le disais 
tout à l'heure, que le chemin de fer, dans les pays neufs, 
n'étant pas un collecteur de transports, mais plutôt un 
créateur de transports, il doit y avoir, avant l'étape 
décisive qui conclut à la création du chemin de fer, à la 
détermination de ses éléments, il doit y avoir un point 
de départ qui est l'étude générale de la région, de manière 
à degrossir la question. On arrive ainsi à un tout premicr 
avant-projet rédigé dans des termes très larges et qui 
conclut purement et simplement à la nécessité et à la 
possibilité de la création du chemin de fer. 

Cette premiére étape franchie est remplacée in:médiate- 
ment par une seconde. La première question a simple- 
ment conduit à l'adoption du principe, de l'idée qu'il y 
aurait un chemin de fer; ensuite on serre de plus pres la 
question, on étudie les différents éléments du programme 
et on arrive à en décider réellement la création jar une 
étude définitive. 

Lorsque, à la session de Berlin, on a examiné quelle 
était la façon la plus utile de résoudre le problème, 
on a conclu que ce qu’on avait de mieux à faire 
était de rédiger un questionnaire et de l'envoyer 
ensuite aux différentes administrations de chemins de fer, 
de manière à se renseigner sur la façon dont elles avaient 
résolu les différentes difficultés qui s'étaient présentées. 
Ce questionnaire, vous le retrouverez dans le tome pre- 
mier des documents qui vous ont été remis. Vous verrez 
que les rédacteurs de ce questionnaire se sont préoccupés 
tout d'abord de déterminer quel était le but spécial qu’on 
s'était proposé lorsqu'on avait construit le chemin de fer, 
quelles étaient les conditions dans lesquelles la concession 
de celui-ci avait été accordée, quels étaient les éléments 
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de sa construction et enfin quelles en étaient les consé- 
quences définitives. 

Le questionnaire a été adressé à un nombre considé- 
rable d’administrations et je suis très heureux de pouvoir 
dire à l’Institut que nous avons reçu un nombre satisfai- 
sant de réponses. Je vous prierai même d'exprimer à nos 
correspondants qui ont bien voulu nous fournir ces ren- 
seignements, indispensables pour rédiger un rapport, les 
remerciements de l'Institut. (Applaudissements). Ces 
établissements sont les suivants : | 

Chemin de fer du Congo ; Indian Midland Railway ; The 
Southern Mahratta Railway; chemin de fer de l’Usam- 
bara; chemins de fer Sud-Ouest Brésiliens; chemin de 
fer de Copiapo (Chili); chemin de fer Transsibérien ; che- 
min de fer de Gassa (Tunisie) ; chemin de fer en Algérie ; 
ligne de Philippeville à Constantine ; ligne de Constan- 
tine & Sétif; ligne de El Guerra 4 Biskra; ligne d’Ouled- 
Rahmoun à Ain-Beida; ligne de Blida à Berronaglia ; 
ligne de Bône-Guelma et prolongement ; ligne de Bone à 
Ain Mokra et à la mine de Mokta-el-Hadid; ligne d'Aïn- 
Sefra à Djemien-bou-Rezg ; chemin de fer de Dakar à 
Saint-Louis (Sénégal) ; chemin de fer du Soudan; che- 
mins de fer de l'État Néerlandais à Java ; chemins de fer 
de l'État Néerlandais à Sumatra; tramway à vapeur 
Samarang-Joana ; tramway à vapeur Java-Est ; tramway 
à vapeur Serajou; tramway à vapeur Samarang-Chéri- 
bon; chemin de fer de Mormugaô (West of India Portu- 
guese Railway C° L?); chemin de fer de Lorenzo-Mar- 
quez au Transvaal; chemin de fer de Saint-Paul de 
Loanda à Ambaca. 

Vous voyez par cette énumération qu’en réalité nous 
avons eu la bonne fortune de recevoir la réponse de che- 
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mins de fer situés à peu près dans toutes les parties du 
monde. 

Je me suis attaché ensuite, dans le rapport qui vous a 
été communiqué, à faire ressortir dans leurs grandes 
lignes certains points principaux et j’ai cru que celui qui 
devait être d'abord mis en relief était la question de la 
garantie d'intérêt ou des avantages particuliers que le 
Gouvernement accorderait à ceux qui voudraient entre- 
prendre la construction d’un chemin de fer dans tel pays 
nouveau. 

D'une manière générale, on peut dire que, sauf dans 
des conditions tout à fait spéciales, il est à peu près impos- 
sible qu’un chemin de fer, en pays neuf, soit construit sans 
l'intervention gouvernementale; je n’en connais moi-même 
qu'un seul cas, celui du chemin de fer du Congo, cela vient 
de ce qu’il n’y a guère de chemin de fer qui, par suite des 
conditions géographiques spéciales dans lesquelles il se 
trouve, puisse avoir inspiré à ceux qui l'ont étudié assez 
de confiance pour espérer la faire partager par les capi- 
talistes. 

En ce qui concerne le chemin de fer du Congo lui-même, 
bien qu’il se soit trouvé dans des conditions absolument 
exceptionnelles, il a été malheureusement impossible de 
faire admettre à l’origine qu'il devait rapporter incontes- 
tablement un intérêt rémunérateur. Je puis en parler en 
connaissance de cause, puisque j’ai moi-même conduit 
personnellement toute cette croisade, car c'en était une; 
j'ai même l'habitude de l'appeler ma deuxième croisade, 
parce que la première que j'avais entreprise avait pour 

but d'obtenir l’argent nécessaire pour étudier le chemin 
de fer. Lorsque j'ai eu achevé ma première croisade, il 
m'a fallu livrer peut-être six cents batailles, et j'en ai 
fagné deux cent cinquante-sept. Je dis cela, car j'ai 
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eu deux cent cinquante-sept actionnaires. J'ai taché d'ou- 
blier depuis le nombre de celles que j’avais perdues et de 
ne pas concevoir trop de chagrin de ce que, si parfois je 
sortais d'une conférence avec un financier après lui 
avoir arraché péniblement deux ou trois mille francs de 
souscription d'actions, il y en avait pas mal qui m avaient 
plutôt éconduit poliment. 

Lorsque j'ai fait ma deuxième croisade, qui consistait à 
trouver le capital nécessaire à la construction du chemin 
de fer, après avoir fait des efforts énormes pour tacher 
d'aboutir sans aucune intervention, j'ai constaté que 
c'était tout à fait impossible. Je suis parvenu à obtenir 
alors du Gouvernement belge qu'il souscrivit dix millions 
de francs à 3 1/2 pour cent, sans jamais obtenir plus de 
trois et demi. Je demandai en outre quinze millions à 
l'initiative privée. J'avais obtenu aussi des concessions de 
terres considérables. 

Malgré cela, ce n’est qu’à la bonne fortune que j'ai eue 
de trouver à Berlin un homme d'affaires de grande 
allure, qui a bien voulu étudier mon rapport, et qui 
s'est décidé à prendre une part dans l’entreprise, que j'ai 
du la réussite de mes projets, et encore j'ai réussi avec 
beaucoup de peine & décider un nombre considérable 
d'actionnaires. 

Je m’empresse de déclarer que dès les premières diffi- 
cultés que j’ai rencontrées, la confiance générale a été 
ébranlée, et lorsque j’ai dû trouver les capitaux néces- 
saires pour augmenter mes ressources en donnant en 
gage une ligne déjà construite et déjà en rapport, je n'ai 
pu obtenir des obligations qu'en les offrant à 5 p. c. en les 
donnant à 80 p. c. de leur valeur. Cette opération finan- 
cière si onéreuse, a été faite seulement un an et demi 
avant la fin des travaux de la ligne. A l'achèvement 
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complet de celle-ci les recettes de la Compagnie du 
chemin de fer dépassaient déjà de 5 p. c. toutes les 
sommes engagées dans sa construction. 

Malgré cette situation toute spéciale, le chemin de fer 
du Congo, je vous le montre suffisamment, n’a pu se 
construire que grâce à l'intervention du Gouvernement 
belge, intervenant nue première fois, dans des conditions 
très défavorables, pour la formation du capital, grâce 
aussi à l'intervention du Gouvernement du Congo accor- 
dant des concessions de terres importantes, et enfin à une 
dernière intervention du Gouvernement belge garantis- 
sant trois millions d'obligations à 3 p. c. lorsque j'ai été 
obligé d'augmenter le capital. Je le répète, le chemin de 
fer du Congo se trouve dans des conditions tout à fait 
exceptionnelles, attendu qu'il a, en réalité, à son 
extrémité, dix-huit mille kilomètres de fleuves naviga- 
bles et qu’il existait déjà des transports lorsque nous 
l'avons construit ; la preuve la meilleure c'est qu'à peine 
en avions-nous achevé le premier tronçon que son exploi- 
tation donnait des recettes démontrant à toute évidence 
la vitalité de l’entreprise. 

Eh bien, si ce chemin de fer du Congo n’a pu se consti- 
tuer par la seule initiative privée, je crois qu'il est abso- 
lument impossible de ne pas conclure que cette situation 
sera absolument la même dans tous les pays neufs, et je 
conclurais peut-être, sous ce rapport, par une espèce de 
paradoxe qui est le suivant : S'il y avait dans les 
colonies un chemin de fer qui pût se construire sans l'in- 
tervention de la métropole, cela prouverait que celle-ci 
l'a pas été assez active, qu’elle n'a pas agi assez vite, 
quelle a perdu du temps et qu'elle eût dû intervenir 
beaucoup avant. La métropole s'est montrée paresseuse, 
sil y a un pays neuf ou un point quelconque du globe 
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où on peut construire un chemin de fer sans son inter- 
vention. 

De quelle façon cette intervention doit-elle se produire? 
La forme usuelle, jusqu'ici, a été la garantie d'intérêt. 
Pour ce qui me concerne, je l'ait indiqué dans mon rap- 
port, je suis un adversaire déterminé de la garantie d’in- 
térêt pure et simple. \ 

Je suis convaincu que, lorsqu'un chemin de fer obtient 
la garantie pure et simple, c'est-à-dire du moment qu'on 
garantit aux capitaux qui vont en entreprendre sa con- 
struction un intérêt qui est généralement fixé un peu 
au-dessus de la rente nationale du pays qui accorde la 
garantie, on a toutes les chances du monde pour que cette 
voie ferrée soit construite dans les plus mauvaises condi- 
tions. Et, en effet, il est de l’intérêt de celui qui construit 
le chemin de fer de le faire le plus lentement possible. 
Sous ce rapport-là il y a de mémorables exemples et il 
n'est pas nécessaire de les chercher dans les pays neufs. 
I] y a même aux confins de l’Europe certain pays où de mes 
compatriotes ont fait une grosse fortune en appliquant 
très judicieusement le principe de la garantie d'intérêt. 
Dans le questionnaire, vous en trouverez aussi un exemple 
en ce qui concerne l'Inde portugaise : le directeur de ce 
chemin de fer répond, à une question qui lui avait 
été posée pour savoir s'il avait adopté certains dispositifs 
particuliers de manière à réduire les dépenses de la con- 
struction, « qu'on n'a adopté aucun dispositif, attendu que, 
jouissant d’une garantie de 6 p. c., etc. » L'intérêt qui 
est accordé varie incontestablement avec le crédit du pays 
qui accorde la garantie d'intérêt. 

Dans le cas particulier dont je viens de parler, c'était 
le Portugal qui accordait une garantie d'intérêt de 
6 p. c. et ce n’était peut-être pas payer très cher. Mais 
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ce qui est vrai pour ce chemin de fer de l'Inde portugaise 
sera évidemment vrai partout. C'est dans la nature 
humaine, c'est dans la logique des choses. 

Il est incontestable que, si vous donnez à quelqu'un qui 
doit entreprendre un grand travail tel que la construction 
d’un chemin de fer, qui est déjà par elle-même quelque 
chose de très compliqué, une garantie d'intérêt ; si vous 
lui dites en même temps que cet intérêt sera égal à celui 
donné par la rente nationale du pays pour le compte duquel 
il travaille, il ne se donnera pas beaucoup de mal: il n'a 
aucun avantage à cela. 

Ce système, d'ailleurs, ne semble plus aujourd'hui en 
tres grande faveur. Je crois que celui que j'ai préconisé 
dans mon rapport est essentiellement recommandable. Je 
n'ai pas la prétention, cependant, de dire que ce soit tou- 
jours sous cette forme que la question doive être résolue. 
J'ai préconisé dans mon travail un système qui consiste à 
accorderune garantie d'intérêt raisonnable, pas trèsimpor- 
tante, de manière à couvrir les capitaux des gros risques, 
et à leur assurer, même dans le cas où on n'aboutirait pas 
dans des conditions très favorables, une rémunération 
acceptable de leur argent, en stipulant qu’aussitôt que la 
garantie ne devra plus fonctionner, il y aura au con- 
traire un prélèvement sur les bénéfices réalisés par la 
ligne pour rembourser à l'Etat qui a accordé sa protec- 
tion les sommes qu'il a payées en garantie et, ensuite, pour 
rémunérer les risques qu’il a assumés. 

En réalité, un système semblable est bien celui qui 
parait le plus logique et le plus normal. Quel est, en effet, 
le contrat moral qui se crée entre l'Etat et le concession- 
haire? L’Etat, incontestablement, a eu comme devoir 
d'étudier le chemin de fer; il n’a pu accorder de con- 
cession sans avoir étudié la question d'une manière 
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approfondie ; je vais plus loin; comme je l'indique 
dans mon rapport, il doit l'avoir étudiée parce que, 
d'une manière générale, et toujours, en principe, l’idée 
même doit venir de l'Etat. C'est incontestablement le 
Gouvernement métropolitain qui presque toujours devra 
provoquer l'initiative privée. Il doit avoir étudié la ques- 
tion du chemin de fer, parce qu'il fait partie de la ques- 
tion de l'occupation même et de la mise en valeur de la 
colonie. Par conséquent, l'Etat peut calculer quels sont 
les risques et les avantages de ce chemin de fer. 

L'autre partie, le concessionnaire, a fait la même 
étude, et entre ces deux intéressés se tient ce petit rai- 
sonnement. L'Etat dit : J'ai un intérêt évident à ce que 
ce chemin de fer soit construit ; je crois qu'il doit se suffire 
à lui-même dans un avenir assez rapproché; mais, comme 
je comprends très bien qu'il soit difficile de vous donner 
cette conviction absolue, je vais, par exemple, vous 
garantir un intérêt de 2 1/2 ou 3 p. c. de votre argent. 

Par contre, si mes espérances sont fondées, si le chemin 
de fer, d'ici peu de temps, se suffit à lui-même et procure 
un intérêt rémunérateur à vos capitaux, il n’est que 
juste que, en échange de cette garantie que je vous donne 
pour provoquer votre confiance et vous permettre de 
trouver des capitaux, vous me restituiez l'argent que j'ai 
pu débourser et pour lequel je me suis intéressé dans 
l'exploitation. Est-ce la forme unique du contrat? Le 
raisonnement que je viens de tenir ne peut-il pas recevoir 
d’autre application? Je crois que des variantes nombreuses 
peuvent se produire. 

Le raisonnement, en somme, est donc celui-ci : Moi, 
Etat, j'ai intérêt à ce qu'on construise un chemin de 
fer et, par conséquent, je veux donner aux capitaux qui 
s'en chargent la confiance nécessaire à cette fin. 
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Les capitalistes disent, d’un autre côté : Nous, capita- 
listes, nous voulons bien faire ce chemin de fer; mais 
comme il est pour nous très difficile de nous rendre compte 
de la situation exacte qui lui sera faite, nous vous 
demandons de vouloir bien nous protéger, et nous consen- 
tons à vous rembourser plus tard, si les circonstances 
se montrent favorables. 

Étant donné ce raisonnement, voici une autre forme de 
solution que la question peut recevoir : 

L'État dit : Vous allez construire ce chemin de fer. 
J'estime, d’une manière générale, qu'il va augmenter la 
prospérité de cette colonie, et, pour difficile que soit le 
calcul à faire, en gros, j'estime que, par kilomètre de 
voie que voux allez construire, les revenus de la colo- 
nie vont augmenter, par exemple, de 2,000 francs. Eh 
bien, je suis tout disposé à vous donner cette somme en 
garantie ou plutôt le capital que représente cette somme, 
et nous ferons fonctionner un véritable fonds de garantie, 
de manière à vous permettre d'y prélever les intérêts des 
sommes qui sont nécessaires pour assurer le service de 
vos capitaux. Quand il n’y aura plus rien dans le fonds de 
garantie, j'aurai été jusqu'à la limite de ce que je voulais 
vien faire et je n’y pourrai rien. Mais vous, aussitôt que 
vous aurez retiré de votre construction des bénéfices 
supérieurs, vous restituerez au fonds de garantie tout ce 
que vous y aurez pris et, lorsque vous marcherez 
seuls, que vous n’aurez plus besoin de ce fonds, je m'en 
servirai moi-même pour faire autre chose, un autre grand 
travail dans ma colonie, parce que j'aurai constitué là un 
capital d'initiative, de travail et de production. 

Mais il y a une autre forme que le raisonnement peut 
prendre et la conclusion à laquelle il aboutit a été 
appliquée dans des conditions très intéressantes entre le 
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Gouvernement anglais et une Compagnie dont je suis 
administrateur. 

Nous avons tenu au Gouvernement anglais le même 
raisonnement que nous avons tenu tout à l'heure, et il 
nous a répondu : J'ai, moi, État, intérêt à ce qu'on 
construise ce chemin de fer et je veux bien confier ce 
travail à l'initiative privée; mais comment allons-nous 
nous entendre? A ma très grande surprise, l'État 
anglais, dès les premières ouvertures que nous lui avons 
faites, me dit : Eh bien, c’est entendu. le raisonnement 
me convient, mais nous allons le retourner. Et voici 
comment il a conçu la chose : 

Vous, établissements commerciaux qui vous trouvez 
dans l'intérieur du pays et qui en entreprenez l'ex- 
ploitation, vous avez intérêt à la construction d’un 
chemin de fer. Je reconnais que moi, État, j'y ai égale- 
ment intérêt. Eh bien, je vais donner à construire ce 
chemin de fer à mes risques et périls et je vous donnerai 
le transport à des conditions déterminées entre nous 
dans un cahier des charges que je vais rédiger, de manière 
que votre commerce et votre exploitation puissent se 
faire dans des conditions avantageuses, que vous saurez 
déterminer beaucoup mieux que moi, car vous devez 
savoir certainemant quel parti vous devez tirer de l’ex- 
ploitation du caoutchouc ou des minerais, ou du bois, ou 
d'un produit quelconque, pour pouvoir faire une exploita- 
tion fructueuse. Je vais donc construire ce chemin de fer, 
mais vous me garan.irez une recette suffisante pour payer 
4 p. c. d'intérêt aux capitaux qui seront consacrés à 
cette construction. 

Ainsi donc, voilà tout le problème retourné. Ce n'est 
plus le Gouvernement qui donne la garantie à la Compa- 
gnie construisant le chemin de fer, ce sont les exploita- 
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tions commerciales destinées à se servir de cette voie 
qui garantissent 4 p. c. d'intérêt au capital à payer par 
le Gouvernement. Cela se présente sous une forme telle 
que, si on n'approfondit pas la question, ces entreprises 
commerciales ont l’air d'avoir une générosité extrême 
vis-à-vis du Gouvernement, Mais, pour peu qu'on étudie 
la question, on s'aperçoit que ce n'est pas cela du tout. 

En effet, le transport a été fixé à un tarif déterminé 
permettant aux Compagnies commerciales d'exploiter 
fructueusement. Celles-ci ont calculé en même temps 
quel était à peu près le tonnage que cette exploitation 
pouvait leur donner. Elles ont pris l'engagement de payer 
à l'Etat la recette équivalente du tonnage et cela repré- 
sente 4 p. c. de l'intérêt du capital. Mais cela ne veut pas 
dire 4 p. c. de garantie du capital, parce que les tarifs 
ont été calculés de telle façon que l'exploitation sera en 
perte. C'est 14 qu’est l'ingéniosité du système et le côté 
intéressant. 

Le Gouvernement a dit : La situation est telle qu'à ce 
tarif-la, si les frais d'exploitation étaient couverts, 
j'aurais 4 p. c. d'intérêt du capital. Eh bien, j'estime qu’il 
est de bonne administration d'exploiter à perte ce chemin 
de fer et d'arriver, par l'exploitation des tarifs, à balancer 
dans l'avenir les frais d'exploitation, et les Compagnies 
ont été très heureuses de ce traitement. 

Lorsque, pour la première fois, l’idée a été exposée 
devant plusieurs de mes collegues, il y a eu, pour ainsi 
dire, un cri d'indignation devant la prétention de l'État 
anglais de se faire donner un intérêt de 4 p. c. de 
son capital de construction. Mais, au contraire, ensuite, ils 
ont été, par la suite, unanimes à déclarer que ce mode 
d'intervention est ce qu'il y a de plus avantageux au point 
de vue des Compagnies commerciales. 
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J'ai répondu ainsi par avance à une question que vous 
auriez pu me poser : Est-ce le système rêvé? Non pas, c’est 
un système appliqué : la convention a été conclue dernié- 
rement entre le Gouvernement anglais et la Corporation 
Ashanti Company. 

La vérité et la chose principale, c’est que le Gouverne- 
ment et les capitaux doivent être vis-a-vis l’un de l’autre 
d'une entière bonne foi lorsqu'ils étudient cette question 
des garanties à donner. Ils doivent l'être, parce qu'il est 
impossible d'espérer une solution avantageuse sans cette 
bonne foi qui doit exister dans les rapports dés le début. 
Le Gouvernement doit se persuader que son devoir n’est 
pas d'arriver aux dernières limites des avantages, mais 
uniquement de chercher quelle somme de garanties il 
donnera pour mener la construction du chemin de fer à 
bien. 

Il ya, dans cet ordre d'idées, diverses catégories de 
situations à examiner. Si le chemin de fer est construit 
purement et simplement au point de vue stratégique, il 
est incontestable que le Gouvernement doit en suppor- 
ter la construction. S'il ne veut pas faire construire 
en regie, il doit considérer le concessionnaire uniquement 
comme une espéce d’entrepreneur pour son compte. Le 
chemin de fer étant destiné à augmenter la production, le 
rapport de la colonie, le Gouvernement doit reconnaitre 
que cette augmentation sera fructueuse pour lui; il est 
obligé, par conséquent, de participer, dans la limite des 
avantages qu'il en retirera, à la reconstitution nécessaire, 
ou du moins de donner des avantages pour faciliter la 
réunion des capitaux. 

A côté de cette intervention, d'une manière générale, 
je crois qu'ilest sage d’ajouter des concessions de terres. 
Je m'empresse de déclarer d’ailleurs que, sous ce rapport, 
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il est facile de se mettre d'accord avec le Gouvernement. 
Il y en a même qui ont été jusqu'à chercher à poursuivre, 
grace à ce seul moyen, la construction du chemin de fer. 
Pour ma part, Je crois que cela ne pourra suffire, à moins 
de circonstances absolument exceptionnelles. 

Il est évident que si vous trouviez une situation 
analogue à celle du chemin de fer du Congo, vous pourriez 
probablement d'ici quelque temps trouver des capitaux ; 
mais ce souvenir s’effacera et vous tomberez dans le vieux 
jeu, dans les cas habituels; je ne crois donc pas qu’il 
soit possible de réunir des capitaux à l’aide seulement de 
concessions de terres. 

Mais, même lorsqu'on s'est mis d'accord avec les capi- 
taux pour qu'ils acceptent les risques de la construction 
du chemin de fer, grâce à des avantages raisonnables au 
point de vue financier, je crois qu'il est encore utile 
au Gouvernement métropolitain d'accorder des con- 
cessions de terres. 

Dans l'origine, en effet, ces concessions n'ont pas 
grande valeur pour la Compagnie concessionnaire du 
chemin de fer; il se présentera souvent ce fait que, 
tandis que la constrution de la ligne se poursuivra, l'initia- 
tive privée restera paresseuse et elle le restera à côté de 
ceux qui la construisent pour une raison très simple, 
c'est qu’elle aura intérêt à attendre. Imaginez, en effet, 
qu'on construise un chemin de fer et qu’à l’aide de quelques 
amis vous cherchiez à résoudre cette question : Allons- 
nous, à l'extrémité de cette voie ou sur son parcours, 
créer une grande entreprise ou une grande exploitation 
quelconque ? Eh bien ! tenez pour certain qu'il y a neuf 
dixièmes des voix qui répondront : Mais non, attendons; 
quel besoin avons-nous d’aller immédiatement créer une 
entreprise ? Le chemin de fer va être fini, attendons qu'il 
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s'achève. Mais si vous avez accordé des concessions de 
terres, si la Compagnie qui a assumé la responsabilité de 
la construction du chemin de fer jouit en même temps de 
certains avantages ou dispose de certains territoires pour 
les mettre en valeur, il est incontestable qu'elle aura 
Intérêt à agir différemment. Une administration sage 
raisonnera de la sorte, et, si elle voit qu’autour d'elle 
personne ne s’occupe de la question, elle se décidera à 
faire certains sacrifices pour se créer des moyens de 
transport ou attirer des capitaux pour la mise en exploita- 
tion des territoires. 

Au point de vue de la Compagnie du Congo, le groupe 
qui l'avait créée peut, en réalité, servir d'exemple et 
montrer l'intérêt qu'il y a parfois à agir ainsi; mais s’il 
lui est arrivé de ne pas réussir, il est néanmoins intéres- 
sant que je vous indique les efforts que le groupe du Congo 
a faits dans cette voie et que je montre en même temps 
dans quelle mesure ses efforts ont réussi ou ont échoué. 

Lorsque nous avons constitué les capitaux du chemin de 
fer du Congo et commencé sa construction, nous avons 
constaté immédiatementque l'initiative privée nous laissait 
complètement isolés. Nous avons créé des magasins géné- 
raux pour fournir à nos ouvriers les différents produits 
dont ils avaient besoin ; après avoir agi ainsi, nous avons 
_ constaté que l'initiative privée a suivi; elle l'a tellement 
fait que nous avons perdu autant d'argent que nous avons 
voulu ; cela se comprend très bien; notre but n’était pas 
d'installer des hôtels ni des magasins généraux, mais de 
construire un chemin de fer, et nous en avions installé 
uniquement parce que personne n'en prenait l'initiative 
et qu'il en fallait. Lorsque l'initiative privée est entrée 
en lutte avec nous, nous n’y avons mis aucune espéce 
d'amour-propre, nous avons fermé nos hôtels et nous les 
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avons vendus. Quant aux magasins généraux, ils ont 
continué plus ou moins, et à l'heure actuelle ils offrent un 
mouvement commercial très intense. 

La même chose s’est produite dans l’exploitation du 
Haut-Congo. Au moment des premières études du chemin 
de fer, il n'y avait pas un seul établissement faisant le 
commerce dans le Haut-Congo. Nous avons alors con- 
stitué un petit syndicat sous le nom de « Société anonyme 
du Haut-Congo » pour l'exploitation de l'ivoire et du 
caoutchouc dans cette région. L'initiative privée a été à 
tel point lente, mais prudente, que nous avons été seuls 
pendant quatre années; personne ne suivait ; il est donc 
certain que personne ne serait parti si nous n'avions pris 
l'initiative nous-mêmes. 

Nous avons obtenu des résultais avantageux avec 
l'exploitation du Haut-Congo: ces résultats ont été 
immédiatement connus; alors l'initiative privée prit à 
son tour un développement énorme, développement que 
vous connaissez tous et qui a eu pour effet la mise en 
valeur de presque tout le territoire formant l'Etat Indé- 
pendant du Congo, lequel est d’une étendue si considé- 
rable. 

Mais, je le répète, un chemin de fer s’imposait, parce 
que le Haut-Congo ne pouvait communiquer avec la côte 
qu'au moyen de porteurs; quand on voulait transporter 
un bateau à vapeur dans le bassin navigable du Congo, 
cela coutait 100 ou 150 °/, du prix d'achat du bateau. 
Mais, du moment où des résultats ont été obtenus, le 
public s’en est préoccupé. Il faut partir tout de suite, s’est- 
on dit, car nous risquerions d'arriver trop tard; toutes 
les bonnes places vont être prises. On trouva des capi- 
taux, on alla s'installer là-bas, et les premiers qui s'éta- 
blirent se firent accorder, à titre de prime et de rémuné- 
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ration de leurs travaux, des concessions de terrain d’une 
certaine importance. On peut dire que, d'une maniere 
générale, tous les pays sont entrés dans cette voie. 


La seconde question qui peut intéresser l’Institut est 
celle concernant la main-d'œuvre. 

Faut-il employer la main-d'œuvre libre? Faut-il 
employer la main-d'œuvre forcée ? 

Il n'y a qu’une seule exception dans les réponses qui 
ont été faites au questionnaire ; je mets de côté les che- 
mins de fer des colonies néerlandaises construits depuis 
longtemps. Il n’y a qu'une exception réelle concernant 
l'utilisation de la main-d'œuvre libre, c’est celle relative 
au transsibérien,à la construction duquel ont été employes 
un certain nombre de forçats. Nous nous trouvons-là en 
face de conditions tellement exceptionnelles que nous 
pouvons, je crois, ne pas tenir compte de cette réponse. 
Nous pouvons donc dire que la conclusion à laquelle tout 
le monde s’est arrêté a été en faveur de l’utilisation du 
travail libre. 

À côté de cette réponse, toujours la même, il y a une 
remarque également générale : c'est que, quelque pri- 
mitifs qu'aient été les ouvriers auxquels on a eu recours 
pour la construction des chemins de fer, quelque éloignés 
qu'ils fussent de toute civilisation, on a constaté l’aug- 
mentation considérable de leur rendement par l'emploi 
de primes ou par la division en petites entreprises, ce 
qui revient au même que l'allocation de primes pour 
stimuler leur travail. 


J'ai constaté autre chose encore, et sous ce rapport les 
réponses fournies par nos collègues néerlandais sont très 
intéressantes et concordent absolument avec ce que nous 
avons nous-mêmes constaté au Congo, c’est que, pour 
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utiliser dans des conditions avantageuses la main-d'œuvre 
indigène, on a toujours été forcé de se préoccuper autant 
de leur situation physique, matérielle et même morale, 
que de leur aptitude aux différents travaux. Il ne faut 
pas se contenter de les initier au travail et de leur 
fournir tout ce dont ils ont besoin pour leur existence, 
mais il faut encore leur procurer des distractions, atin de 
les maintenir dans de bonnes dispositions. 

Ceux d'entre vous qui veulent approfondir la ques- 
tion, peuvent comparer entre elles les réponses au ques- 
tionnaire ; ils seront certainement frappés de constater 
que, presque toujours, les réponses sont à peu pres iden- 
tiques, qu'elles émanent des chemins de fer néerlandais, 
ou qu'elles viennent du chemin de fer du Congo. 
Cependant, je puis vous affirmer qu'il n’y a eu aucune 
espéce d'entente préalable. Je le regrette pour ma part, 
car si j'avais eu ce travail lorsque j'ai commencé l'entre- 
prise de ce chemin de fer, j'aurais accepté d'emblée la 
sulution qui a été adoptée lors de la construction des voies 
ferrées dans les colonies néerlandaises; tandis que, au 
contraire, chaque fois que je me suis arrêté à une 
méthode, je n'ai pu le faire qu’aprés deux ans, trois et 
même quatre ans d'expériences. Il est probable, d'ail- 
leurs, qu'il en a coûté autant à mes amis néerlandais pour 
trouver la solution de la question. 

Cette similitude des réponses aux questions du ques- 
tionnaire fournirait à elle seule la preuve indiscutable de 
l'utilité du travail auquel nous nous sommes livrés au nom 
de l'Institut Colonial International. 


Dans le rapport que vous avez reçu, j'ai indiqué les 
réponses faites aux questions que nous avions adressées 
aux différentes administrations de chemins de fer concer- 
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nant l’écartement de la voie, lequel varie énormément, 
non seulement suivant les besoins à desservir, mais aussi 
d’après le tempérament, oserai-je dire, du pays métro- 
politain. C’est ainsi que l'on voit le gouvernement anglais 
décider carrément que la voie sera à écartement normal. 
Cela lui coûtera beaucoup plus cher; mais il est décidé 
à faire immédiatement un très grand effort. 


Il est évident que, dans les pays où les ressources sont 
faibles, et même non-existantes, comme c'était le cas pour 
l'Etat Indépendant du Congo, on ne peut pas adopter cette 
solution, même quand elle serait rationnelle. En effet, s’il 
y a au monde un cas où la voie normale aurait dû être 
adoptée, c'était évidemment au chemin de fer du Congo ; 
mais si c’était rationnel au point de vue de l'importance du 
trafic que l’on pouvait prévoir pour cette ligne, il était, 
par contre, tout à fait impossible de songer à réunir les 
capitaux énormes nécessaires à la construction d’un che- 
min de fer à voie normale; j'en ai la conviction absolue 
quand je me rappelle les difficultés que nous avons rencon- 
trées pour trouver le capital, relativement minime, qui a 
servi de point de départ à la construction de la ligne. 
Mais songer à réunir les 200 ou 300 millions qu'il aurait 
fallu pour construire un chemin de fer à voie normale, 
c'était rêver l'impossible. 

La même chose peut-être dite pour le réseau des che- 
mins de fer de Copiapo au Chili, qui est également à voie 
de 75 centimètres. Je crois d’ailleurs que c'est le seul 
qui soit à cet écartement. Dans les autres pays, l’écarte- 
ment est généralement de 1 mètre, ou de 1™06, suivant 
les régions. Quelques-uns sont à l'écartement de 60 centi- 
mètres; c’est rare cependant. C'est le cas du réseau indo- 
chinois. 
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M. GIRAULT. — Le premier chemin de fer de Hanoi 
à Langson était à voie de 60 centimètres ; mais il a été 
ensuite élargi et porté à un meétre. 


M. ze L'-CoLoxez THYS. — Cette ligne a donc été 
portée à la voie d'un mètre. C'est, je crois, ce type de 
voie qui me semble devoir être adopté dans les colonies 
françaises. 

Il est difficile de dire quels sont les avantages, quelle 
est la supériorité de la voie d'un mètre sur celle de 
75 centimètres. Il est incontestable qu'elle présente une 
solution plus complète du problème que cette dernière; 
mais, en revanche, elle ne permet pas de s'adapter aussi 
facilement à la configuration du terrain que la voie de 
75 centimètres. Par conséquent, c'est souvent les cir- 
constances de lieu et aussi les circonstances de trafic qui 
décident entre les deux systèmes. 


Quant à la voie de 60 centimètres, elle semble insuffi- 
sante; la seule ligne que je connaisse est celle du Tonkin 
et vous me dites qu'elle a été remplacée par la voie d'un 
mètre. 


À Beira, on avait égalementétabli une voie de 60 centi- 
metres, laquelle fut ensuite portée à 1706. La faute 
avait été colossale, et presque ridicule. En effet, le prin- 
cipal avantage de cette voie est d’être beaucoup plus 
souple ; mais il faut se rendre compte aussi que la puis- 
sance des machines que l'on peut y mettre est forcé- 
ment limitée, de même que, par suite, leur puissance 
de traction ; or cette puissance ne peut pas descendre 
au-dessous de certaines limites si l’on veut obtenir un 
efet utile. On avait oublié ce principe élémentaire, de 
sorte que, lorsque ce chemin de fer fut construit, 
il fut presque impossible de s’en servir d’une manière 


utile; il a donc fallu substituer la voie d’un mètre à celle 
de 60 centimètres. C’est une opération qui est maintenant 
terminée. 

Si, par suite de circonstances financières ou de terrain, 
on ne peut adopter la voie d’un mètre, il est nécessaire 
de prendre certaines précautions : construire la voie 
la plus résistante possible et établir un matériel fixe 
extrêmement puissant, de façon à suppléer, par la puis- 
sance et la résistance, à l’infériorité due au faible écarte- 
ment de la voie, et de manière à pouvoir employer des 
moyens de traction considérables. 

Pour le chemin de fer du Congo, nous avons étudié la 
question de l’écartement à adopter; celui de 75 centimé- 
tres nous a été réellement imposé par les difficultés par- 
ticulières du terrain à la sortie de Matadi. Nous avons 
été obligés d’établir des courbes de 50 mètres seulement 
de rayon; nous avons donc estimé sage de ne pas adopter 
la voie d'un mètre, mais nous avons immédiatement 
choisi un rail de 20 kil. 500 le metre, des traverses en 
acier pesant 34 kilog. et espacees seulement de 80 centi- 
mètres l’une de l’autre dans les parties difficiles de la 
voie, de sorte que nous avons créé, en réalité, un instru- 
ment d'une puissance extraordinaire, sur lequel nous 
pouvons employer des locomotives pesant en charge 
32 tonnes, et nous ne sommes pas à la limite de la puis- 
sance de nos locomotives. 

Nous avons donc suppléé par la puissance de l'orga- 
nisme à la faiblesse due 4l’écartement de la voie. Ce qui 
n'empêche pas que l'on peut dire qu'à moins de circon- 
stances exceptionnelles, il faut adopter la voie d'un 
métre de préférence 4 celle de 75 centimétres. 

La construction d’un chemin de fer dans les pays neufs 
se présente dans des conditions toutes spéciales, en raison 
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de l'impossibilité où l’on se trouve généralement de 
pouvoir entamer la ligne dans plusieurs endroits à la fois 
et de ne pouvoir: recourir à aucune voie de communication 
pour aider à sa construction. La question se pose donc : 
Faut-il sacrifier la construction à l'exploitation, ou inver- 
sement ? 

La réponse à cette question a toujours été uniforme. 
Pour les chemins de fer qui ne sont pas établis dans 
des pays absolument nouveaux et qui se présentent dans 
des conditions ordinaires, on n’a pas à sacrifier l’exploita- 
tion à la construction, parce que, généralement, les 
mobiles qui ont amené l'établissement d'un chemin de 
fer sont les mêmes que dans un pays civilisé ; mais chaque 
fois que l’on se trouve dans un pays complètement 
nouveau, la réponse est toujours catéyorique. 

Nous avons donc, au Congo, adopté le tracé qui per- 
mettait d'obtenir la construction la plus rapide et la plus 
économique, en réservant l'avenir pour des modifications 
par voie de variante, et mème, dans un cas, pour un 
élargissement de la voie. 

Nous avons adopté la voie étroite, parce que nous avons 
jugé que c'était le procédé le plus économique. Donc, 
d'une manière générale, tous ceux qui ont répondu au 
questionnaire ont estimé que ce qui devait préoccuper 
avant tout dans la construction d’un chemin de fer en 
pays neuf, c'était de faire rapidement, et c'est sous cette 
forme que j'ai résumé ces réponses dans le rapport qui 
vous a été adressé, en disant qu'en réalité, ce qu'il faut 
adopter comme base dans la construction d’un chemin de 
fer dans les pays nouveaux, ce n'est pas de bien faire, 
mais surtout de faire vite. 

Cela se comprend sans qu'il soit besoin d'entrer dans 
de nombreux détails. Vous vous rendez parfaitement 
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. compte de la différence qu'il y a entre aménager ou 
construire un chemin de fer dans un pays où il n'y a 
aucune voie de communication, où tous les transports 
doivent nécessairement se faire par le rail lui-méme 
qui vient d'être posé. Sous ce rapport, le chemin de 
fer du Congo fournit une démonstration concluante ; 
certaines parties ont coûté 125 à 130,000 francs le kilo- 
mètre ; là où j'ai fait des variantes, qui atteignent parfois 
2 ou 3 kilomètres, le prix tombe jusqu'à 25,000 francs le 
kilomètre ; par conséquent, tous les aléas de la construc- 
tion proviennent des différences de conditions d’établisse- 
ment. 

En réalité, plus on pénètre dans la question des che- 
mins de fer dans les pays neufs, plus on arrive à la conclu- 
sion qu'on ne peut pas appeler de la hardiesse l’action 
gouvernementale lorsqu'elle provoque la construction de 
chemins de fer; c'est presque toujours un acte de bonne 
administration, même un acte d'économie, et je me per- 
mettrai d'ajouter qu’à mon avis, c'est presque toujours 
un devoir. | 

L’occupation des pays neufs ne peut se produire par les 
mêmes procédés qu’aux siècles derniers; il est impossible 
que le monde civilisé ne se rende pas compte qu'il a des 
devoirs à remplir vis-à-vis des populations dont il vient 
occuper le sol et dont il bouleverse, dans tous les cas, 
les habitudes séculaires. Sous ce rapport, le chemin de 
fer est appelé à rendre des services énormes. 

Le chemin de fer, il ne faut pas l'oublier, c'est la com- 
munication facile, rapide avec les régions occupées ; c'est, 
par cons*quent, le contrôle réalisable. Il est impossib'2 que 
les actes si hautement répréhensibles qui se sont produits 
dans toutes les colonies, à quelque nationalité qu'elles 
appartiennent. se reproduisent à partir du moment où 
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la voie ferrée est créée. C’est l'Europe qui entre dans ces 
pays nouveaux, ce ne sont plus quelques Européens dont il 
est difficile de contrôler les agissements. C'est pourquoi 
je disais que ce n'était pas seulement un acte de bonne 
administration, un acte d’économie de la part des 
Gouvernements que la construction d'un chemin de fer, 
c'est aussi et surtout un devoir. 

Au sein de l'Institut Colonial International, nous avons 
adopté ce principe qu'il ne serait jamais émis de vœu; 
mais il me sera permis de dire que, de toutes les opinions 
personnelles qui ont été émises au cours de cette discus- 
sion, se dégage très nettement le désir, clairement affirmé 
de la part de l’Institut, de voir les nations se préoccuper 
d'ouvrir le plus rapidement possible des régions nouvelles 
par l'établissement de chemins de fer. C'est incontestable- 
ment le meilleur, le plus sûr, le plus rapide moyen de 
parvenir au but poursuivi par toutes les nations d'Europe 
dans les pays lointains. 


M. LE PRESIDENT. — C'est pour moi un grand plaisir 
que de remercier M. le colonel Thys pour le si intéressant 
exposé qu'il vient de nous faire. 

J'aurais, pour ma part, une petite observation à pré- 
senter qui donnera probablement à réfléchir à notre 
Reichstag allemand, lequel n’est pas encore entré dans la 
voie des subventions accordées aux chemins de fer dans 
les colonies. 

Sur ce point, M. le rapporteur a déjà mis en lumiére la 
question du risque d'exploitation. Il est incontestablement 
trés difficile de faire d'avance le chiffre des dépenses de 
construction et des dépenses d'exploitation. En somme, 
les erreurs dans le calcul de la construction ne sont pas 
si sérieuses ; on peut compter le double, le triple, on 
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arrive toujours à un chiffre fixe. Mais les risques d’exploi- 
tation peuvent être continuels, et quand l'Etat garantit à 
une société d'entrepreneurs un dividende fixe, il doit se 
demander si cette Compagnie a les reins assez solides 
pour supporter ces risques continuels. Si ce n'est 
pas le cas, l'Etat payera en dernière analyse la note 
entière. 

On peut donc se demander quelles relations résulteront 
de ce fait, quelles seront les relations financières de l'Etat 
avec la Compagnie d'exploitation, si c'est l'Etat qui 
paiera, par sa garantie, le capital de construction, de pre- 
mier établissement et les capitaux nécessaires chaque 
année pour subvenir au déficit de l'exploitation. 

C'est la une question qui nous a paru fort intéressante 
en Allemagne, mais qui n’a pas encore reçu de solution 
satisfaisante. On a commencé par donner le capital en 
propre régie pour construire quelques petites lignes fer- 
rées, l’une dans nos possessions de l'Afrique sud-orientale, 
et l’autre qui est la continuation de la ligne construite au 
Zanguébar dans l'Afrique orientale. Mais nous ne sommes 
pas encore parvenus à une solution satisfaisante du pro- 
bleme. 

Peut-étre M. Thys pourra-t-il nous donner quelques 
explications ou quelques renseignements intéressants. 


M. LE L'-CoLoxEL THYS. — Il est très difficile d’établir 
les frais de construction d’un chemin de fer et il est peut- 
être plus difficile encore de calculer quels pourront être 
plus tard les frais d'exploitation. Cependant, il y a des 
éléments d'appréciation au point de vue de l’exploitation 
qui paraissent plus précis qu'au point de vue de la cons- 
truction ; puis, il y a les exemples de l'expérience, de 
sorte que l’on peut arriver à déterminer dans une certaine 
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mesure, avec plus ou moins d’exactitude, quelles seront 
les dépenses d'exploitation. 

Pour ce qui regarde l'intervention gouvernementale, 
laissez-moi vous citer la solution originale à laquelle nous 
sommes arrivés avec le Gouvernement anglais. Nous avons 
dit, nous société commerciale, au gouvernement anglais : 
Oui, c'est très joli de calculer ce que va coûter la cons- 
truction d'un chemin de fer ; à la rigueur on peut y 
arriver dans une certaine mesure ; on peut aussi sup- 
puter, avec une chance d’exactitude que je crois même 
plus grande, combien coûtera l'exploitation ; mais il 
est tout à fait impossible de déterminer le trafic, c’est-a- 
dire les recettes. Comme c’est le côté le plus aléatoire 
de la question, nous estimons que c'est à nous à le suppor- 
ter, puisque nous demandons la construction de cette 
ligne. | 

Le Gouvernement anglais a trouvé cela très juste, et 
c'est cette solution si intéressante qui a été adoptée pour 
la construction du chemin de fer de la Côte d’Or au pays 
des Ashanti. 

Le Gouvernement anglais s’est dit : Puisque c'est moi 
qui supporterai les frais d'exploitation et que ces frais 
dépendent pour beaucoup de la manière dont la ligne 

ferrée est construite, c’est donc moi qui vais l’établir, et 
alors il a parfaitement admis qu'il devait supporter les 
risques de l'exploitation. 

Je dois ajouter que, quand je parle d’une garantie 
d'intérêt donnée par le Gouvernement, à moins que la 
distinction ne soit nettement établie, cette garantie d'in- 
térêt porte non seulement sur lesdépenses de construction, 
mais aussi sur celles d'exploitation. Ce n'est qu’ainsi que 
je comprends la garantie d'intérêt. 


Il y a des cas, cependant, où l'on arrive 4 d'autres solu- 
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tions, notamment lorsque les transports existants permet- 
tent de supputer avec plus ou moins d’exactitude les 
conditions dans lesquelles se fera l'exploitation. C'est ce 
qui s’est passé pour un chemin de fer de la Côte occidentale 
d'Afrique où l’on a adopté le principe de la garantie par 
kilomètre construit et livré à l'exploitation, c'est-à-dire 
que la métropole a accordé un subside fixe pendant 
un nombre d'années déterminé. C’est ce que je vous disais 
tout à l’heure ; les concessionnaires ont supputé quelles 
étaient leurs chances probables de recettes et ont reconnu 
qu'il leur était nécessaire de demander une certaine 
somme pendant un certain nombre d'années afin de pou- 
voir supporter les risques de leurs capitaux. 

En ce qui concerne l'observation de M. von der Heydt, 
concernant les appréhensions du Gouvernement allemand, 
il n’y a rien à répondre. Que voulez-vous que je vous 
dise ? | 
C'est à lui à savoir, à calculer, à déterminer si le déve- 
loppement que la voie ferrée doit donner à ses colonies 
compense les risques d'intervention financière qu'il devra 
Supporter. 

Mais c'est précisément parce que ces risques sont à peu 
prés indéterminables que je ne vois guére de possible 
que l'intervention gouvernementale. 

Avec le correctif que j’ai indiqué dans le rapport, il me 
semble que le Gouvernement allemand ne peut pas être 
si effrayé que cela. Qu'il garantisse, par exemple, aux 
capitaux qui veulent entreprendre la construction et l’ex- 
ploitation d'un chemin de fer, un intérêt de 2 1/2 ou 
8 p.c., il est bien certain que ces capitaux devront avoir 
tout d’abord la conviction que cette ligne leur rapportera 
au bout de peu de temps, un bénéfice supérieur aux frais 
d'exploitation; sans cela ils n'iraient pas s’aventurer dans 


l'Afrique orientale pour un intérêt de 2 1/2 p. c., même 
garanti par le gouvernement. 

Il est évident qu'on se trouve ici devant une question 
très simplement posée. Les capitaux se disent : Est-ce que 
nous pouvons espérer du développement de la colonie une 
activité qui justifie les risques financiers dont il nous est 
difficile de déterminer exactement le chiffre ? | 

Aucune étude, aucune imagination ne pourra jamais 
modifier les conditions du problème. 


M. von DER HEYDT. — Un certain nombre de mem- 
bres du Reichstag disent: Le type de contrat qui se 
trouve dans le rapport entre le Gouvernement et la Coru- 
pagnie peut se résumer ainsi: en cas de perte, l'Etat 
paiera; en cas de gain, nous partagerons. 

À ce point de vue, ce n’est pas meilleur que le système 
de construire tout à ses propres risques et d'exploiter à 
son profit. 


M. LE L'-CoLoxeL THYS. — C'est 14 une question qu'il 
m'est encore bien difficile de résoudre. Il s'agit de savoir 
s’il est préférable de construire en régie ou de procéder 
par voie de concession. 

Pour ce qui me concérne, je me déclare adversaire 
résolu de la régie. Je crois que les organismes politiques 
doivent avant tout faire de l'administration et recourir 
autant que possible à l'initiative privée. 


M. von DER HEYDT. — Je crois que ce type de contrat 
n'est en somme, qu'un transfert du risque, et que les 
risques d'exploitation retombent toujours sur l'Etat qui a 
donné sa garantie. 


M. Le L'-CoLonez THYS. — Je ne le crois pas, je dirai 
même que les réponses au questionnaire vous donnent la 
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preuve contraire. Il ne faut pas croire qu’un chemin de 
fer dans un pays neuf ne peut vivre sans l'intervention du 
Gouvernement de la métropole. Ainsi, dans les Indes néer- 
landaises, il y a beaucoup de chemins de fer qui existent 
sans l'intervention gouvernementale ; dans les Indes an- 
glaises, un grand nombre subsistent en dehors de toute 
action de la métropole. Et le chemin de fer du Congo, lui 
aussi, a été fait sans l'intervention du Gouvernement. 
Voilà donc des exemples démontrant que les capitaux ont 
été tout disposés à accepter les risques de construction 
et d'exploitation. 

Il faut bien reconnaitre, cependant, que si des capita- 
listes, des hommes d’affaires acceptent la responsabilité 
de la construction d'un chemin de fer à la Côte occidentale 
ou orientale d'Afrique, s'ils acceptent de dépenser, par 
exemple, 10 ou 20 millions de francs, et cela moyennant 
un subside qui sera peut-être de 2, 4 ou 6 millions de 
francs, il faut cependant reconnaitre que leur foi doit être 
robuste ; s'ils se trompent, ils perdent leur capitaux ; pour 
qu'ils se décident, il faut croire qu'ils ont une conviction 
absolue dans le succès de l'opération. 


M. CaMize JANSSEN. — Pour rassurer les Gouver- 
nements métropolitains, est-ce qu'il n’y aurait pas moyen 
de fixer un maximum de dépenses d'exploitation, car 
l'expérience a démontré que les frais d'exploitation dans 
les colonies coûtent à peu près autant qu'en Europe, et 
comme les Gouvernements ne veulent pas s'engager à 
payer indéfiniment tous les frais d'exploitation, n'y aurait- 
il pas moyen de fixer un maximum de dépenses basé sur 
les recettes kilométriques ? 


M. LE L'-Coconez THYS. — Je ne vois pas d’impossi- 
bilité à cela. Lorsque j’ai exposé la question du maximum 


de garantie, j'ai dit, dans mon rapport, qu'il devait y 
avoir un forfait établi entre l'Etat et l’entrepreneur, que 
l'on devait estimer quelles seraient les dépenses de con- 
struction et qu'un accord entre l'Etat et la Compagnie 
d'entreprises devait intervenir pour déterminer, dans 
le cas où le chemin de fer serait construit conformément 
à ce forfait, quelle devait être la part de responsabilité 
de chaque partie; je disais, par exemple, deux tiers pour 
l'Etat, un tiers pour la Compagnie. Je ne vois pas d’impos- 
sibilité à indiquer dans les conventions qui seront faites 
entre l'Etat et les Compagnies une clause disant que 
l'Etat garantit un minimum d'intérêt, étant entendu que 
les frais d'exploitation ne pourront pas dépasser le chiffre 
de n par kilomètre. 


M. van ASCH van WYCK. — C'est ce qui doit être 
arrivé pour les conventions qui ont été proposées au Gou- 
vernement hollandais par la Compagnie du chemin de fer 
de Surinam. On dit que le Gouvernement a déclaré que sa 
garantie des frais d'exploitation ne serait que d’une somme 
déterminée, c’est-à-dire représentant tant par kilomètre 
de voie en service; de cette façon. le Gouvernement 
donnera des subsides qui atteindront 140 à 150 mille flo- 
rins, Naturellement, les dépenses d'exploitation devaient 
être prises sur les bénéfices, ceci pour rassurer 
M. von der Heydt qui, tout à l'heure, a posé une question 
à ce sujet. 


M. Le L't-CoLoxez THYS. — C’est très bien de rassurer 
les Gouvernements, mais il faut aussi se préoccuper de 
rassurer les capitalistes; s’il est bon que l'Etat ne soit 
pas inquiet, il faut aussi que les capitaux soient tranquilli- 
sés, sinon ils ne bougeront pas. 
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M. CamittE JANSSEN. — Il pourrait être convenu, 
par exemple, que les frais d'exploitation seraient fixés a 
50 ou 60 °/,, ou même dans certains cas à 70 °/, du produit 
des recettes ; les capitalistes seraient rassurés, car ils sau- 
raient qu'ils ont la garantie d’une somme déterminée ; le 
tout est de s'entendre entre les Gouvernements et les Com- 
pagnies. 


M. LE L'-CoLonEL THYS. — La grande difficulté sub- 
siste toujours ; il est possible que les capitalistes qui ont 
donné leur argent pour la construction d’un chemin de fer 
ne reçoivent rien pendant plusieurs années. 


M. van ASCH van WYCK. — Pour la construction 
du chemin de ferde Surinam, le Gouvernement hollandais 
ne donnera pas de subvention pour la construction; il 
semble qu'il préfère donner une somme pour l’exploita- 
tion. Ceux qui donnent de l'argent pour la construction 
doivent attendre, et ils peuvent le faire du moment qu’on 
léur donne de grands terrains qu'ils pourront mettre en 
exploitation et par ce moyen rentrer dans leur argent. 


M. von DER HEYDT. — La garantie d'exploitation va 
plus loin que la garantie d’un dividende. 


M. CamitLte JANSSEN, — Voici, je pense, les conclu- 
sions de la solution adoptée pour le chemin de fer de 
Surinam : le Gouvernement hollandais donne à la Compa- 
gnie le droit de prospection au point de vue minier sur un 
territoire de 500 milles carrés, et le droit de choisir sur 
ce territoire 50 milles carrés de terre ; la Compagnie a 
plusieurs années puur épuiser ce droit de prospection pen- 
dant lesquelles personne n’a le droit de prendre possession 
de ces terrains; la Compagnie jouit d’un droit de préemp- 
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tion. En outre, le Gouvernement de Surinam garantit un 
minimum de frais d'exploitation. 


M. CHAILLEY-BERT. — Pouvez-vous nous dire com- 
bien ? 


M. Gamitte JANSSEN. — Ce minimum est de 
140,400 florins pour environ 200 kilometres. 


M. CHAILLEY-BERT. — Soit environ 1,500 francs 
par kilométre. 


M. van ASCH van WYCK. — La grande difficulté 
quand on donne la garantie pour la construction, c’est que 
le chemin de fer peut ne pas travailler et cependant ceux 
qui ont donné leur argent toucheront leur rente. 


M. CamMILLE JANSSEN. — Un chemin de fer est fait 
pour marcher ; dans ce cas, le Gouvernement pourrait en 
assurer l'exploitation. 


M. YZERMAN. — La question du chemin de fer de 
Surinam n’est pas encore décidée par les Chambres 
néerlandaises ; je ne sais pas si elle sera décidée dans le 
sens que vient d'indiquer M. Janssen. J'espère que notre 
Chambre des députés aura la sagesse de refuser la subven- 
tion que pourrait demander le Ministre. 


Il ne s’agit pas là d’une simple question financière, mais 
bien d'une question de grandes conséquences politiques. 
Les Compagnies de chemin de fer sont très libérales au 
Commencement. Dans un pays nouveau, il y a toujours 
une bonne ligne, une ligne qui a de l’avenir ; pour celle- 
la, on trouvera toujours des personnes disposées à la 
construire. Mais une fois qu'elle est construite, la Com- 
pagnie qui l’a établie devient un danger pour ce pays 
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neuf, car elle ne veut pas construire d’autres lignes qui 
lui rapporteraient moins peut-être, et elle fait tout ce 
qu'elle peut créer des obstacles au Gouvernement ou aux 
autres Compagnies qui voudraient faire d’autres lignes. 
Nous autres, Hollandais, nous avons eu des difficultés avec 
la première Compagnie qui a construit un chemin de fer 
et qui avait aussi le droit de construire les embranche- 
ments pour étendre son réseau. Nous a’avons pas eu de 
succès lorsque le Gouvernement a taché de racheter cette 
ligne qui était absolument nécessaire pour une extension 
sage du réseau del’Etat. Celui-ci a été forcé de construire 
les lignes qui ne rapportaient rien, parce que la Compa- 
gnie existante n'avait pas voulu y procéder, car elles ne 
lui auraient pas donné de rendement. 


Ainsi, dans un pays nouveau, si on concède un premier 
chemin de fer, c'est sans doute celui qui promet le plus, 
et si on le donne à une Compagnie particulière, on peut 
être certain que ce sera désavantageux pour la future 
extension du réseau, parce que les bonnes lignes, la Com- 
pagnie les construira bien, mais au sujet de celles qui 
serviraient au développement du pays et qui ne promettent 
rien pour plusieurs années, celles-là elle ne voudra pas 
les établir, 

C'est pour cette raison qu'au point de vue politique il 
est absolument nécessaire dans les pays nouveaux de faire 
construire les premières lignes par l'Etat lui-même, plutôt 
que d’avoir recours à une Compagnie particulière. 


M. CamitLte JANSSEN. — Je répondrai à M. Yzerman 
que j'ai appris tout récemment que le contrat de conces- 
sion du chemin de fer de Surinam avait été signé par le 
Ministre des colonies, mais je ne sache pas que la Cham- 
bre des députés ait déjà été appelée à le voter. 


— 135 — 


Je suis d'accord avec M. Yzerman quand il dit que le 
gouvernement de Surinam avait intérêt à faire lui-même 
le chemin de fer et je crois que le gouvernement de Suri- 
nam lui donnerait raison. Mais pourquoi le Gouverne- 
ment n’a-t-il rien fait? Depuis des années, ce chemin de 
fer était réclamé, mais on n’en avait pas commence un 
kilomètre, et ce n’est que par une combinaison avec une 
Compagnie privée à laquelle on accorde certains avan- 
tages que l’on a la chance de voir enfin cette ligne 
construite. 

M. Thys disait que pour les pays coloniaux il était 
partisan de la construction des chemins de fer par des 
Compagnies particulières et non par l'Etat; or je crois 
qu'à Surinam on avait, depuis longtemps, grande envie 
de faire ce chemin de fer, mais le Gouvernement n'a 
abouti à aucun résultat et ce n'est qu’en traitant avec 
une Compagnie qu’on est arrivé à une combinaison per- 
mettant sa construction. 


M. POST. — Il me semble que M. Yzerman est dans le 
vrai; quand il s’agit des lignes de premier ordre, je suis 
absolument de son avis: il est important au point de vue 
politique, stratégique et méme économique que ces lignes 
soient dans les mains de l'Etat. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Soit, mais à la condition 
qu'il les construise. 


M. POST. — Mais à côté de ces lignes primaires, il y 
aura ensuite un réseau secondaire et tertiaire, sur lequel 
je veux appeler votre attention, non seulement au point 
de vue de l'utilité pour le pays, mais aussi à celui du 
rendement pour les capitaux. Je veux parler des chemins 
de fer légers dont il s’est fait une intéressante application 
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aux Indes néerlandaises, non seulement sous forme de 
tramways à vapeur qui desservent les grandes villes et, 
qui relient les faubourgs avec les capitales, mais surtout 
sous forme de chemins de fer vicinaux d'un développement 
de 200 à 300 kilomètres chacun. Ces chemins de fer légers, 
qui rendent de grands services à l’agriculture et aux 
exploitations minières et forestières, ont été établis sans 
aucune subvention du gouvernement, sans garantie d’in- 
térêt, sans concession de terrain, sans rien du tout en un 
mot. Malgré cela, le capital reçoit des dividendes qui vont 
de 3 p. c. jusqu'à 6, 8 et 10 p. c., ce qui est assez joli. 
La longueur totale est actuellement déjà de 1,000 kilomé- 
tres; dans peu de temps, nous aurons 1,500 kilomètres, 
tandis que le réseau des chemins de fer de premier ordre 
n'a que 2,000 kilomètres. | 

J'ai fait une petite note sur ces « tramways à vapeur » 
comme on les appelle aux Indes néerlandaises ; elle a été 
publiée dans le troisième volume (*) relatif à la question — 
des chemins de fer que l’Institut vous a adressé. J'ai mis 
en face les uns des autres les chiffres concernant le réseau © 
des chemins de fer et ceux concernant celui des tramways 
à vapeur. Vous verrez, par exemple, que les frais de 
construction se sont élevés à 170,000 francs par kilomé- 
tre pour le chemin de fer, et seulement à 57,000 francs 
pour le tramway, c'est-à-dire au tiers. 

La proportion se retrouve-t-elle dans le trafic des 
marchandises et le transport des voyageurs? Non, on 
verra que les tramways transportent des quantités con- 
sidérables de voyageurs et de marchandises et qu'ils 
rendent au pays un véritable service économique. 

Je dois expliquer qu’il existe dans la législation néerlan- 
daise une curiosité qui a joué un certain rôle dans la 


(*) Page 485. 
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naissance de ces tramways à vapeur. Dès le début, on a 
basé les règlements à appliquer aux chemins de fer dans 
la colonie sur les règlements sévères en usage en Europe, 
correspondant à la vitesse de 75 kilomètres à l'heure et 
plus. Ces règlements étaient si bien rédigés que les capi- 
talistes ne voulurent pas construire de chemin de fer. On 
avait demandé des concessions et au moment de s'exécuter 
les capitalistes se faisaient tirer l'oreille; en somme les 
chemins de fer que le gouvernement désirait voir cons- 
 truire ne se faisaient pas. 

On a alors élaboré un autre règlement concernant les 
chemins de fer « secondaires ». Il était un peu plus libéral, 
mais ce n'était pas encore ça. C'est alors que quelques 
financiers, sachant qu'il n'existait pas de règlements con- 
cerrant les tramways à vapeur, sollicitérent du gouver- 
nement l’autorisation d'une concession de ce genre non 
défini. Et c’est ainsi que le type si utile dit « tramway à 
vapeur » a pu éclore 

Plus tard, le Gouvernement a cru devoir éditer une 
certaine réglementation, mais il l’a fait dans un sens 
excessivement libéral, ce qui a permis au réseau de se 
développer si avantageusement. 


M. van ASCH van WYCK. — Je comprends toute 
la difficulté de la question posée tout à l'heure par 
M. von der Heydt. Il est évident que si à Surinam on 
exportait du charbon, par exemple, le Gouvernement 
pourrait avoir intérêt à posséder le chemin de fer ; mais 
celui-ci n'aura pas l'intention d'exploiter des mines 
d'or. Il a trouvé une Compagnie qui va entreprendre 
la construction de ce chemin de fer, à laquelle il donne, 
au lieu d’une somme déterminée, le droit d'explorer un 
territoire de 3,000,000 d'hectares et de choisir définitive- 
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ment 500,000 hectares ; c'est de cette façon qu'il aura son 
chemin de fer. 

Lorsque le Ministre viendra présenter une convention 
pour garantir pendant quelques années les frais d’exploi- 
tation du chemin de fer, je la voterai volontiers. 

M. Le Lt-CotoneL THYS. — En réalité, cette discus- 
sion & propos du chemin de fer de Surinam se passe entre 
Hollandais : l’un est partisan de la construction par une 
Compagnie privée, l'autre de la construction par l'Etat. 
M. Yzerman espère que la Chambre des députés repous- 
sera la convention, tandis que M. van Asch van Wyck 
dit qu il sera heureux de la voter. 

Mais, en dehors de cette question particuliére qui vous 
intéresse, il y a autre chose. Vous posez comme un prin- 
cipe, si j'ai bien compris, que les premiers chemins de fer 
dans les pays neufs doivent étre construits et exploités 
par l'Etat. Je suis d’un avis absolument opposé. 

Si ce chemin de fer est une ligne purement politique, 
c'est-à-dire purement stratégique, si ce n'est pas un che- 
min de fer pour lequel on doive se préoccuper de consi- 
rations économiques, je me rallie à votre these, mais avec 
une petite observation, c’est que je préfererais le faire 
construire par un concessionnaire, par un entrepreneur, 
d'après un cahier des charges déterminé, et non pas en 
régie. J’admets enfin l'exploitation par le Gouvernement 
parce que cette ligne de fer est un service d'Etat. 

En dehors de ce cas particulier, je suis partisan d'une 
manière absolue de l'initiative privée. Partout où je vois 
cette initiative répondre aux besoins, je suis enchanté de 
voir l'action gouvernementale lui céder le pas. 

_ Mais ce sont là deux écoles nettement tranchées dont 
les propositions donneraient lieu aux mêmes discussions 
s'il s'agissait de tout autre chose que la concession d’un 
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chemin de fer, car toute proposition reviendrait à la ques- 
tion de savoir s’il faut que la régie de l'Etat fasse tout ce 
qu'il est possible de lui demander, ou si, au contraire, 
on ne doit y avoir recours que lorsqu'on ne peut pas faire 
autrement. 

Je sais parfaitement quel est l'inconvénient auquel 
vous voulez parer. Vous vous dites : Si nous abandonnons 
tout à l'initiative privée, elle créera bien les bonnes 
lignes, mais elle ne construira pas les mauvaises. Nous 
sommes tout à fait d'accord. Seulement, quand je me 
déclare partisan de l'initiative privée, j’ai le droit de 
demander à l’administration, au Gouvernement, de discu- 
ter très sagement avec les concessionnaires les conditions 
dans lesquelles les concessions seront accordées de ma- 
nière à sauvegarder les intérêts généraux du pays. Sion 
a contracté avec un concessionnaire en lui accordant 
la concession des premières lignes à établir dans un pays 
nouveau de façon à ce qu'il deviennele maitre de ce pays, 
je dis que ce sont les représentants du Gouvernement qui 
n’ont pas rempli leur devoir ; ils devaient, lorsqu'ils ont 
discuté l’acte de concession, calculer quels étaient exacte- 
ment les droits du concessionnaire, de façon à éviter qu'une 
fois le chemin de fer construit, il ne devienne également 
le maitre de toutes les autres lignes de communications 
dans la région traversée par la voie ferrée. 

Autant je suis partisan de voir le Gouvernement recou- 
rir à l'initiative privée chaque fois que cela est pos- 
sible, autant je veux voir un Gouvernement fort qui la 
surveille et ne permette pas qu'un concessionnaire 
puisse compromettre l'intérêt général ; c'est parce que 
je veux un Gouvernement remplissant complétement 
ses fonctions que chaque fois que je peux le débarrasser 
d'une activité quelconque, en recourant à l'initiative 
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privée, je trouve que je fais acte de bon citoyen, parce 
qu'il y a des chances beaucoup plus grandes que celle-ci 
sera beaucoup mieux surveillée par le Gouvernement qui, 
ainsi, aura mieux su sauvegarder les intérêts de la chose 
publique. 


M. von DER HEYDT. — Si vous le voulez bien, nous 
allons remettre à demain la suite de cette discussion, 
car l'heure s'avance et nous avons pris l'engagement de 
discuter cette après-midi la question des sanatoria. 


— La séance est levée à midi. 
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Quatrième séance. — Après-midi du 2 août. 


Prennent place au bureau : 
MM. LE PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG, président, 
VON DER HEYDT, vice-président, 
CamMILLE JANSSEN, secrétaire général. 


La séance est ouverte à 2 heures 15. 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur les sanatoria. Nous allons commencer la 
séance, car plusieurs de nos collégues sont un peu pressés 
par d’autres occupations. 


Je vais donner la parole 4 M. le docteur Dryepondt et 
luidemander de vouloir bien nous développer les pas- 
sages principaux du remarquable rapport qu'il a fait sur 
la question des sanatoria dans les colonies, rapport qui 
vous a été adressé (1). 


Nous avons le plaisir de voir au milieu de nous MM. le 
docteur Thiriar et de Kermorgant, dont la compétence 
en cette matière est bien connue, et nous arriverons 
certainement à avoir des conclusions qui seront rendues 
plus intéressantes encore par les discussions auxquelles 
on pourra se livrer tout à l'heure à l'égard des diverses 


questions touchant l'établissement des sanatoria dans les 
colonies. 


(1) Le rapport du Dr Dryepondt est publié à la fin du présent volume. 
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Nous savons tous que le climat des colonies est telle- 
ment différent du nôtre que les Européens y résistent 
plus ou moins bien. Pour ma part, je suis convaincu 
qu'ils y résisteront de plus en plus à mesure que viendra 
l'habitude de s'établir dans les colonies, et que là où, au 
premier abord, il semblait qu'on ne pouvait résider, on 
arrivera à voir qu'on peut s'établir et vivre dans des con- 
ditions beaucoup meilleures que celles qui existaient 
auparavant. 

Cela viendra de l’accoutumance et des mesures hygié- 
niques qui seront prises. 

Il n’en est pas moins certain qu’à l'heure actuelle il 
faudrait qu’il puisse y avoir des endroits où les Euro- 
péens pourraient s'établir pour reprendre des forces, 
réparer la dépense excessive d'efforts qu’ils auraient faite 
dans des climats moins sains, moins salubres ; c'est-à-dire 
il faudrait avoir des sanatoria. C'est cette question que 
M. le docteur Dryepondt va développer avec sa très 
haute compétence. 

Je donne la parole au docteur Dryepondt pour qu'il 
nous expose la partie principale de son rapport et nous en 
fasse connaître les points les plus importants et les plus 
nécessaires à mettre en pratique. 


M. LE D' DRYEPONDT. — Messieurs, la question des 
sanatoria, comme vient de vous le dire votre Président, 
est certainement une des plus importantes de celles qui 
peuvent occuper tous ceux qui s'intéressent aux affaires 
coloniales. 

11 faut que nous nous efforcions, par tous les moyens 
possibles, d'arriver non seulement à l'occupation des 
régions équatoriales, mais en réalité à l'occupation effec- 
tive et non meurtrière pour les Européens de ces régions. 
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Dans ce but, nous avons à examiner quels sont les 
moyens à la portée de l'homme pour diminuer, dans la 
mesure du possible, les chances de morbidité et de mor- 
talité de ceux qui vont au loin chercher 4 conquérir 4 la 
mère-patrie des territoires nouveaux ou bien ouvrir à 
son commerce et à son industrie de nouveaux débouchés. 


C'est dans ce but que l'Institut Colonial International a 
mis, l'an dernier, à l'ordre du jour de sa séance de Paris, 
cette question des Sanatoria dans les pays chauds. 


Chargé par l'Institut de faire un rapport sur cette 
question, j'ai rédigé, en français et en anglais, un ques- 
tionnaire dans Je but de recueillir tous les renseigne- 
ments sur ce qui pouvait avoir été fait en cette matière 
dans les différents pays du monde et par les différentes 
nations coloniales. Grâce aux renseignements obtenus, 
j'ai pu réaliser un travail qui n’a pas la prétention de 
donner la solution du problème posé, mais d'apporter une 
contribution d'éléments et d'arguments pouvant servir à 
atteindre cette solution. 

Avant d'aborder l'étude de la question des sanatoria, 
il convient de fixer, d’une façon assez générale, quelles 
sont les causes d’insalubrité dans les pays chauds. 

Ces facteurs sont de deux ordres : 

Les facteurs d’origine météorologique, c'est-à-dire le 
climat, et les facteurs d'ordre infectieux. 

Le climat d'un pays, c'est l'ensemble des phénomènes 
météorologiques qui s’y observent, c’est-à-dire la chaleur, 
l'humidité, la tension de la vapeur d'eau atmosphérique, 
la luminosité, l'électricité, les saisons, les vents auxquels 
viennent s'ajouter les influences résultant de la situation 
géographique, de la nature du sl, de la végétation, de 
l'altitude, du régime fluvial, etc., pour autant que ces 

10 
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éléments réunis ou séparés exercent une influence sur le 
règne animal ou végétal du pays. 

Les pays à climats semblables sont ceux où les condi- 
tions que nous venons d’exprimer sont presque identiques. 
On conçoit, dès lors, combien il serait malaisé de diviser 
la terre en sections déterminées par les latitudes et dont 
tous les pays auraient le même climat, car la même lati- 
tude n'implique pas le climat identique. Cependant, cela 
est vrai surtout pour les régions tempérées, car la zone 
intertropicale du monde présente cette particularité de 
renfermer précisément un grand nombre de localités à 
climat semblable et, nulle part, en dehors de cette zone, 
il n’est possible de rencontrer un plus grand nombre de 
points qui présentent les mêmes conditions physiques, 
réagissant de même sur la santé des habitants. 

Bien que la climatologie générale des pays chauds soit 
sujette, comme partout ailleurs, à des modifications 
apportées par le sol et la situation géographique, il ext 
certain que la régularité absolue de la marche des saisons 
dans ces pays donne à cette climatologie un aspect parti- 
culier de constance qui ne se rencontre pas ailleurs et 
exerce sur elle une influence considérable. 

Cette climatologie est tout entière sous la dépendance 
du cloud-ring ou bague nuageuse. 

Les alizés convergeant entre eux, sont séparés par une 
zone appelée zone des calmes équatoriaux, où ils accu- 
mulent les nuages formés par la vapeur d'eau entraînée 
dans leur route à la surface des océans. Cette zone de 
nuages, toujours renouvelée, constitue ce qu’on a appelé 
l'anneau équatorial des nuages (cloud-ring des Anglais). 

Celui-ci prend entre la terre et le soleil diverses posi- 
tions toujours en rapport avec celles de cet astre; il 
oscille avec lui dans les différentes positions qu'il prend 
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sur l'écliptique. La conséquence de la présence de cette 
ceinture de nuages est d’amener la pluie dans les endroits 
au zénith desquels elle se trouve. 


Les alizés du sud-est, par leur apport plus considé- 
rable en vapeur d'eau, repoussent vers le nord les limites 
de cet anneau : ces limites sont comprises, en moyenne, 
entre 8° latitude N. et 2° latitude S., les points extrêmes 
étant 18° latitude N. et 10° latitude S. L’équateur ther- 
mique est ainsi reporté au nord de l'équateur. 


Ces faits sont la conséquence de la prédominance des 
mers dans l’hémisphère sud, ce qui donne aux vents alizés 
sud, ne rencontrant presque aucun obstacle dans leur 
course, une puissance plus grande que celles de leurs 
congénères de l'hémisphère nord et leur permet de l’em- 
porter sur ceux-ci. Si, pour le surplus, on se souvient 
que les alizés nord-est passent au-dessus de terres sur- 
c'auffées par l'action du soleil, on comprendra qu'il 
s'ensuit : 

1° Que la température est plus élevée dans l'hémis- 
phère nord ; 

2° Qu'il pleut plus au nord qu'au sud de l'équateur. 

La présence du soleil au Zénith d’une localité, entrai- 
nant la présence de la bague nuageuse, provoque donc la 
pluie, Or, comme dans les contrées équatoriales ou tropi- 
cales le soleil passe deux fois au zénith de chaque point, 
ileu résulte deux saisons de pluies, entre lesquelles.sont 
intercalées les saisons sèches. 

Théoriquement, les points situés à l'équateur devraient 
avoir les quatre saisons de même durée, tandis qu'aux 
tropiques, limites des mouvements apparents du soleil au 
nord et au sud, les quatre saisons se confondraient pour 
ne former que deux saisons : une saison de pluies et une 
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saison sèche. Mais la réalité ne confirme pas ces données 
car, en fait, les pays compris entre le 8° degré N. et le 
2° degré S. ne sont presque jamais totalement dépourvus 
de pluie : il n'existe pas là de véritable saison sèche, le 
soleil n'étant jamais assez éloigné pour que les effets du 
cloud-ring ne s'y fassent pas sentir. 

On voit par cet exposé qu'il faut, entre les tropiques, 
diviser les climats en deux catégories, suivant qu'ils 
seront soumis aux deux passages de cette bande nuageuse 
ou bien qu'ils ne recevront qu’une fois sa visite. 

Le climat équatorial se distingue par : 

1° Température : hauteur, constante de la tempéra- 
ture dont les maxima moyens ne dépassent pas 26° ; 

Écart minime entre les moyennes de température de 
la saison froide et de la saison chaude (écart moyen, 
4° environ); 

Écart minime entre la température de jour et la tem- 
pérature de nuit ; 

2° Élévation du degré d'humidité absolue de l'air ; 

3° Elévation du degré hygrométrique de l'air ou humi- 
dité relative, ce qui a pour conséquence d'amener une 
humidité extrême de l'atmosphère, voisine du point de 
saturation ; 

4° Hauteur moyenne du baromètre légèrement infé- 
rieure à 760 millim. faible pression due à ce motif que, 
sous l'influence de la température élevée et constante, 
l'air est animé d'un mouvement ascendant marqué. 

Les hauteurs barométriques diffèrent peu entre elles 
suivant les saisons; mais, par contre, les variations 
diurnes sont très marquées et peuvent atteindre jusqu'à 
4 millim. (elles sont dues à l’action du rayonnement sur 
l'air humide). 
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La corrélation entre ces divers facteurs (chaleur, humi- 
dité relative, humidité absolue, pression barométrique) 
est la suivante : 

a) Par même humidité absolue, la température aug- 
mentant, le degré d'humidité relative diminue; c’est-a- 
dire que plus il fait chaud, moins un volume donné d'air 
contient d'humidité ; 

6) La température s’abaissant, le degré d'humidité 
relative âugmente ; 

c) Par même humidité absolue et sans changement de 
température, si la pression barométrique augmente, le 
degre d'humidité augmente également ; 

d) Si, dans les mêmes conditions, la pression baromé- 
- trique diminue, le degré d'humidité relative suit ce mou- 
vement décroissant. 


e 
+ * 


ll est tres difficile, Messieurs, de distinguer d’une 
manière absolue les effets du climat de ceux des infec- 
tions, car si les maladies produites par les uns et les 
autres sont différentes par leur essence même et par leur 
genèse, il est cependant hors de doute que les éléments 
météorologiques agissent sur les éléments infectieux de 
deux façons bien nettes : 

1° En prédisposant les individus et en les mettant en 
état de receptivité maladive ; 

& En favorisant, dans les milieux équatoriaux, l'éclo- 
sion des germes microbiens et en concourant à la pullu- 
lation de ceux-ci. La richesse, la fertilité même du sol 
équatorial, jointes à l'humidité et à la chaleur élevée 
constantes, sont en effet des conditions des plus favorables 
à la production des infections et à leur extension. 
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Quoi que l’on puisse penser de la possibilité qu'il y 
aurait pour l'Européen d'adapter, dans une certaine 
mesure, ses organes aux exigences physiologiques du 
climat des pays chauds, il est certain cependant que le 
fonctionnement de certains de ces organes se trouve 
modifié, comme sont modifiées également certaines des 
grandes fonctions physiologiques. 

Sans entrer dans trop de détails, disons cependant que 
la chaleur et l'humidité constantes exercent une action 
dépressive sur l'organisme dont elles diminuent en 
quelque sorte la force de résistance et qu'elles prédis- 
posent aux maladies en le mettant, comme nous venons 
de le dire, en état de réceptivité maladive. 

La chaleur a de plus un effet marqué sur les fonctions 
digestives dont elle diminue l’activité, en même temps 
que, sous son influence, l’appétit devient moindre. 

Le système nerveux, après une première période 
d'excitation, subit une dépression assez sensible. 

Citons pour mémoire l'influence malfaisante, mise en 
lumière par le D* Treille, de l'humidité absolue de l'air 
ou tension de la vapeur d'eau atmosphérique, et n’ou- 
blions pas que l'humidité relative ou degré hygrométrique, 
a, elle aussi, une importance sérieuse à laquelle jusqu'ici 
on ne parait pas avoir attaché toute l'importance qu'elle 
comporte. 

Ce sont, en effet, les variations de cette humidité sous 
l'influence des facteurs : pression barométrique, chaleur, 
humidité absolue, vent, etc., qui rendent si sensibles au 
corps, dans les pays chauds, les écarts peu marqués de la 
température journalière et nous verrons plus tard la 
conséquence que l’on peut tirer de cet état de choses au 
point de vue spécial qui nous occupe (question des sana- 
toria); car plus l'humidité est forte, plus, si un abaisse- 
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ment brusque de température vient 4 se produire, le 
froid se fera sentir sur l’individu, et cet effet sera d’au- 
tant plus sensible que le degré hygrométrique de l'air 
sera plus élevé. En d’autres termes, plus l'air est humide, 
plus son refroidissement est sensible au corps humain. 
Or plus la température est élevée, plus proportionnelle- 
went l'effet d’un écart est grand, c’est-à-dire que l’écart 
de 5 degrés entre 30 et 35 degrés produit des consé- 
quences plus marquées sur la constitution physique de 
l'atmosphère et ses effets sur l'homme qu’un même écart 
de 5 degrés entre 10 et 15 degrés, par exemple. 

L'action du climat la plus marquée s'exerce sur la cir- 
culation. La circulation périphérique s'exagère et en 
méme temps il y a diminution de sang dans les organes 
centraux. 

Que ce fait soit produit, comme le croit Eykman, par 
un réflexe émanant d’un centre thermique encore indé- 
terminé et agissant sur les vaso-moteurs, ou pour toute 
autre cause, elle n'en a pas moins pour conséquence que, 
si par suite du refroidissement de l’air, ou pour un motif 
quelconque, un frisson, c'est-à-dire une brusque cons- 
triction des capillaires de la peau se produit, il y aura 

afflux de sang dans les organes centraux habitués à con- 
tenir moins de sang, ce qui provoque des inflammations 
et des congestions, d'autant plus que les vaso-moteurs, 
participant à la dépression générale du système nerveux, 
régularisent mal l'apport sanguin; c'est ce qui explique 
la fréquence des congestions du foie et des inflammations 
du tube digestif (diarrhée, dysenterie) dans les pays 
chauds. | 

Beaucoup de médecins de pays chauds s'accordent à 
attribuer au frisson, au brusque refroidissement de la 
Surface cutanée, un rôle important, non pas dans la genèse, 
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mais dans la production de la bilieuse hémoglobinurique, 
dans les pays où sévit cette maladie ; le mécanisme est 
encore mal déterminé; mais cependant, il parait probable 
que c'est le brusque afflux du sang dans les organes 
hématopviétiques qui y provoque, combiné 4 d’autres 
influences sans doute d’origine paludéenne, les désordres 
et les heurts qui ont pour conséquence l'apparition du 
syndrome hémoglobinurique. 


La néfaste influence du refroidissement brusque (je ne 
dis pas du froid, car je crois qu’il faut distinguer entre le 
chill ou frisson et le froid, surtout quand on se place au 
point de vue de la maladie dont nous venons de parler) 
est du reste bien connue des vieux coloniaux africains qui 
s'accordent tous à émettre cette opinion, paraissant à pre- 
mière vue un paradoxe, qu'ils craignent, en Afrique, 
bien plus le froid que la chaleur. 

Cette exagération de la circulation cutanée augmente 
la production de la transpiration ; mais elle diminue 
parallèlement la quantité des urines et la richesse en eau 
des sécrétions de l’appareil digestif; elle met une plus 
grande masse de sang en contact avec l'air extérieur, ce 
qui a pour conséquence de rendre le corps plus sensible 
au moindre refroidissement de cet air, et cette sensibilité 
augmente avec la durée du séjour de l'Européen, l’adap- 
tation se faisant plus parfaite. 

Nous venons de voir le rôle que joue l'humidité relative 
au point de vue des effets du refroidissement sur les indi- 
vidus; cette particularité de l’exagération de la circula- 
tion cutanée rend naturellement ces effets d'autant plus 
sensibles et plus actifs, puisqu'ils se font sentir sur une 
plus grande quantité de sang à la fois. Il s’en suit que 
l'habitant des contrées équatoriales est incapable de 
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résister à un abaissement de température insignifiant pour 
un habitant des régions tempérées, 

De la, le peu de résistance des nègres, par exemple, 
dans nos pays. 

Parallèlement àladilatation des capillaires, c'est-à-dire 
à l'exagération de la circulation sanguine cutanée, existe 
l'exagération de la circulation lymphatique cutanée. 

Aux causes d’affaiblissement dues au climat, il faut 
joindre, avons-nous dit, les maladies produites par les 
infections. Le simple examen des tables de mortalité des 
pays chauds, suffit à convaincre du rôle important et pri- 
mordial qu'elles jouent comme obstacle à l’occupation des 
pays chauds par les Européens. Les efforts de ceux-ci 
devront donc tendre à se mettre à l'abri de ces maladies, 
à diminuer leurs chances d'infection et à augmenter 
leurs chances de guérison lorsqu'ils en seront atteints. 

Les principales infections des pays chauds sont : 

Le paludisme (nous comprenons parmi les maladies 
paludéennes, la fièvre bilieuse hémoglobinurique, bien 
que la parenté de celle-ci avec le paludisme soit encore 

discutée; mais comme elle enest assez rarement distinyuée 
dans les tables de mortalité, il serait peu facile de l’en 
séparer) ; 

Les diarrhées et dysenteries ; 

La fièvre jaune ; 

L’hépatite ; 

Le choléra ; 

La fievre typhoide. 


Le paludisme existe presque partout dans la zone 
équatoriale, sauf dans quelques localités exceptionnel- 
lement saines (Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, 
Guadeloupe, Tahiti) ; aux Indes anglaises et hollandaises 
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il est rare, et aux îles de la Réunion, où il était inconnu, 
il vient de faire son apparition. 

Son maximum d'intensité et de gravité est incontesta- 
blement en Afrique, dont on peut dire, à juste titre, 
qu'elle est le pays malarial par excellence. 


Les diarrhées et dysenteries sont répandues dans toute 
la zone équatoriale, mais sont plus fréquentes en Afrique, 
ainsi qu’au Tonkin, en Cochinchine et abx Philippines. 

La fièvre jaune existe à la côte du Sénégal et du 
Bénin ; mais sévit surtout aux Antilles, au Brésil, à la 
Guyane et en Amérique centrale (parties basses). 


L'hépatite se rencontre partout où existent le palu- 
disme, les diarrhées et dysenteries. 


Le choléra est l'apanage des Indes anglaises, de l'Indo- 
Chine, du Tonkin et de l’archipel de la Sonde; il existe 
parfois aussi aux Philippines. 


La fièvre typhoïde a été rencontrée partout dans les 
pays chauds ; mais elle est plus fréquente dans les colo- 
nies plus anciennes, et comme celles-ci sont aussi les plus 
saines, on est en droit de se demander jusqu'à quel point 
les Européens n'ont pas contribué à son extension, à son 
introduction, par le manque de soins qu'ils ont pris dans la 
construction de leurs villes et stations, dans l’alimenta- 
tion en eau de celles-ci, dans l’évacuation des excreta et 
l'entretien de la voirie, dans l'accumulation des habita- 
tions et par le manque d'aération et d'entretien de 
celles-ci. 

Les règles générales que nous avons établies ci-dessus 
pour le climat équatorial, la constitution et les propriétés 
de l'atmosphère des pays chauds, peuvent être modifiées, 
avons-nous dit par de multiples causes. Examinons à pré- 
sent quelles sont ces causes, quels effets elles produisent 
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et si leur résultat est favorable ou préjudiciable à l'Euro- 
péen émigré. 

Les climats équatoriaux peuvent être divisés en trois 
catégories : 

Le climat insulaire ; 

Le climat côtier ; 

Le climat continental. 

Bien que chacun de ces trois climats se rapproche, 
quant à la composition de son atmosphère, du climat 
type que nous avons établi, ils différent cependant assez 
sensiblement les uns des autres. 

Les deux premiers sont surtout soumis à l'influence 
du voisinage de la grande masse d’eau des océans. Grâce 
à l'évaporation continue de cette eau dont la vapeur est 
répandue en quantité dans l'atmosphère, il y a régulari- 
sation et modération de la température. 

Comme conséquence, la température, dans les îles et 
sur les côtes, est plus fraîche qu’à l'intérieur (environ 2°), 
elle y atteint aussi le maximum de régularité, c’est-a- 
dire que les écarts des moyennes saisonnières et nycthé- 
mérales y sont le moins marqués. 

Si l'on ajoute à cela que les îles sont baignées sur 
toutes leurs faces par les vents aseptiques du large qui 
assainissent leur atmosphère, au contraire des vents 
continentaux qui peuvent souffler à la côte et sont chargés 
de miasmes qu'ils ont entraînés en passant au-dessus des 
régions riches en marais et couvertes de détritus orga- 
niques en fermentation, on comprendra aisément les 
motifs de la salubrité relative des îles comparées aux 
côtes et aux continents, d'autant plus que lesiles réunis- 
sent souvent les conditions de constitution du sol et 
d'altitude dont nous allons bientôt examiner lesavantages. 

À mesure que l’on s’avance à l’intérieur des continents 


la chaleur augmente ; les écarts saisonniers s’accentuent 
comme aussi les variations nycthémérales ; le degré 
d'humidité relative est également sujet à des fluctuations 
journalières plus grande qu'à la côte, et ces fluctuations 
s'étendent de l'humidité relative à l’humidité absolue, 
c'est-à-dire à la tension de la vapeur d'eau atmosphérique. 
Toutefois l'humidité relative est généralement moindre. 

La climatologie particulière des îles et des côtes est 
encore modifiée par les courants marins. 

La constitution du sol exerce également une influence 
sur la température : 

Cet élément a une importance considérable et qui ne 
doit pas être perdue de vue, car son action est grande 
sur la production des germes pathogènes, grande aussi 
sur la résistance des individus et nous verrons comment 
cette humidité du sol est reliée à la « théorie des mous- 
tiques ». | 

La présence de la forêt joue aussi un rôle considérable 
dans la climatologie des pays chauds. 

- Elle a pour effet de provoquer, par sa végétation 
luxuriante, la condensation de la vapeur d’eau atmosphé- 
rique qui, en se précipitant, augmente la quantité de 
pluie. 

Les vents, par l'air en mouvement, refroidissent le 
corps de l’homme en provoquant l'évaporation à la surface 
de la peau. Plus rapide est le mouvement de l'air, plus 
rapide est le refroidissement, dont nous avons déjà indiqué 
les inconvénients et les dangers. 

Les vents peuvent être secs, humides, chauds, froids, 
suivant qu'ils ont, au préalable, soufflé sur une surface 
liquide, sur la forêt, qu'ils ont traversé le désert, etc., 
les courants d'air peuvent servir de véhicule aux miasmes ; 
il convient de ne jamais l'oublier et de tenir compte, tou- 
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jours, de la constitution hygiénique du sol sur lequel ont 
passé les vents dominants. 

L’altitude exerce sur la constitution de l'atmosphère 

une influence énorme ; c'est le grand modificateur de la 
chaleur; on estime à cet égard qu'une différence de 
100 mètres entre l'altitude de deux points situés sous la 
même latitude correspond à un déplacement de deux 
degrés de l’équateur vers le pôle. Dans une certaine 
proportion on peut dire qu'à mesure que l'on s‘éleve la 
constitution du climat se rapproche de celle du climat 
tempéré; mais cependant,elle en diffère toujours par le 
peu de différenciation entre les saisons, par l’action plus 
directe et plus active des rayons solaires, par la raréfac- 
tion de l'air et, par conséquent, la diminution de la 
quantité d'oxygène, par la baisse de la pression barumé- 
trique. 

Le clinat des altitudes diffère du climat des plaines par 
les caractères suivants : 

Chaleur moindre ; 

Variation des moyennes saisonnières et nycthémérales 
plus marquées ; 

Pluies plus nombreuses et plus fréquentes ; 

Pression barométrique moindre ; 

Mouvement de l’air plus intense ; c’est-à-dire qu'il y a 
toujours des vents plus violents et plus forts sur la monta- 
gne que dans la plaine. 

Le degré d'humidité est variable; en saison des pluies, 
il est généralement moins élevé sur les hauteurs que dans 
les plaines ; il est alors déterminé par la pluie et la consti- 
tution des terrains; les eaux pluviales s’écoulent vite sur 
les hauteurs et stagnent davantage dans les plaines ; aussi 
en saison des pluies, l'humidité absolue est-elle plus forte 
en bas qu’en haut ; mais le contraire peut se présenter 
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en saison sèche, dans cette saison l’eau tombée ne peut 
plus avoir aucun effet sur la constitution de l'atmosphère, 
seuls les vapeurs, les nuages, les brouillards entrent en 
jeu. L'humidité peut donc être la même que dans la plaine, 
et souvent elle est plus forte sur les altitudes s’approchant 
de la zone des nuages où l'humidité peut même être 
excessive. 

Il convient aussi d'établir une distinction entre les 
plateaux d'assez grande étendue et les pics ou sommets. 
Ceux-ci sont des condensateurs d'humidité, leur aimos- 
phère est toujours humide, comme le prouve la couronne 
de nuages qui entourent les sommets dans tous les pays. 

Si l’on tient compte, maintenant, de la corrélation entre 
la pression barométrique, la chaleur et l’humidité abso- 
lue, on admettra que : si l'humidité absolue est la même 
sur une altitude que dans la plaine, une sorte d'équilibre 
s'établit entre les résultats d’abaissement de la tempéra- 
turequiélève le degré d'humidité relative etl'abaissement 
de la pression barométrique qui la diminue; l'humidité 
reste donc la même dans les deux points envisagés. 

Si, par contre, la quantité d'humidité est moindre que 
dans la plaine, le degré d'humidité sera plus faible en 
haut qu’en bas, et vice versa. 

Remarquons, enfin, que c'est dans la saison sèche que 
la différence entre les températures de jour et de nuit 
est la plus marquée; que c'est à cette saison que ces 
écarts augmentent le plus sous l'influence de l'altitude, 
qu’enfin c'est par cette même saison que la temperature 
diminue le plus à mesure que l'on s'élève. Il suit de là 
que la diminution de la température sur la hauteur com- 
parée à la plaine l'emporte sur la diminution de la pres- 
sion barométrique à mesure que l’on s'élève et que, par 
conséquent, c'est surtout en cette saison que celle-ci ne 
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peut plus contrebalancer celle-là et que, par conséquent. 
l'humidité relative a le plus de chance d'être élevée sur 
les hauteurs, même à humidité absolue égale entre la 
plaine et la montagne. 


Entrant maintenant dans le fond de la question, j'en 
arrive à examiner ce qui a été fait au point de vue de 
l'établissement de sanatoria dans différents pays. Nous 
commencerons notre étude par les pays où l'on a fait les 
premiers essais et où les premiers résultats ont été acquis, 
c'est-à-dire par les Indes anglaises. 

Ce furent les Anglais, qui les premiers, eurent l'idée de 
tirer parti des avantages que paraissait présenter le 
climat d'altitude pour diminuer les chances de maladies. 

Un premier poste fut fondé à Simla, en 1831. Les résul- 
tats en furent des plus encourageants et, depuis cette 
époque, nombre de sanatoires furent installés un peu par- 
tout dans l’Inde, dont plusieurs devinrent par la suite de 
véritables villes. 

La hauteur de ces stations d'altitude varie de 1,000 à 
3,000 mètres environ. La température moyenne y corres- 
pond à peu près à la température moyenne de nos pays 
du nord. 


Les maladies les plus fréquentes qu'on y rencontre 
sont : 


Linflammation des poumons et de la plèvre ; 
Les désordres du cœur et de la circulation en général ; 
Les rhumatismes, l’arthritisme, le goitre. 


La malaria n'y est pas inconnue ni même exception- 
nelle ; mais le bénéfice de l'altitude, par rapport à l'infec- 
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tion paludéenne, réside dans la diminution de la gravité de 
ses caracteres. 

Le choléra y sévit très rarement. 

La fièvre typhoïde y existe, mais moins que dans la 
plaine ; elle est due principalement au défaut d’installa- 
tion et à l’imperfection de l’eau. 

Par contre, les diarrhées et dysenteries. y sont très 
communes, surtout parmi les personnes qui viennent des 
régions plus chaudes. 

Ces maladies doivent être attribuées au frisson, c'est-à- 
dire au refroidissement brusque du corps, que Moore 
appelle si justement the king of tropical diseases. 

Ce frisson amenant la brusque constriction des vais- 
seaux capillaires de la peau dont la circulation est exa- 
gérée, produit la congestion de l'intestin, l’afflux d'une 
quantité inusitée du sang vers cet organe et par consé- 
quent une transsudation abondante et une inflammation 
consécutive préparant le terrain à l'infection. 

L’hépatite se rencontre aussi parfois dans les stations 
d'altitude, mais elle est moins fréquente que dans la 
plaine. 

Le coup de soleil y est presqu’inconnu. 

Voici, d’après sir Robert Haway et le D° W. R. Black, 
d’int@ressants renseignements sur l'emplacement qui, 
d’aprés eux, devrait convenir, aux Indes anglaises, pour 
j mstallation d'un sanatarium. 

Les premiers emplacements sont ceux qui sont orientés 
de telle façon que les habitants soient garantis contre les 
vents dominants et s’il faut éviter le fond des vallées 
encaissées où l’air ne circule pas et où l'humidité est tou- 
jours excessive, il faut écarter soigneusement celles qui 
sont exposées de telle façon qu'il s'y forme un courant 
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d'air violent et continu. Souvent les vallées sont plus 
fraiches que les crêtes, ce qui est dû à la présence d'un 
courant d'air froid descendant le long des côtes de la mon- 
tagne, grace à sa plus grande densité (l'air froid est plus 
dense que l'air chaud),et aux brouillards qui naissent dans 
ies vallées et retiennent leur propre fraicheur produite 
par le rayonnement. | 

En règle générale, Davidson admet qu'aux Indes les 
convalescents et les malades se trouvent bien desaltitudes, 
à l'exception de ceux qui souffrent de diarrhée, dysen- 
terie, hépatite, du cœur et de rhumatismes, mais, comme 
le dit très bien sir Joseph Fayrer, le transfert sur les 
hauteurs ne saurait jamais remplacer le retour en 
Europe. 

ll ressort des renseignements que nous avons reçus des 
Indes néerlandaises, grâce à l’obligeance du Gouverne- 
ment hollandais, que 14 aussi le bénéfice de l'altitude a 
été largement mis à profit et que l'installation de sana- 
toria dans les localités élevées y a produit d'excellents 
résultats qui peuvent être comparés à tous points de vue 
à ceux obtenus par les Anglais dans leurs possessions 
asiatiques. Toutes les conclusions tirées de l'étude des 
Hill-Stations de l’Hindoustan se trouvent confirmées par 
l'étude du sanatorium néerlandais. 

Parmi ces derniers il convient de citer : Tosari (1,777 
métres d'altitude), Ngadiwono (1,810 m.), Poespo (600 m.), 
Malang (450 m.), Lawang (510 m,), Sœkabæmi (650 m.), 
Limbang (1,000 m.), Tjimahi (757 m.), Sindanglaya 
(1,100 m,), Bandang (750 m.), Salatiga (700 m.), Fort de 
Kock (927 m.), Pajacombo-Sumatra- (550 m.), Oengaran 
(300 m.). Il est à remarquer que dans aucune de ces 
localités la fievre bilieuse hémoglobinurique n'est signalée 

et que les médecins s'accordent à reconnaitre qu'elles 
11 


— 158 — 


rendent de très réels services à la condition qu'elles 
réunissent les conditions suivantes : 


1° Climat égal, pas de vents violents, pas de froids exces- 
sifs ou de chaleurs trop fortes ; 


2° Bonne aération, terrains inclinés légèrement, pro- 
tection contre le vent par les collines voisines, facilités 
d'accès, sol perméable et sec ; 


3° Eau courante, bonne eau potable, éloignement par- 
fait des excreta ; 


4° Environs salubres, ni marais, ni riziéres, ni village- 
indigénes malpropres ; 


5° Construction hygiénique des bâtiments et direction 
médicale compétente. 


Nous abordons ensuite la Cochinchine. M. le D' Kermor- 
gant, que nousavons l'honneuret la satisfaction de posséder 
parmi nous aujourd’hui, nous a donné des renseignements 
remarquables sur ce qui existait et sur ce que l’Admini- 
stration comptait faire en Cochinchine et au Tonkin. 

Les montagnes de Cochinchine sont peu élevées; les 
plus hautes Ba-Dinh, près de Tay-Ninh, ont 885 mètres 
d'altitude et le Chua-Chuang n’a pas plus de 800 mètres. 
Ces deux montagnes sont situées dans le nord. Les mon- 
tagnes de l’ouest et parmi elles, celles d'Hatien et de 
Chandoc, n'ont que 300 à 500 mètres de hauteur ; enfin 
dans l'île de Phu-Cocq existe une montagne de 600 mètres 
d'altitude. 

Après une premiere tentative faite à Baria, qui n'a pas 
eu de résultat pour différentes causes dues au manque 
de précaution dans le choix du terrain où l’on voulait 
s'établir, le Gouvernement français a décidé d’évacuer sur 
le Japon les fonctionnaires qui paraissaient avoir besoin 
de se remettre. 
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Par la suite on a essayé le cap Saint-Jacques. Ce cap, 
balayé par les brises fraîches qui y règnent pendant les 
moussons de N. E. et de S. O., est un séjour agréable et 
reconstituant pour les personnes débilitées, à condition 
toutefois qu'elles ne soient pas atteintes d’affections en 
voie d'évolution. Ce n’est qu'en 1893 qu'on se décida a 
créer un lieu de convalescence au cap Saint-Jacques ; ce 
ne fut d’abord qu'un hôtel à bon marché dans lequel les 
fonctionnaires fatigués allaient se reposer pendant une 
quinzaine de jours. L’impossibilité pour ies médecins de 
prescrire un régime spécial, fit renoncer tout d'abord a 
l'envoi au cap de malades exigeant des soins parti- 
culiers. 

La situation est aujourd'hui beaucoup améliorée ; des 
pavillons ont été construits pour recevoir les hommes de 
troupe. On dispose de seize chambres pour officiers et de 
deux dortoirs de 28 lits chacun pour sous-officiers et 
soldats. A ces dortoirs sont annexés des cabinets de 
toilette avec salles de douches; deux chambres à deux 
lits ont été réservées pour les adjudants. Les sous-officiers 
et soldats ont de plus une salle à manger à leur dispo- 
sition. 

À côté des constructions destinées à la troupe et aux 
fonctionnaires, existe un hôtel, bâtiment à deux éiages. 
trés fréquenté par les habitants de Saïgon et quelquefois 
même par des étrangers. 

Le sanatorium et les maisons particulières sont ali- 
mentés en eau par de vastes citernes; le marché est 
également pourvu d’un de ces réservoirs. À une petite 
profondeur, on rencontre une nappe d'eau souterraine 
qui alimente de nombreux puits. 

Au Toukin, le Gouvernement français s'est également 
préoccupé d'avoir un endroit sûr où il pourrait évacuer 
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ses malades, l’évacuation au Japon présentant de très 
grosses difficultés. | 

Après bien des recherches et des études, on s'arrêta à 
un point qui avait été primitivement indiqué par le 
docteur Yersin, près de la montagne de Lang-Bian et des 
sources du Donaï qui arrose la Cochinchine. 

On signala à cet endroit, un vaste et beau plateau d’une 
altitude de 1,500 à 1,600 métres, traversé par des ruis- 
seaux sortant des montagnes, ayant l'apparence de la 
fertilité et presque complétement déboisé, circonstance 
des plus favorables pour l'établissement d’un lieu de 
convalescence. On cherche en ce moment ce qu'il y a 
moyen de faire sur ce plateau, mais pour avoir des 
résultats il faudra encore attendre. Il ne faut pas perdre 
de vue, en effet, que dans le Laos existe la fièvre des bois 
et qu'au Tonkin la fièvre paludéenne est très fréquente 
dans certaines contrées. Ce n’est, du reste, que dans cette 
partie du Tonkin que l’on rencontre des cas de fièvre 
bilieuse hématurique, alors qu'elle est presque inconnue 
dans le Bas-Tonkin, à tel point qu’on en a même nié 
l'existence dans cette colonie. 

J'insiste sur cet important détail de l'existence de la 
fièvre bilieuse sur les hauts plateaux du Tonkin et du 
Laos, parce que nous aurons à y revenir quand nous 
étudierons la question de l'établissement des sanatoria en 
Afrique. 

Pour ce qui concerne l'Amérique, nous avons reçu 
du service de santé des colonies françaises des renseigne- 
ments très importants sur ce qu'on avait fait à la Guade- 
loupe et à la Martinique. 

À la Guadeloupe, le plus ancien sanatorium a été fondé 
en 1841 sous le nom de camp Jacob. 

Ce camp a une surface de 8 hectares environ et est à 
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6 kilomètres de la Basse-Terre et à 545 mètres au-dessus 
du niveau de la mer. 

Au moment de l’hivernage, c'est-à-dire de la mi-juillet 
à la mi-octobre, alors que le paludisme sévit avec inten- 
sité et sévérité à la Grande-Terre et sur le littoral, les 
hauteurs de l’île deviennent un refuge pour la population 

aisée et pour les malades. 

De véritables petits sanatoria se sont créés dans les 
hauteurs du Petit-Bourg, de Sainte-Rose, aux Trois- 
Rivieres à Gourbeyre, enfin 4 Matouba, situé 4 100 mètres 
d'altitude au-dessus du camp Jacob, qui dépend de la com- 
mune de Saint-Claude. Chaque jour, on voit s'élever une 
nouvelle habitation. La beauté du site, qui a fait dénom- 
mer le village de Saint-Claude, la Suisse des Tropiques, 
la douceur du climat, la fréquence des communications 
avec la Basse-Terre et la Pointe-à-Pitre, la facilité de 
s'approvisionner, en font, pendant l'hivernage, le lieu de 
rendez-vous de tous ceux qui ont besoin de refaire leur 
santé. Le typhus amaril y a été quelquefois importé, 
mais il n’y a jamais pris d'extension, d'ailleurs ; dans le 
cas de menace d'épidémie, il serait toujours facile d'éva- 
cuer les troupes sur le Matouba, qui jouit à cet égard 
d'une immunité parfaite, ainsi qu on a pu le constater à 
diverses reprises, notamment en 1889. 

Le grand avantage du camp Jacob, c'est que les 
troupes, les fonctionnaires, le gouverneur y résident. On 

y a édifié un hôpital de 120 lits ; c’est par le fait non un 
camp, mais une vraie ville de santé. 

A la Martinique, les sanatoria sont : le Morne-Rouge, 
le camp Balata, le camp Colson. 

Le Morne-Rouge fait partie de l'arrondissement nord, 
à 7 kilomètres de Saint-Pierre. L’altitude au-dessus du 
niveau de la mer est de 425 mètres. 
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Le camp Balata et le camp Colson sont dans l'arron- 
dissement sud, le premier à 9 kilomètres de Fort-de- 
France, le second à 14 kilomètres de la même ville. Le 
camp Balata est 4 une altitude de 438 métres, et le 
camp Colson 4 520 métres. 

L’état sanitaire de la population européenne dans les 
stations sanitaires des Antilles ‘est excellent, le fait est 
facile à apprécier par l'élément militaire qui fournit un 
nombre très restreint de malades. Les cas de paludisme 
et de fièvre typhoïde, dont on a fait grand bruit à Balata 
et à Colson, provenaient de fautes dans l'hygiène des 
troupes. | ; 

A un kilomètre du Morne-Rouge, à l'endroit dit le camp 
Chazeaux (qui est appelé à devenir un centre sanitaire 
important) est cantonné un détachement d'infanterie de 
marine qui ne fournit jamais de malades, sauf quelques 
affections vénériennes; tandis que pendant la saison 
chaude, l’Européen, sur le bord de la mer, est sujet à 
toutes les causes nocives des climats tropicaux, paludisme, 
dysenterie, hépatite, fièvre typhoide qui est endémique 
dans le pays, surtout à Fort-de-France et à Saint-Pierre, 
et qui apparaît à toutes les époques de l’année. 

La fièvre bilieuse hématurique est exceptionnelle à la 
Martinique (deux cas en vingt ans). 

On peut se rendre compte de la mortalité de l'élément 
européen en envisageant celle de la garnison,dans laquelle 
cet élément domine d’une façon considérable. Elle serait 
de 6.95 pour 1,000, taux obituaire inférieur à la moyenne 
de l’armée métropolitaine. 

Toutefois, la topographie des Antilles et leur climato- 
logie ne se prêtent pas à l'établissement de sanatoria 
réunissant toutes les conditions exigées; mais, tels qu'ils 
sont, les sanatoires du camp Jacob, de Matouba, du Morne- 
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Rouge, du camp Balata et du camp Colson rendent de 
précieux et inappréciables services qui ne manqueront 
pas d’être augmentés encore quand ces établissements 
bénéficieront des avantages qui leur sont apportés par le 
perfectionnement des habitations. Toutefois le sanatorium 
ne doit être qu'un pis-aller au point de vue de la conva- 
lescence de l’anémie et des affections palustres; sa raison 
d'être doit être surtout de soustraire les Européens à des 
influences épidémiques et de leur permettre, dans des cas 
légers d'anémie ou de paludisme, de parfaire leur temps 
de séjour colonial; mais l’action des sanatoria ne saurait 
être durable sur les Européens profondément anémiés ou 
intoxiqués. Jamais à cet égard le sanatorium le plus par- 
fait, ne remplacera la mère-patrie et le climat, même 
d'altitude, ne possède pas, nous l'avons vu, tous les avan- 
tages du climat tempéré, sans compter que l'alimentation 
ne saurait jamais être aussi substantielle en pays chauds 
qu'en Europe. 

L'expérience a du reste démontré que si les sanatoria 
rendent de grands et incontestables services, on ne peut 
cependant pas en tirer tous les avantages qu'on en atten- 
dait et qu'on ne peut en somme exiger d'eux que ce qu'il 
est en leur pouvoir de donner. Toutes les maladies, du 
reste, ne sont pas également influencées favorablement 
par l'altitude et la dysenterie surtout semble procéder de 
haut en bas dans les régions chaudes. 

Voici quelles seraient, d’aprés les réponses au question- 
naire, les conditions que devraient réunir, aux Antilles, 
un poste sanitaire : 

Le sanatoire devrait être situé à une altitude de 
700 mètres au moins, d'un accès facile et situé sur un 
plateau balayé par les vents d’est et de nord-est. La forêt 
ne doit pas être trop proche de l'établissement, pour 
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échapper à l'influence de l'humidité qui est très conside- 
rable dans les tropiques à mesure qu'on s'élève. Le sol 
doit être perméable, présentant un peu d'inclinaison à 
une certaine distance du plateau. L'eau potable doit être 
captée à la source et conduite par une canalisation close 
à l'abri de toute pollution; elle ne devra traverser 
aucune ferme ou habitation isolée. Il faut que le sanato- 
rium puisse s'isoler des centres à la moindre épidémie : 
par conséquent, il importe qu'il ne soit pas tributaire d'un 
village comme au Morne-Rouge (Martinique) et au camp 
Jacob (Guadeloupe). 

En dehors de l'hôpital qui gagnera toujours à être placé 
sur une altitude, il est nécessaire d’avoir un sanatorium 
où l’on puisse se réfugier sans être hospitalisé. Mais il 
importe que le sanatorium proprement dit ne soit pas trop 
rapproché de la formation sanitaire pour pouvoir être 
isolé, le cas échéant. 

J'aborde maintenant, Messieurs, l'étude de 1’ Afrique. 

L'Afrique est la plus jeune et la plus récente des colo- 

ies européennes; c'est celle aussi qui est en ce moment 
le pays de colonisation qui attire le plus d'Européens, et 
c’est un peu, je crois, dans le but d'étudier la question des 
sanatoria au point de vue de l'Afrique, que l'Institut 
Colonial International a mis cette question à l'ordre du 
jour. 

L'Afrique, à l'exception d'un certain nombre de petites 
iles qui l'entourent et dont les îles de la Réunion forment 
le type, est caractérisée essentiellement, au point de vue 
pathologique, par la prédominance du paludisme sur toutes 
les autres maladies et par la fréquence de la fievre 
bilieuse hématurique ou hémoglobinurique, terrible ma- 
ladie qui constitue le véritable obstacle à la pénétration 
du continent noir par les Européens. 
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Depuis que le paludisme a fait son apparition sur le 
littoral de la Réunion, l'ile a perdu son ancien renom de 
salubrité ; il n'en est pas moins vrai cependant que la 
Reunion reste un sanatorium incomparable. Ses hauteurs 
sont indemnes de malaria et on ne rencontre plus la fièvre 
des qu'on s'est élevé à 300 ou 400 metres. On peut 
trouver dans cette ile, constimment balayée par les alizés 
du S. O., tous les climats d'altitude successifs pour le 
traitement des impaludés, qui peuvent faire, suivant leur 
état, de véritables étapes sanitaires depuis le littoral 
jusqu'à des hauteurs de 800 à 1,000 mètres. 

La colonie possède un hôpital à 919 mètres d'altitude. 
À 648 mètres se trouve une convalescence, aménagée 
pour les troupes. On pourrait également en établir dans 
beaucoup d'autres localités, les dispositions en amphi- 
théâtre de l'ile faisant de ce bienheureux pays un endroit 
ou chacun peut choisir le climat qui lui convient, depuis 
la température glaciale des hauts plateaux jusqu'à la 
température torride. 

A Madagascar, les essais tentés autrefois sur la mon- 
tagne d'Ambre ont été peu encourageants. On a établi 
autrefois une convalescence au pied du pic Badens, à 
900 mètres d'altitude. Actuellement il est question d’eta- 
blir un sanatorium au plateau d’Antsirane. Un sanatorium 
construit sur ce plateau, placé dans une situation excep- 
tionnelle, aurait le double avantage de permettre l’eva- 
cuation sur ce point des malades provenant des côtes est 
et ouest de Madagascar. 

Nous en arrivons maintenant, Messieurs, à l'étude de 
l'Afrique équatoriale, à l'Afrique centrale proprement 
dite. 

Les maladies qu'on rencontre surtout dans cette partie 
du monde sont : 
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Les fiévres paludéennes qui, partout, sont extréme- 
ment répandues : l'Afrique est le pays paludéen par 
excellence. 

C’est là que la malaria exerce le plus de ravages et 
c'est aussi dans l'Afrique intertrupicale que le taux de 
mortalité est le plus élevé. 

Aprés la fiévre paludéenne, la maladie la plus impor- 
tante est la fièvre bilieuse hématurique. Cette maladie est 
d'autant plus grave, d'autant plus terrible, qu'elle s'at- 
taque de préférence aux anciens résidents, ceux qui, 
après avoir traversé les dures épreuves du début, pou- 
vaient se croire acclimatés. Elle n'est pas toujours 
mortelle, mais elle est toujours trés grave. 

Le bénéfice de l’altitude n'existe pas pour cette fièvre. 
C'est ainsi que, au Congo, les stations de Léopoldville, de 
Manyanga Nord, de Vivi, installées sur des sommets 
dominant les altitudes voisines, ont produit des résultats 
déplorables. 

Dans la région située autour du Tanganika, dont l'alti- 
tude varie entre 800 et 1,000 mètres, l’hématurie est des 
plus fréquente, et dans le récit de son voyage du Nyassa 
au Tanganika, le capitaine Lemaire, chef de l'expédition 
scientifique belge du Katanga, rapporte que, dans cette 
région élevée où, pendant la saison sèche la température 
est assez basse pour obliger les Européens à faire du feu 
dans leurs habitations, il n’a pas rencontré, en vingt jours 
de marche, moins de trois malades atteints d’hématurie. 

Quelle que soit l'opinion qu'ils professent au sujet de 
l’étiologie de cette maladie, les médecins qui ont eu l'oc- 
casion d'étudier sur place de nombreux cas d’hématurie 
s'accordent à reconnaître que le froid ou mieux le refroi- 
dissement brusque du‘corps doit être considéré comme 
une cause occasionnelle importante. 
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Un récent rapport que j'ai reçu du docteur Van Cam- 
penhout, chef de la mission scientifique belge pour l'étude 
des maladies des pays chauds au Congo, signalait, en y 
insistant, ce phénomène intéressant, qui doit exercer une 
influence capitale sur le choix d’un emplacement pour une 
station et surtout pour un sanatorium. 

Sur huit cas que le docteur eut l’occasion d'examiner à 
Boma, sept étaient des habitants du fort de Shinkakassa, 
situé sur une hauteur dominant le Congo et où le vent se 
fait fortement sentir. Or la populatian moyenne de ce 
fort ne dépasse pas 30 individus, alors qu'il y a environ 
300 habitants européens à Boma. 

L'influence du froid est encore signalée par le docteur 
Etienne qui a séjourné pendant douze ans au Congo et 
mise en évidence par ce fait que le nombre de bilieuses 
hématuriques est plus élevé en saison sèche qu'en saison 
des pluies. Or on sait que la saison sèche est non seule- 
ment plus froide, mais que c'est dans cette saison que les 
écarts nycthéméraux sont plus marqués et que le dépla- 
cement de l'air est plus rapide, les vents soufflant avec 
plus d'intensité. 

Certes le bénéfice de l'altitude est important et il 
importe de ne pas le négliger ; maisil ne faut pas perdre 

de vue que, dans les pays où sévit la bilieuse hémoglobi- 
nurique, ce bénéfice devient illusoire et peut même être 
transformé en une nuisance absolue, si l'on ne prend 
pas la précaution de corriger les effets combinés de 
l'humidité et du vent, en choisissant non pas un sommet, 
toujours humide parce qu'il attire les nuages, mais un 
plateau, à sol perméable, où l'écoulement des eaux soit 
facile et qui soit abrité contre l'action des vents par les 
Sommets des collines voisines ou par un rideau de forêt. 

Messieurs, avant d'entamer plus loin l'étude des sana- 
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toria en Afrique, permettez-moi d'appeler votre attention 
sur un point: c'est que la signification exacte que l’on 
attribue au mot Sanatorium est sujette à des confusions 
perpétuelles. Pour les uns c'est un hôpital, pour les 
autres c est un lieu où l’on envoie des familles entières 
pour passer la mauvaise saison; pour d'autre encore, 
c'est un lieu ou l’on débarquerait des troupes, par 
exemple, pour les acclimater d’une façon complète avant 
de les faire descendre dans les pays tropicaux. 

Dans ces conditions, il est évident que des confusions 
ont du se produire, parce qu'il est très différent de choisir 
un emplacement pour mettre des malades ou pour mettre 
des individus sains. 

Il y aurait lieu de s'entendre une fois pour toutes sur 
la portée de ce mot. S'adresse-t-il à un hôpital, à une 
ville, à une localité, à un lieu de villégiature ou bien 
encore à un campement provisoire de troupes nouvelle- 
ment débarquées ? 

Comme je vous-le disais, les effets du climat ne sont 
pas les mêmes sur l'homme sain ou simplement anémié 
que sur l’homme infecté. La climatologie exerce une 
influence marquée sur le développement de l'infection 
dans l'individu et sur ses manifestations extérieures. 
C'est ce qu'il ne faut pas perdre de vue en Afrique où les 
infections, et surtout les infections chroniques, jouent un 
si grand rôle. 

Les climats d'altitude sont surtout favorables aux non 
infectés ; leur but principal c'est de soustraire l'individu 
aux infections ; or, autre chose est de soustraire que de 
guérir. 

Sous l’équateur, en Afrique, il n’y a pas moyen de 
soustraire ; l'expérience l'a suffisamment démontré. 

Trouverait-on un avantage à profiter, pour évacuer les 


— 169 — 


malades ou pour passer la bonne saison, des sommets 
élevés de certaines iles voisines de la côte africaine, 
telles que San-Thomé, Fernando-Po ? 

Il semblerait que la réponse à cette question devrait 
être : oui, si l'on s'élève à une altitude suffisante. L’ex- 
périence des Antilles et des Indes est là pour justifier 
pareille opinion, qui est du reste celle qui doit venir tout 
d'abord à l'esprit. 

Et cependant, telle n'est pas la réalité. 

Dans les pays où sévit la fièvre bilieuse, c'est contre 
elle que doivent se prémunir avant tout les résidents 
européens; c'est à la vaincre et à l’éviter que doivent 
tendre les efforts des hygiénistes, car la bilieuse hématu- 
rique est l'agent meurtrier par excellence dans les con- 
trées où elle règne. 

Sur les hauteurs de San-Thomé on ne contractera pas 
l'hématurie si on n’a pas séjourné pendant un temps plus 
ou moins long dans la plaine où le germe existe ; mais les 
écarts de température de jour ou de nuit, le vent vif, 
l'humidité, tous ces éléments réunis dont la conséquence 
est de favoriser le refroidissement brusque du corps, 
feront éclater l'accès hémoglobinurique chez des individus 
impaludés au préalable et ces causes de refroidissement 
augmenteront à mesure que l’on s’élèvera davantage. 

Le climat d'altitude, d’ailleurs, n’est pas un climat 
tempéré, il s’en faut. En saison froide surtout, les écarts 
de température sont surtout considérables. 

En résumé il vaut donc mieux, à mon sens, admettre 
les conclusions du docteur Just Navarre, qui fixe de 
900 à 1,000 mètres l'altitude convenant à un sanatorium 
en Afrique. Dans l'Afrique congolaise, française et belge, 
ilne faut même pas s'élever plus haut. 

À cette altitude et moyennant la précaution de choisir 
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un emplacement à sol incliné et perméable, où l'écoule- 
ment des eaux puisse se faire aisément, on peut espérer 
tirer un bon résultai de l’hospitalisation des malades et 
les vieux coloniaux ne courront pas risque d’augmenter 
leurs chances de contracter l’hémoglobinurie. Nous ne 
saurions assez le répéier, en Afrique équatoriale cette 
maladie guette tout le monde; peu y échappent si leur 
séjour se prolonge. 

Il convient d'accorder une importance plus grande que 
l'on a l'habitude de le faire à la bonne condition des 
constructions elles-mêmes. Beaucuup de sanatoria, en 
Afrique comme dans d’autres régions, ont eu pour principal 
défaut le manque de confort de l'habitation elle-même? 

Ce n'est pas ici le moment de vous rappeler quelles 
sont les conditions d'hygiène réclamées; ces conditions 
ont été fixées depuis bien longtemps par différentes per- 
sonnalités éminentes qui se sont préoccupées des pays 
chauds ; mais le fait est que si l'on s'occupe de la con- 
struction d'un sanatorium, il importe d’y apporter tout le 
soin désirable, de se plier à toutes les exigences réclamées 
par l'hygiène, de mettre l'habitation dans les meilleures 
conditions d'hygiène et de confort. 

À ce sujet même il n'est pas inutile que je vous dise 
quelques mots des récentes découvertes qui ont été faites 
au sujet du paludisme. 

Je veux parler des découvertes de Ross, Koch et de 
celles de Grassi, Celli, Bignami, Marchia-Fava et autres 
maitres italiens, sur la prophylaxie de la malaria. 

fl est certain aujourd'hui, d’après les expériences 
qui en ont été faites, que la propagation de la fièvre palu- 
déenne est due principalement aux moustiques. 

En sont-ils la seule cause? La piqûre des moustiques 
est-elle la seule porte d'entrée de 1x malaria dans le sang 
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de (homme? Jusqu'à preuve du contraire on peut 
émettre des doutes. Je crois qu'il existe encore d'autres 
portes d'entrée. Il est certain toutefois que nous en pos- 
sédons une. Ce serait commettre une faute grave que de 
ne pas profiter de ce que nous connaissons ou de ne pas 
tâcher d'en profiter. 

Par conséquent, il importe que dans la construction des 
sanatoria ou habitations d'une station quelconque dans les 
pays chauds, on tienne compte de ces découvertes et 
qu'on emploie les différents procédés préconisés pour se 
mettre à l'abri de la piqûre des moustiques, pour les 
éloigner et surtout pour les détruire dans leur refuge 
habituel. 

Ces refuges sont connus, on peut les déterminer et par 
conséquent il importe d’abord de ne pas choisir, pour 
établir un sanatorium, un endroit qui se trouve exposé 
dans les environs de points signalés comme étant des 
repaires de moustiques du genre anophèle. 

Il importe aussi de mettre les malades atteints de fièvre 
à l'abri de la piqûre des moustiques, et cela afin de sous- 
traire les bien portants aux conséquences des morsures 
d'insectes qui se seraient infectés. 

Cette conséquence nous amène à poser comme règle 
que chaque chambre ne doit contenir qu'un malade ; 

Que tout malade souffrant de fièvre malariale dit 
rester couché, garanti jour et nuit par une moustiquaire ; 

Que les fenétres et les ouvertures d’aérage des habita- 
tions doivent être garnies d’étamine ou de toile à mousti- 
quaire, afin de s'opposer autant que possible à l’introduc- 
tion des insectes dans l’intérieur des demeures ; 

Qu'il est nécessaire d'exiger du personnel noir une 
Surveillance pour détruire tout moustique qui se serait 
introduit dans la maison et surtout sous la moustiquaire ; 
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Que les sols en argile battue, encore en usage dans 
beaucoup d'habitations, doivent être proscrits d'une 
manière absolue, car il est prouvé que les anophèles 
aiment à se fixer sur les sols de cette nature et que leur 
présence y est très difficilement décélée. 

Enfin, s’il est indispensable que les habitations des 
Européens et surtout le sanatoire soient situés à bonne 
distance des quartiers indigènes, car les noirs ne prennent 
aucune précaution, généralement, contre la piqûre des 
moustiques, et comme leur sang renferme des hémato- 
zoaires aussi bien que le sang des Européens, ils sont 
dinsiune cause perpétuelle d'infection à laquelle il convient 
de se soustraire par la distance. 

Étant donnée l'importance que nous attachons aux 
variations de la température diurne, il semblerait que les 
vieux résidents trouveraient avantage, en cas de maladie 
ou de convalescence, à profiter de l'égalité et de la 
clémence relative du climat marin. 

Malheureusement, à la côte, on trouve bien peu 
d’endroits qui ne soient pas contaminés par l'existence 
d’alluvions, de mornes, de marécages qui en rendent le 
séjour nuisible à l'Européen. 

Cependant, l'air de la mer convient aux anémiques, 
dyspeptiques, aux malades atteints de diarrhées, dysente- 
ries, hépatites, empoisonnements paludéens, en somme à 
toutes les affections pour lesquelles les altitudes sont 
contre-indiquées. 

Le climat des côtes et des îles constitue donc un climat 
favorable pour une catégorie de personnes atteintes de 
certaines maladies. 

Etant donnée cette régularité du climat marin, puisque 
d'autre part il est démontré que l1 fièvre paludéenne 
n'existe pas au large ni sur le bord de la mer dans les 
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endroits où les bateaux ne viennent pas à quai et où par 
conséquent les hommes de l'équipage n'entrent pas en 
contact avec les habitants, n’y aurait-il pas avantage à 
établir un bateau-hôpital? 


Pour nous, le bateau-hôpital est un pis-aller. On doit 
lui préférer, quand le pays s’y prête et qu’on trouve des 
endroits non soumis aux influences palustres, un établis- 
sement situé à terre même. Car le faux pont d'un navire, 
même aménagé ad hoc, est toujours encombré et chaud. 
Cependant, il est juste de reconnaître qu'il arrive fré- 
quemment que des agents embarqués très malades à 
Boma, par exemple, débarquent presque bien portants à 
Anvers, après vingt Jours seulement de traversée, 


Et à ce propos il me paraît nécessaire d'attirer l’atten- 
tion des autorités sur la nécessité de favoriser ces chances 


de guérison à bord,par l'installation d'une infirmerie vrai- 
ment confortable. 


La plupart des bateaux de passage sont trés luxueux, 
bien installés ; mais on a complètement perdu de vue 
qu’ils ne sont pas uniquement destinés à transporter les 
passagers, qu’à chaque voyage qu'ils font ils sont appelés 
à prendre un certain nombre de malades et que, parmi 
ceux-ci, se trouvent des malades gravement atteints qui 
doivent faire toute la traversée alités. 


Il est certain que les installations des cabines ne 
permettent pas de leur donner tous les soins désirables. 
Ce n’est pas dans une petite cabine étroite qu’il est pos- 
sible de conserver ces malades pendant une période de 
trois semaines ou un mois; ils doivent y souffrir parce qu'il 
n'y a pas assez d'air et aussi parce que le médecin n'y 
voit pas assez clair pour les soigner sérieusement. II lui 
est très difficile de les soigner s’il ne peut pas les faire 
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sortir de leur lit et les amener au jour pour les examiner 
soigneusement. 

On a bien installé une infirmerie, mais ce n'est une 
infirmerie que de nom; c'est généralement une cabine 
ordinaire sur laquelle on a posé la plaque Infirmerie. 

Il serait donc nécessaire qu’à bord de ces bateaux qui 
font le service des contrées malsaines, il y eût une 
installation spéciale, que l'installation soit placée à l’un 
des endroits les plus agréables du navire, qu’elle soit 
bien éclairée et contienne de véritables lits et non des 
couchettes. 

En somme, nous venons de fixer dans quelles conditions 
et sous quelles réserves on peut, dans l'Afrique équato- 
riale, établir des hôpitaux sanatoria sur les hauteurs 
protégées, au bord de la mer, en terrain non paludéen, 
enfin utiliser les navires-hôpitaux. 

: Cependant, et je le répète parce que je l'ai déjà dit à 
propos des Antilles, il est certain que dans les sanatoria 
qui existent dans le pays même on ne peut prétendre 
traiter et guérir les maladies graves et chroniques. Il n’y 
a qu'un seul mode de traitement efficace en tout cas, 
c'est le rapatriement dans le plus bref délai. 

Les sanatoria ne doivent servir qu’à soigner les malades 
relativement peu atteints. 


es 
Maintenant, Messieurs, la question qui se pose est 
celle-ci : Peut-on ramener brusquement ces malades 
dans les pays froids sans craindre le choc provoqué dans 
l'organisme par ce subit changement? 
Ou bien vaut-il mieux ramener le malade par étapes, 


afin d'éviter cette secousse ? 
Le premier point à examiner, c’est le danger plus ou 
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moins grand, résultant pour le malade du passage du 
climat chaud au climat tempéré sans passer par un climat 
intermédiaire. | 

C'est ici encore une fois le froid qui entre en ligne de 
compte; mais ce n’est plus cette fois le refroidissement 
brusque, c’est le refroidissement graduel et lent de l’at- 
mosphère et, d'une façon générale, on peut dire qu'il 
nexerce pas une action nocive sur l'organisme. 

Les individus souffrant de fièvre paludéenne se trouve- 
ront toujours bien du rapatriement immédiat, même en 
plein hiver, s’ils prennent des mesures contre le refroi- 
dissement, contre la congestion pulmonaire, seuls dangers 
qui pourraient être invoqués. Mais ils ne prennent pas 
toujours ces précautions. J'ai eu pour ma part, à plu- 
sieurs reprises, à donner mes soins à des agents rentrés 
des colonies et souffrant d'accidents pulmonaires ; ils 
étaient rentrés tous tres bien portants et s'étaient 
exposés de gaité de cœur à toutes ces causes de refroi- 
dissement, convaincus que leur constitutior robuste qui 
leur avait permis de résister victorieusement au climat 
africain les mettait entièrement à l'abri des atteintes de 
notre traître climat européen. 

Plusieurs ont payé de leur vie leur imprudence. Mais 
il y a lieu de remarquer que ce sont surtout les personnes 
restées en bonne santé. Les malades, de par leur maladie 
même, sont beaucoup moins expusés à ces bravades si 
fatales à leurs auteurs. 

Si un malade ne se remet pas dans notre pays sous 
"influence du froid ou pour toute autre cause, il est tou- 
jours temps de l'envoyer dans le Midi de la France, cela 
sera toujours plus facile que de l'arrêter en cours de 
route, 

Il faut aussi tenir compte des influences morales, du 
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plaisir de revoir le toit paternel, de se retrouver parmi 
les siens. Ce sont là des causes qui doivent entrer dans 
une large mesure dans l'appréciation de ce qu'il y a à 
faire. 


D'autre part, il serait parfois très malaisé de désigner 
les malades qui doivent être débarqués dans les postes 
intermédiaires. Nombre refuseront, hypnotisés qu'ils sont 
par l'idée de revoir la patrie et les leurs. Beaucoup ne 
sont soutenus que par cet espoir dans lequel ils trouvent 
la force de volonté qui leur est nécessaire pour continuer 
à vivre, et il est juste de reconnaître que parfois on a vu 
des miracles. | 

De tout ce qui précède, il est, à notre avis, permis de 
tirer les conclusions suivantes en ce qui concerne l'Afrique 
équatoriale : 

1° Dès qu'un malade est atteint gravement, profondé- 
ment et que sa constitution est délabrée, il est inutile de 
chercher à le rétablir sur les lieux mêmes. Il faut qu'il 
quitte au plus tôt les régions équatoriales. 

Au nombre des maladies exigeant un rapatriement 
immédiat, nous rangeons : la fièvre bilieuse hémoglobi- 
nurique (un premier accès est un avertissement qu'il est 
. temps, pour le colon, de revenir dans la mère-patrie pour 
retrouver des forces nouvelles) ; 

La dysenterie et la diarrhée tropicale chronique ; 

L'hépatite, la fièvre typhoïde ; enfin la cachexie palu- 
déenne profonde ; 


2° Les chs moins graves pourront être traités utilement 
et guéris dans les sanatoria construits suivant les règles 
que nous avons énoncées plus haut, soit au bord de la 
mer, soit à l’intérieur des continents, sur des altitudes 
moyennes bien abritées contre les vents; 


3° Le poste intermédiaire à mi-chemin, tout en pouvant 

rendre de sérieux services en certains cas, présente aussi 
certains inconvénients et comme, en somme, son utilité 
n'est pas absolue, que dans la très grande majorité, si pas 
la généralité des cas, le rapatriement immédiat, même en 
hiver, ne présente pas les inconvénients et les dangers 
dont il paraît entouré à première vue, qu'il est toujours 
aisé, si l'on soupçonne les influences climatériques de 
retarder Ja guérison, d'envoyer le malade dans un pays à 
climat plus doux et facilement accessible; étant donné, 
d'autre part, le prix de revient élevé d'un établissement 
de ce genre et les difficultés inhérentes à son bon fonc- 
tionnement, l'installation des sanatoria de ce genre ne 
parait pas devoir être préconisé. 

Messieurs, j'ai peut-être été un peu long; je vous prie 
de m’en excuser, mais la question était longue et j'aurais 
pu difficilement la résumer d’une façon assez complète en 
étant plus court. 


M. LE PRESIDENT. — Nous n'avons pas trouvé, Mon- 
sieur le rapporteur, votre communication trop longue; 
nous serions plutôt disposés à la trouver trop courte, car 
elle a été développée avec tant de charme, par un homme 
de votre compétence, que nous y avons tous pris beaucoup 
d'intérêt. | 

La conclusion de votre rapport me semble être la sui- 
vante : Il est bon d'avoir des sanatoria installés dans des 
conditions convenables, mais, au fond, le véritable sana- 

torium, c’est la mère-patrie ! 


Je ne sais si quelques-uns de nos collègues ont des vues 
différentes sur ce point, mais il y a beaucoup d'autres 
côtés de la question; ainsi, au point de vue du rapatrie- 
ment, n’y aurait-il pas quelques restrictions à faire: pour 
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la manière dont les convalescents seraient traités, même 
en Europe? N'y aurait-il pas à chercher s’il n’y a pas un 
coin de l’Europe qui permette d'éviter les ennuis que vous 
nous avez signalés, c’est-à-dire l'arrêt à moitié chemin 
d’une route que l’on trouve déjà trop longue quand on 
rentre bien portant, après avoir passé de longs mois dans 
une colonie, alors surtout qu'étant malade on ne pense 
qu'à une chose, c'est à rentrer au plus vite chez soi. Eh 
bien, n’y aurait-il pas lieu d'établir des maisons dans des 
conditions spéciales destinées à recevoir les convalescents 
qui arrivent des colonies, de façon qu'ils puissent y 
retrouver la santé plus rapidement que s'ils étaient ren- 
voyés dans leur famille ou envoyés dans des endroits quel- 
conques dans l’intérieur ? 

Il me semble que vous avez laissé un peu de côté cette 
question dans l’ex posé que vous venez de nous faire; mais 
je crois que ce doit être volontairement. 


M. CHAILLEY-BERT. — En effet, cette question est 
traitée tout au long dans le rapport de M. Dryepundt. 


M. Le D° DRYEPONDT. — Je n'ai pas voulu en parler 
tout à l'heure, craignant d’être trop long. 


M. 1€ PRESIDENT. — Je vais alors donner la parole à 
ceux d'entre vous qui auraient des observations à présen- 
ter ? M. le docteur Kermorgant a la parole. 


M. LE D' KERMORGANT. — M. le docteur Dryepondt 
a tellement approfondi la question qu'elle paraît avoir été 
étudiée sous toutes ses faces. Permettez-moi, cependant, 
de dire quelques mots du rôle des sanatoria dans les colo- 
nies et de la méthode à suivre pour en tirer le meilleur 
parti. 
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Les sanatoria aux pays chauds doivent remplir un 
double but : 

1° Diminuer autant que possible les renvois dans la 
métropole ; | 

2 Préparer les malades traités sans succès, sur place, 
ou non traitables, à effectuer sans danger le retour en 
Europe. 

La question à envisager est de savoir si le traitement 
dans un sanatorium aux pays chauds produira un réta- 
blissement suffisant pour permettre à certains malades de 
reprendre un service actif. L'expérience n'étant plus à 
faire, on peut répondre par l’affirmative. En effet, dans le 
sanatorium en montagne, on est à l’abri des endémies du 
littoral, même à une faible attitude ; il présente en outre 
des avantages mutiples : l'air y est pur, la température 
et 1a tension de la vapeur d'eau y sont moindres, l’ap- 
pétit y est stimulé, la capacité respiratoire augmentée, 
d'ou hyperglobulie et augmentation d’hémoglobine , 
toutes modifications éminemment favorables à la cure des 
maladies déglobulisantes, de dénutrition et au rétablisse- 
ment des convalescents. 

Les bons effets que les colons européens tirent de leur 
séjour dans les hauteurs de l'Inde anglaise, de Java, de 
la Jamaïque, des Antilles françaises, de la Réunion, de 
la Montagne d’Ambre à Madagascar, prouvent surabon- 
damment l'efficacité du climat d'altitude pour la cure de 
Certaines maladies et pour le rétablissement de la santé. 
Il faut d’ailleurs remarquer que les colons n’attendent 
pas qu'ils soient malades ou convalescents pour aller dans 
les hauteurs ; ils y vont en changement d'air, de loin en 
loin, ou chaque année, si leurs moyens le leur permettent, 
afin de réparer leurs forces et pour fuir les chaleurs des 
terres basses pendant la mauvaise saison. 
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La cure d'air en montagne permet à la plupart d'entre 
eux, atteints le plus souvent de paludisme, de se rétablir 
suffisamment pour reprendre leurs travaux dans les 
terres basses. 

Les Européens d'un corps expéditionnaire retireraient 
par suite des avantages analogues, à la condition que le 
sanatorium soit bien situé, convenablement aménagé et 
assez spacieux pour abriter pendant tout le temps néces- 
saire les malades appelés par une sélection judicieuse à 
en faire usage. 

Le sanatorium doit être établi à une altitude de 500 à 
1,200 mètres, sur le versant d’une hauteur ne recevant 
pas directement les grands vents réguliers chargés de 
nuages et apportant les pluies, sur un plateau d'un accès 
facile, à sol légèrement incliné, compact, sans alluvions, 
peu hoisé, rarement couvert par les brouillards, possédant 
des cours d’eau, des promenades à pente douce et situé 
dans le voisinage des opérations militaires s’il est destiné 
à recevoir les malades d'un corps expéditionnaire. 

On pourra l’établir sur les premiers contreforts du sys- 
tème montagneux du pays occupé, de préférence sur une 
petite ile d'origine volcanique ou sur une presqu'île, un 
promontoire. Dans ce dernier cas, une altitude de 
500 mètres est suffisante, car les bienfaits de l'atmosphère 
marine viendront s'ajouter à ceux du climat d'altitude. Si 
le sanatorium de traitement est placé à une hauteur de 
1,000 mètres ou la dépasse, il est absolument indispen- 
sable d'établir un premier sanatorium d'attente, à une 
altitude moins élevée, afin d'éviter les grandes réactions 
que provoque le transport brusque à une grande hauteur. 

Ces établissements seront installés avec non moins de 
soins que les hôpitaux et quand on procédera à la con- 
struction de sanatoria provisoires, on opérera le débrous- 
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saillement par la hache et le feu sans arracher les 
souches. Le feu a l'avantage d’assainir le sol, de le durcir 
et d'éloigner les insectes et particuliérement les mous- 
tiques. 

Tous les malades ne peuvent être dirigès sans danger 
sur les hauteurs, il faudra donc procéder à une sélection 
et éliminer les sujets de constitution éréthique, les albu- 
minuriques, goutteux, rhumatisants, neuroarthritiques, 
artérioscléreux, tuberculeux ayant dépassé la première 
période, présentant de la fièvre hectique ou des lésions 
destructives du larynx et des poumons, les emphyséma- 
teux, les convalescents de pneumonie, les sujets atteints 
d’hépatite avec fièvre hectique, les dysentériques ou 
diarrhéiques aigus et chroniques. 

Parmi les paludéens, il faudra écarter ceux qui ont eu 
récemment des accès hémoglobinuriques graves et ceux 
qui sont dans un état avancé de cachexie, accompagnée 
d’un extrême affaiblissement cardiaque. Les autres 
bénéficieront de la cure d’air à des degrés divers, à la 
condition d'imposer aux plus gravement atteints un sta- 
tionnement prolongé dans le sanatorium d'attente, où une 
sélection nouvelle sera opérée et d'où pourront être 
renvoyés en Europe, après un repos suffisant, ceux que 
des complications ou une aggravation auront mis hors 
d'état de bénéficier du séjour d'altitude. 

Cette élimination faite, les autres malades retireront 
de la cure d'air assez de profit pour reprendre du service 
ou pour effectuer leur retour en Europe, dans de bonnes 
conditions. 

Après une station de quatre à dix jours dans le sanatorium 
d'attente, employés à prendre des bains, de la quinine, à 
se munir de vêtements chauds, on dirigera les malades 
sur le sanatorium de traitement, en ayant soin de leur 
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faire prendre de la quinine préventive, à la dose de 50, 
75 centigrammes et même un gramme, la veille, le jour 
et le lendemain de l'évacuation. Ils ne seront mis en route 
qu'après avoir été pourvus de bas de laine, de tricots, 
de couvertures et de capotes. 

Le temps de séjour dans les hauteurs variera suivant 
l'état du malade et le but qu'on se propose. Ceux pour 
qui. le sanatorium n’est qu’un premier gîte d'étape pour 
le retour en Europe, seront renvoyés dès que leur état 
le permettra ; ceux, au contraire, qui seront susceptibles 
de reprendre du service devront y séjourner quarante 
jours au minimum et trois mois au plus. . 

Il n'est pas douteux que, malgré les précautions prises, 
les paludéens, même faiblement atteints, et suffisamment 
rétablis par la cure d'altitude, seront exposés à des 
rechutes si, dès leur retour sur le théâtre des opérations, 
on les maintient en plein foyer, dans le milieu où ils ont 
été déjà atteints. Comment espérer qu'ils ne seront pas 
frappés, eux qu'une première atteinte prédispose à une 
seconde, là où les trois quarts des nouveaux arrivés, 
indemnes et vigoureux, payent leur tribut. On ne remé- 
diera à cet état de choses qu'en leur assignant des postes 
où ils seront exposés au minimum de fatigues et d’infec- 
tion et en leur donnant une alimentation réparatrice. 

Telles sont les règles à suivre si on veut retirer des 
sanatoria aux pays chauds tout le bénéfice possible pour 
les colons et les soldats coloniaux. 

L'arrivée des malades en Europe implique quelques 
précautions. Il est certain que l’arrivée en hiver expose 
quelques-uns à des réactions excessives, à des dépressions 
subites produites par le froid que rencontrent les convois, 
dès leur arrivée au nord de la Mer Rouge, ou à la 
latitude de Gibraltar. La vitesse des navires franchissant 
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en 24 heures plus de 300 milles en latitude, fait subir du 
matin au soir, sans transition, des abaissements énormes 
de température accentués encore par des sautes de vent. 
Il est par suite absolument indispensable de prémunir les 
malades contre les accidents qui peuvent en résulter, par 
le chauffage des navires, la distribution de vêtements de 
laine et de couvertures avant l’arrivée dans les zones 
froides, par des allocations supplémentaires de vivres et 
aussi par des distributions de quinine préventive que les 
fébricitants devront prendre à intervalles de plus en plus 
éloignés pendant les premières semaines de leur retour 
en Europe. . 

Les Gouvernements des nations colonisatrices feraient 
une œuvre des plus utile en créant en Europe, dans les 
régions tempérées de leur territoire, des sanatoria, des 
hôpitaux, des maisons de convalescence pour les agents 
et les soldats revenant des Colonies. Ces hommes, dont 
l'organisme ébranlé par tant d'épreuves subies au profit 
de leur pays ne peut se rétablir qu’à la suite d'une con- 
valescence longue et coûteuse, trouveraient un abri dans 
ces asiles placés loin des villes, si dangereuses à tout 
égards et y vivraient dans une atmosphère saine. Il y 
aurait profit pour eux, car ils recevraient les soins que 
nécessite leur état, il y aurait également honneur et 
profit pour les nations qui entreraient dans cette voie, 
car elles sauveraient bien des existences. 


M. CHAILLEY-BERT. — Je demande la parole parce 
que je trouve qu'une partie seulement de la question a 
été envisagée. J'ai lu le rapport de M. le docteur Drye- 
pondt et je ne vois pas qu'il ait parlé de deux points que 
j'avais d’ailleurs signalés devant l’Institut Colonial à 
Bruxclles, au moment où la question des sanatoria a été 
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posée. J'avais demandé au docteur Dryepondt de faire la 
différence entre les sanatoria et les sanitaria. A mon 
sens un sanatorium est un endroit qui est destiné & guérir 
les gens malades, et un sanitarium est un endroit qui est 
destiné à maintenir en bonne santé les gens qui y sont 
déjà. | 

Je lui faisais remarquer qu'à ma connaissance, il existe 
dans les Indes anglaises une coutume — si ce n’est pas 
un règlement — qui autorise les fonctionnaires à passer 
chaque année une période, qui varie d'un à deux mois, 
dans un de ces sanitaria qu'on appelle des hill stations, 
afin qu'ils puissent y reprendre assez de forces pour pou- 
voir continuer leur service jusqu'au bout de la période 
réglementaire de cinq années que font généralement les 
fonctionnaires des Indes anglaises, c'est-à-dire qu’ils vont 
passer une période dans ces sanitaria de façon à pouvoir 
traverser les mauvaises saisons pendant le temps qu'ils 
doivent encore séjourner aux Indes. 

Il y a là un point qui est tres intéressant et sur lequel 
j'aurais bien aimé que M. ledocteur Dryepondt nous donnat 
de nouveaux renseignements. 

Il y aaussi une autre considération qui concerne le rôle 
des sanatoria : c'est l'emploi qui se fait du séjour sur les 
hauteurs par certains Gouvernements pour assurer à leurs 
fonctionnaires une faculté permanente de travail. Je fais 
allusion à ce fait que, pendant six ou sept mois de l'année, 
l'administration des Indes anglaises quitte Calcutta et se 
déplace tout entière, le vice-roi, ses ministres et différents 
services, et vont s'installer à Simla. 

Je fais allusion à ‘cet autre fait, que, depuis deux cents 
et quelques années, l'administration des Indes néerlan- 
daises était à Batavia et qu'au milieu du siècle dernier le 
Gouverneur général s’est installé à Buitenzorg avec son 
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secrétariat, tandis qu'à Batavia restaient les Ministres et 
l'administration. 


Je tiens de tous ceux que j'ai interrogés que les mêmes 
gens qui donnent 4 ou 5 heures de travail par jour 
avec beaucoup d'effort a Batavia, donnent 10 ou 12 heures 
sans fatigue à Buitenzorg. J'ai entendu le dernier gou- 
verneur général, avec lequel j'ai eu le plaisir d’habiter 
pendant une huitaine de jours, M. Van der Wyck, affir- 
mer que les jours où les devoirs de sa charge le forçaient 
à descendre 4 Batavia. il était hors d'état de travailler 
convenablement. 

Je me demande si l'on ne pourrait pas transporter cette 
règle, qui a été révélée par l’expérience aux Hollandais 
et aux Anglais, dans d'autres pays, si on ne pourrait pas 
étudier l'installation de villes de travail, de sanitaria. 
ou les fonctionnaires seraient, non pas d’une façon tempo- 
raire, mais d’une façon permanente, à l'abri de la dépres- 
sion causée par le climat. 


Voilà les deux questions que je désirerais poser au 
docteur Dryepondt. 


M. Le D DRYEPONDT. — Je vous prie de m’excuser 
Si je n’ai pas élucidé la différence qui peut exister entre 
Sanatorium et sanitarium. J'ai fait des recherches; j'ai 
étudié tous l*s travaux qui pouvaient m'intéresser sur 
cette question, et, nulle part, je n'ai trouvé le mot 
sanilarium. Je ne me suis pas cru autorisé, moi Belge, à 
établir une règle dans la langue française, ayant trouvé 
partout le mot sanatorium appliqué à deux idées diffé- 
rentes, dans des travaux français. Je n'ai donc pas cru 
devoir établir de distinction. 


M. Le D KERMORGANT. — Autrefois, on disait 
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sanitarium ; il y a quelques années seulement que l'on 
emploie le mot sanatorium. 


M. CHAILLEY-BERT. — Si M. le docteur Dryepondt 
était né soixante ans plus tôt, il aurait connu les sani- 
taria. | 


M. LE Dt DRYEPONDT. — Je n’en disconviens pas; 
mais, je le répète, la distinction n'est faite dans aucun 
ouvrage récent; je regrette, d'ailleurs, que le même mot 
sanatorium soit attribué dans tous les traités à des objets 
qui sont pourtant différents, ce qui, je l'ai dit dans mon 
rapport, est de nature à provoquer des confusions…. 

Quant à la seconde question, il est évident que 14 où la 
chose est réalisable, il serait à désirer que les villes, 
administratives et autres fussent installées dans l'endroit 
le plus sain du pays. Le tout est d'abord de trouver cet 
endroit, puis de se rendre compte des facilités d'accès et 
de la possibilité de se procurer les choses nécessaires à la 
vie, car ce sont ces difficultés qui empêchent de trouver 
en Afrique des emplacements comparables à ceux de 
Buitenzorg dans les Indes néerlandaises, de Simla dans 
les Indes anglaises, et même de Morne-Rouge ou de 
Camp-Jacob ; je ne vois rien dans l’Afrique équatoriale. 
Tout ce que l'on peut désirer, c'est de voir les villes et 
les moindres stations installées d'une manière plus par- 
faite qu'elles ne le sont dans ce pays. Je me permets de 
rappeler à ce sujet le rapport extrêmement intéressant 
du docteur Ross, médecin major de l'armée anglaise, sur 
la malaria. Il est extraordinaire, dit-il que ce soit en 
Afrique, cette partie du monde la plus malsaine de toutes 
peut-être, que les Européens ont le moins fait pour la 
rendre saine ; nulle part, on ne rencontre des maisons 
aussi mal bâties au point de vue hygiénique qu'à Sierra- 
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Leone ; il n'y a pas de ville où l'on ait pris si peu de pré- 
cautions dans la construction des habitations ou dans la 
question de la voirie ; la ville européenne est construite 
dans le voisinage de la ville indigène où les notions 
d'hygiène sont inconnues. 

Il est à remarquer que le même fait se présente à peu- 
près partout, à la côte d'Afrique. Les précautions d’hy- 
giène publique, travaux d'assainissement, d’adduction 
d'eau, de voirie, etc., ne sont prises nulle part d’une façon 
suffisante. Il en est de même en ce qui concerne l'instal- 
lation des habitations. En général, on a été au plus pressé; 
il fal'ait obtenir très vite des résultats, et naturellement, 
on ne s’est pas inquiété des conditions hygiéniques, sous 
prétexte que les constructions n’étaient que provisoires. 

Je dois reconnaître pourtant, en ce qui concerne 
Matadi et Boma notamment, que ces deux villes sont con- 
venablement installées. Malheureusement, dansles colonies 
comme dans les pays civilisés, le provisoire a trop de ten- 
dances à rester définitif, jusqu’au jour où le besoin de 
changer la situation est démontré. Mais on a déjà dépensé 
de grosses sommes, et lorsqu'on se décide à changer, on 
voit qu'il aurait été très facile de faire cette dépense dès 
le premier coup et de diminuer ainsi dans une très large 
mesure la mortalité des Européens. 

Le second désidératum exprimé par M. Chailley-Bert, 
est en quelque sorte réalisé à la Guadeloupe. Je rappelle 
dans mon rapport, que les grands avantages du camp 
Jacob, c'est que les fonctionnaires et le Gouverneur y 
résident. On y a édifié un hôpital de 120 lits ; c’est par le 
fait non un camp, mais une vraie ville de santé. 


M. CHAILLEY-BERT. — Le projet d'établir de sem- 
blables villes existe en Indo-Chine. 
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M. LE D° KERMORGANT. — Le gouverneur général 
fait en ce moment procéder à des études, en vue de l’éta- 
blissement d’une ville de santé dans les hautes régions de 
l’Annam. Son choix s’est porté sur un plateau situé dans 
le massif du Lang-Bian, qui a été dénommé Lang-Sa, ce 
qui veut dire en annamite : ville française. M. Doumer a 
voulu affirmer par là son intention d’y créer un centre des 
plus important. On y installerait le collège, une partie de 
l'administration et on y casernerait les troupes qui ne sont 
pas habituellement nécessaires au maintien de l'ordre 
dans les régions peuplées. 


M. LE PRÉSIDENT. — J'entendais tout à l'heure 
M. le docteur Dryepondt parler avec beaucoup de raison 
des précautions qui doivent être prises pour le retour des 
convalescents, précautions qui ne sont pas prises, dit-il. 
comme elles devraient l'être. 


Je suis personnellement témoin chaque année, au canal 
de Suez, du retour des troupes rentrant de pays chauds ; 
je les ai toujours vues souffrir d’une manière grave, 
sérieuse, du changement de climat quand elles arrivent 
dans nos régions. Des convalescents en bonne voie de 
rétablissement retombent malades par suite de la diffé- 
rence de temperature; quelquefois le thermomètre descend 
jusqu’à 2 ou 3 degrés seulement pendant la nuit, alors 
que ces gens viennent de supporter, il y a peu de jours, 
des températures de 35 ou 38 degrés dans la mer Rouge ; 
ils subissent un affaiblissement très grave. Eh bien, pas la 
moindre précaution n’est prise pour remédier à cet incon- 
venient. Je crois qu’il y aurait un intérêt considérable à 
ce que l'on établisse, pour les troupes qui passent 
par-là, un dépôt de vêtements chauds, de façon à donner 
aux soldats les moyens de se vêtir suffisamment et 
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de se trouver dans des conditions hygiéniques convena- 
bles. 


M. LE DT KERMORGANT. — En général, les hommes 
reçoivent les vêtements dont ils ont besoin; mais ils ne 
veulent pas s'en servir. Comme le disait très bien 
M. Dryepondt, les gens très bien portants, à leur retour 
en France, ont des accès de fièvre par suite de la diffé- 
rence de climat; il faudrait leur faire prendre de la 
quinine à dose préventive lorsqu'ils arrivent dans nos 
régions ‘pour éviter qu’un changement de température 
amène un accès de fièvre ; mais il faut que les hommes 
soient suffisamment habillés. 


M. LE PRESIDENT. — Puisque vous dites, docteur, 
que les soldats rapatriés ont ce qu'il leur faut, vous le 
savez mieux que moi. Mais enfin, je ne sais ce qu'ils font 
de leurs vêtements, car ils souffrent du froid et ils n’ont 
point de capote. à tel point qu'à Port-Saïd et à Suez des 
âmes charitables distribuent aux soldats qui y arrivent 
des gilets et des tricots qu'ils n’ont pas. 


M. te Dr KERMORGANT. — Ils doivent en être munis; 
on leur donne des vêtements de flanelle et des cou- 
vertures ; mais le plus souvent ils s’entétent à continner 
à porter le pantalon de toile, trouvant probablement cela 
plus commode ; la paresse aidant, ils ne veulent pas aller 
jusqu'à leur sac et ne veulent rien prendre. Puis, ils ont 
cette arrière-pensée qu’ils se portent trop bien pour pren- 
dre aucune précaution et qu'il leur suffit d'arriver dans 


la mére-patrie pour être à l'abri de toute influence 
Mauvaise. ( 


M. von DER HEYDT. — La question est d'autant plus 
intéressante que presque toutes les armées de l'Europe 
13 
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figurent ensemble en ce moment en Chine. Aussi je prends 
la liberté de m'informer si le gouvernement français a 
l'intention d'envoyer des navires-hôpitaux ou d'installer 
des sanatoria pour le grand nombre de malades ou de 
blessés qu'il est facile de prévoir? 


M. LE D' KERMORGANT. — Jusqu'ici, il n'a pas été 
question de sanatoria. Mais voici ce qui a été fait. Le 
ministère de la marine a été chargé du rapatriement des 
convalescents; il a donc prévu l'installation d’hépitaux 
à la base d'opération et sur la ligne d'étapes ; deux 
navires-hôpitaux sont déjà en route: le Vinh-Long et la 
Nive; Yun était arrivé à Colombo le 8 ou le 10 juillet. Ces 
navires sont parfaitement installés ; ils peuvent contenir 
chacun 600 malades, blessés ou convalescents. 

Je ne crois pas que l'on ait recours aux hôpitaux du 
Tonkin, parce qu'ils sont en dehors de la route des 
navires, mais on se servira peut-être des hôpitaux de 
Saigon; or il y a là un magnifique hôpital qui renferme 
toutes les ressources que l'on peut désirer. 


M. von DER HEYDT. — Et pour les convalescents que 
fera-t-on ? 

M. LE D' KERMORGANT. — Il y a deux navires-hôpi- 
taux destinés à les rapatrier au besoin; l’un d’eux sera 
toujours sur rade. 

En ce qui concerne le corps expéditionnaire, je crois 
qu'il a été prévu cing hôpitaux ; tout ce que je sais, c’est 
que les cinq médecins en chef, qui vont partir avec tous 
leurs aides, leurs infirmiers, etc.,ont été désignés pour 
ces formations sanitaires. 


M. von DER HEYDT. — Enfin, la question des sana- 
toria n'a pas de signification pour une campagne mili- 
taire ? 
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M. LE DF KERMORGANT. — Il n’en a pas été prevu que 
je sache, pour cette campagne, cependant je sais qu'on a 
songé à évacuer les malades sur Mangasaki (Japon). Les 
troupes du corps expéditionnaire vont passer par des 
alternatives de température (chaude et froide) qui engen- 
drerunt de nombreuses maladies. En ce moment, elles ont 
à subir de grandes chaleurs et seront éprouvées par le 
paludisme. Il y a par suite intérêt à ne pas s’encombrer de 
malades et à les évacuer sur les navires-hôpitaux. S'ils 
deviennent trop nombreux et si leur état exige des soins 
prolongés, il faudra évidemment les renvoyer en Europe 
ou les diriger tout au moins sur Saïgon pendant toute la 
durée de la bonne saison. 


M. CHAILLEY-BERT. — N'avons-nous pas le cap 
Saint-Jacques ? 


M. te D KERMORGANT. — Cette station n’est pas 
encore en mesure de recevoir de nombreux malades. Le 
mieux serait le rapatriement, mais à la condition qu'on 
n'entasse pas les malades dans les bateaux ; il ne faudrait 
pas mettre plus de 600 hommes sur nos navires-hôpitaux. 
On a quelquefois commis l'erreur contraire; on a été 
jusqu'à mettre un millier d'hommes sur les navires ; c'est 
beaucoup trop. 


M. Camitte JANSSEN, — Je voudrais ajouter un mot 
à l'observation qu'a faite tout à l'heure M. Chailley-Bert 
à Propos des sanatoria. 

M. Chailley-Bert nous a dit que pendant la saison 
chaude aux Indes anglaises, une partie du Gouvernement 
Se transportait à Simla, et qu'aux Indes néerlandaises, le 
80Uverneur avec son secrétariat s’installait à Buitenzorg 
et qu'on n'avait eu qu'à se louer de ces déplacements; 
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mais cela ne peut pas se faire partout; cela peut encore 
être fait à ma connaissance à la Guadeloupe et peut-être 
au Tonkin. Mais dans le centre de l'Afrique, je ne vois pas 
de colonies où l'on puisse établir des sanatoria pour les 
gens bien portants. Nous avons fait des essais au Congo; 
nous avons dû y renoncer. Il y a bien l’île de San-Thomé 
dont les hauteurs sont réputées très saines, mais elle est 
déjà un peu loin, à deux jours de mer de la côte; puis, 
c'est une possession portugaise où les autres nations ne 
peuvent pas avoir d'établissement complétement indé- 
pendant. La solution est donc difficile. Nous avons essayé 
d'envoyer les gens convalescents dans le sud de l'Afrique, 
à Mossamédès, en pays portugais, où le climat est plus 
sain. Nous ne nous en sommes pas très bien trouvés; la 
localité de Mossamédès n’est pas gaie; il n'y a pas la 
moindre distraction et le moral des malades n’était pas 
meilleur qu'au Congo; quand ils revenaient au Congo, ils 
étaient aussi malades qu'avant. Je cite ce fait pour 
revenir à la question morale dont parlait le docteur Drye- 
pondt et qui a une très grande importance en cetie 
matière. Pour ma part, J'ai vu très souvent que lorsque 
le docteur annonçait à des malades atteints de fièvre héma- 
turique qu'il les autorisait à rentrer en Europe, ces 
malades étaient à moitié guéris rien que par l'espoir de 
rentrer bientôt dans la patrie, et, après quelques jours de 
mer, ils étaient en règle générale absolument rétablis. 

Je ne parle que de l'Afrique que je connais bien; je 
ne crois pas qu'il soit possible d’y établir des sanatoria 
installés dans des conditions capables d’amener le réta- 
blissement des malades. 

Les stations de Simla, de Buitenzorg sont établies en 
pays civilisés; il y existe une nombreuse population 
anglaise ou hollandaise; les malades sont au milieu des 
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leurs ; ils sont chez eux. En Afrique, ce n'est pas la même 
chose; la population européenne n'est pas assez nom- 
breuse pour donner l'illusion aux malades qu'ils sont dans 
leur patrie. 

Quant à l'installation de sanatoria établis en cours de 
route, c’est-à-dire entre l'Afrique et l'Europe, je n’en 
suis pas du tout partisan, précisément à cause de cette 
influence morale. Je crois que seuls les carottiers — par- 
donnez-moi l'expression — ne demanderont pas mieux que 
de passer un mois ou siX Semaines aux Canaries ou à 
Madère dont le séiour est, d’ailleurs si agréable; mais pour 
ceux qui sont gravement malades, qui ont constamment 
la famille et la patrie devant les yeux, le meilleur moyen 
de les guérir sera encore de les faire rentrer au pays. 

Mais il faudra, bien entendu, prendre toutes les pré- 
cautions possibles, les placer dans des conditions hywié- 
niques convenables. On a déjà entrepris cette œuvre à 
Bruxelles, où on a établi une « villa coloniale » dans 
laquelle les malades qui ne sont pas suffisamment rétablis 
peuvent venir se guérir dans des conditions hygiéniques 
par'aites. Qu’on crée de semblables installations dans 
d'autres endroits et ce sera un très grand bien. 

Quant à ce que le docteur Dryepondt a dit concerrant 
la situation hygiénique des villes dans les colonies, je suis 
tout à fait de son avis. Il est certain que lorsqu'on a cum- 
mencé à occuper ccs pays, On avait autre chose à fire 
qu'à songer à l'hygiène et aux gens qui pouvaient être 
malades ; il fallait aller vite en besogne, et on n'avait ni 
l'argent ni le matériel nécessaire, on n’avait même pas 
de docteur ; on ne se trouvait donc pas dans une situation 
permettant de prendre toutes les précautions hygiéniques. 

ll est évident qu'il appartient à l'administration de 
prendre les mesures imposées par la situation sanitaire 
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des endroits où elle s'établit, mais encore faut-il avoir 
les moyens de les mettre à exécution et le temps de les 
exécuter. Cela se fait maintenant peu à peu, mais on peut 
dire, et ce sans esprit de critique, que si dans leur origine 
les établissements coloniaux n'ont pas été créés confor- 
mément aux règles de l'hygiène, il faut reconnaître qu'il 
était difficile de faire autrement. 


M. Le D DRYEPONDT. — Il n’y a évidemment pas la 
moindre idée de critique dans mon observation et j'ai 
du reste, eu grand soin, en la présentant, de faire la part 
des circonstances ; mais je crois cependant qu'il est bon 
qu'elle ait été présentée. La critique que je tiens à faire 
ici c'est que nous nous contentons de pratiques que nous 
savons être nuisibles ; si nous disons que c’est provisoire, 
ayons soin d'ajouter qu'il est de l'intérêt des Gouverne- 
ments de faire cesser ce provisoire. I] en coûterait moins 
cher d’obéir dès le début et sans tarder aux lois de l'hy- 
giène, même sans tenir compte de l'économie des existences 
humaines qui sont sacrifiées inutilement ; car on éviterait 
de devoir défaire et abandonner ce qui a déjà été fait et 
des énergies n'auraient pas été employées en pure perte. 

Je crois que nous sommes tous d’accord ici sur ce point 
qu'il faut réaliser, dans toutes les villes installées dans 
ces pays malsains, le maximum d'hygiène, et de détruire, 
dans les environs, toutes les causes d’insalubrité que l’on 
pourra faire disparaitre. 


M. von DER HEYDT. — Voulez-vous me permettre de 
faire une petite proposition? Je vous prie de m'excuser 
si ce que j exprime n'est pas pratique. ll s’agit des affai- 
res de Chine. J’ai pensé que l'Institut Colonial Interna- 
tional pourrait émettre le vœu que les gouvernements 
engagés actuellement en Chine autorisent leur adminis- 
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tration médicale, leurs autorités thérapeutiques coloniales, 
à se mettre d'accord entre elles afin de faire profiter tous 
les Gouvernements européens des progrès que la science 
internationale fait dans la thérapeutique coloniale. 


M. LE PRESIDENT. — Nous n'avons pas l'habitude 
d'émettre des vœux, je vous le disais déjà hier. Quand 
l'Institut Colonial International à été créé, il a bien été 
convenu que ce serait uniquement une source d'idées, 
d'informations, de publicité des procédés les meilleurs à 
employer dans les différents pays, une sorte de compa- 
raison des différents systèmes, de manière à ce que chacun 
puise dans nos publications les renseignements dont il 
peut avoir besoin. 


Nous n'avons jamais entendu, 4 l'Institut Colonial, 
donner des conseils, et nous nous sommes toujours refusés 
à vouloir imposer une doctrine; nous donnons des 
indications que chacun peut trouver dans nos publications. 
Je crains donc, mon cher collègue, que votre indica- 
tion ne déroge un peu de ce que nous avons l'habitude de 
faire et que nous voulons continuer à faire. Il est bien 
certain que l’intéressante conversation qui vient d’avoir 
lieu et qui sera reproduite dans notre compte-rendu, sera 
précisément une source d’informations sérieuses où chacun 
Pourra puiser les documents les plus utiles. 


J'ajouterai que peut-être cette question de guerre à 
laquelle vous faites allusion sort un peu de notre domaine ; 
ily a là un côté pratique, immédiat, qui ne rentre pas 
beaucoup dans les questions que nous étudions et qui, dans 
tous les cas, ne rentre pas dans celles que nous avons 
examinées aujourd'hui, car nous avons étudié simplement 
les questions hygiéniques les meilleures pour les personnes 
qui se trouvent dans les différents pays, soit qu'elles se 
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portent bien, pour les prévenir contre les maladies, soit 
qu'elles en soient atteintes, pour en empêcher le retour 
et tâcher de les guérir. 

La question des ambulances et de tout ce qui se rap- 
porte aux soins que l’on doit prendre des soldats blessés 
ou malades ne rentre pas tout à fait dans les questions 
que nous avions à traiter. 

Quoi qu'il en soit, si le vœu de M. von der Heydt n'est 
pas mis aux voix, son observation n’en subsiste pas moins, 
et notre collègue peut très bien dire personnellement qu il 
croit nécessaire que les différents pays s'entendent afin 
d'examiner les meilleurs procédés pour protéger leurs 
nationaux, leurs soldats, contre la maladie. Sous cette 
forme, le désir de M. von der Heydt prendra place dans 
nos délibérations, et chacun pourra en faire son profit. 


M. CHAILLEY-BERT. — Je suis tout à fait d'accord 
avec M. le Président sur ce. point que l’Institut Colonial 
ne doit pas émettre de vœu. Hier encore nous renouve- 
lions cette interdiction; mais il me semble qu'il y a une 
différence aujourd'hui. Si nous nous sommes interdit 
d'émettre des vœux de doctrine, il peut cependant se déga- 
ger de l'opinion des divers membres, comme le faisait 
remarquer le colonel Thys, une indication de la doctrine 
de l’Institut. Il s'agit en ce moment d’un vœu d'humanité, 
de philanthropie, que M. von der Heydt souhaite de voir 
émettre par l'Institut. Quand, en 1893, j'ai, avec l'appui 
et les conseils de l’ancien Ministre des colonies des Pays- 
Bas, M. Fransen van de Putte, pris l'initiative de la 
création de l’Institut Colonial International, j'ai dit à ceux 
qui m’entouraient, et dont était M. le regretté baron 
van Deden: Nous, Français, nous commençons à coloniser 
depuis huit ans, dix ans, tout au plus quinze ans; nous 
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savons très peu de chose ; les Hollandais colonisent depuis 
peut-être trois cents ans; les Anglais également. Notre 
grand intérêt à nous, Français, est que vous consentiez à 
fonder avec nous cet Institut où nous mettrons en commun 
nos lumières, où les uns apporteront leur grande expé- 
rience et les autres leur désir de savoir. 

Oh! les Hollandais ont été francs: c'est précisément à 
cause de cela, dirent certains d'entre eux, que nous ne le 
ferons pas. Nous avons appris, nous garderons pour nous ce 
que nous savons. Mais la majorité fut plus généreuse, et 
l'Institut Colonial rencontra surtout l'appui de deux 
hommes, M. van de Putte, son premier président, et 
M. van der Lith. 


C'est un peu en s'appuyant sur un précédent de cet 
ordre, que M. von der Heydt nous dit aujourd'hui : Nous, 
Allemands, nous avons des troupes qui sont engagées avec 
celles des autres nations dans les affaires de Chine. Nous 
ne dissimulons pas que nous n'avons pas l'expérience 
médicale des Français ou des Anglais. Ne serait-il pas bon 
d'autoriser les divers représentants de la science médi- 
Cale de chacun des pays qui sont là-bas, à se mettre d’ac- 
cord les uns avec les autres, à constituer une sorte d’aca- 
démie où ils échangeraient leurs vues et se feraient part 
de leur expérience et de leurs découvertes. 


Ce vœu serait-il efficace ? Je ne le pense pas. Mais quant 
à être interdit par nos statuts, il n’en n’est rien, parce que 
ce vœu n'a rien de scientifique et ne touche aucunement 
à un point de doctrine. 


M. LE Lt-Covonez THYS. — Je suis du même avis que 
M. Chailley-Bert ; je crois que l'Institut pourrait très bien 
exprimer ce vœu, mais je crois surtout qu'il ne servirait 
absolument à rien, et comme nous devons être très pra- 
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tiques, ne pensez-vous pas qu'il est inutile de donner ce, 
coup d'épée dans l'eau ? 

Si l'Institut Colonial se défend d'émettre des vœux 
politiques, nous avons été d'accord pour dire que chacun 
de nous pouvait exprimer son opinion, laquelle prendrait 
place dans le compte-rendu de nos délibérations. Il en sera 
. ainsi du désir exprimé par M. von der Heydt. 

Une des questions que nous discutons est celle de savoir 
s’il y aurait avantage à établir des sanatoria en cours de 
route des colonies d'Afrique en Europe et dans lesquels 
les malades feraient étape. Pour les raisons qui ont été 
développées précédemment, et surtout en tenant compte 
du moral des malades, je crois que ce système n'est pas 
à conseiller. 

La seconde question soulevée aujourd'hui me parait 
s'écarter un peu de celle qui avait été posée ; elle n’en 
est pas moins intéressante et je désire exprimer mon opi- 
nion sur ce point : c’est celle du choix des emplacements 
où l'on installe des agglomérations. 

Il est évident, comme le faisait remarquer M. Janssen, 
que l’on n’est pas conduit dans les débuts par des considé- 
rations d'ordre sanitaire. ll est des emplacements qui 
sont indiqués par des nécessités locales et sur lesquels 
on s’installe, de la même maniere que le général en chef 
en temps de guerre désigne les bivouacs en vue des 
résultats stratégiques à obtenir. Dans une station nou- 
velle, on s'occupe moins des considérations industrielles, 
agricoles ou même commerciales que des facilités d'accès 
et de pénétration dans l'intérieur. 

M. le Dt Dryepondt disait que c'était un temps d'attente 
que l’on pouvait diminuer. Je ne suis pas entièrement de 
son avis. Quand on s'est établi quelque part, il est presque 
impossible d'abandonner l’endroit choisi, et cela pour une 
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foule de raisons, dans lesquelles entrent des considéra- 
tions de personnes. Celui qui s'établit sur la côte a 
dépensé une partie de son activité, de son intelligence, à 
mettre en valeur un coin de terre: il aime cet endroit, 
füt-il mauvais et insalubre ; il s’y est attaché et en a fait 
quelque chose; le moindre petit arbre qu'il y a fait 
croître lui parait un monument et il tient à le conserver. 

Ily a aussi d'autres considérations. En réalité, celui 

qui habite une terre nouvelle ne se préoccupe guère de 
l'hygiène; c'est un endroit où l’homme vit au jour le 
jour ; celui qui va dans les colonies part toujours avec 
l'arrière-pensée d'en revenir et son installation est déter- 
minée par les avantages immédiats qu’il y trouve; les 
préoccupations d'avenir sont celles qui l'inquiètent le 
moins. C’est pourquoi lorsque l’on jette les yeux sur les 
installations coloniales, on voit que celles qui ont fait des 
progrès sont presque toujours celles qui avaient été éta- 
blies dans de mauvaises conditions. Je dois rendre hom- 
mage à mon voisin pour dire que j'ai vu sur la côte occi- 
dentale, et ce avec un plaisir énorme, le D' Balley diriger 
sa colonie avec une autorité remarquable, en se préoccu- 
pant d'une manière constante de l'avenir. 

Eh bien, une situation semblable crée aux autorités et 
aux métropoles des devoirs spéciaux. Je suis, en règle 
générale, autant qu’on peut l'être, adversaire de l'inter- 
vention de la métropole dans les affaires coloniales. Géné- 
ralement, le Gouvernement y connaît peu de choses et, il 
faut bien le déclarer, a presque chaque fois fait plus de 
mal que de bien. Mais, dans cet ordre d'idées, je crois 
que l'intervention des Gouvernements serait peut-être 
sage. | 
Mais, précisément, en raison de l’état d'esprit spécial 
dans lequel se trouve ceux qui travaillent aux colonies, 
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leur faisant envisager insuffisamment l'avenir, en les lais- 
sant dominer par les intérêts du présent, qu’arrive-t-il 
bien souvent ? Je ne veux citer aucune colonie; je pour- 
rais parler de celles que je connais le mieux, mais je 
préfère ne point le faire : je m'exposerai moins à blesser. 
On commence à s'installer à un endroit par suite de 
circonstances spéciales où l'on se trouve; c'est généra- 
lement un point facile à aborder par mer ou qui est favo- 
rable à la pénétration à l’intérieur, où se trouve déjà une 
population dont on peut utiliser les services, etc. ; le chef 
de poste a fait un joli petit jardin autour de sa maison ; il 
a planté deux orangers, trois ou quatre citronniers, quel- 
ques pieds de manguiers. À partir de ce moment il trouve 
que tout est pour le mieux et rien ne pourra l'en 
dissuader. 

Je quitte l'anonymat pour parler d'une Société que je 
puis citer parce qu'elle me regarde : ce qui précède, je 
l'ai constaté pour le chemin de fer du Congo de la manière 
la plus absolue. A Matadi, nous nous sommes installés 
sur un point que nous ne pouvions pas choisir : c'est le 
point le plus avancé dans l’intérieur où les navires de mer 
puissent aborder ; par conséquent c’est là que nous avions 
établi notre installation; petit à petit, les directeurs ont 
rendu leur habitation aussi agréable que possible et ils y 
sont si bien maintenant qu'il faut dépenser des sommes 
énormes, dont je ne veux pas vous donner le chiffre, pour 
les en arracher et les transporter plus haut à altitude 
de 750 mètres, dans un endroit délicieux où l’eau est 
abondante et où il y a toutes les ressources de commodité 
et d'agrément que peut procurer le voisinage d’une popu- 
lation aimable et intelligente. Non, c'est à Matadi qu'ils 
veulent rester; c'est là qu'ils ont vécu, qu'ils se sont 
habitués à cette vie d'Afrique; précisément parce qu'ils 
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sont là depuis longtemps, il s'est cree chez cux une 
espèce d’instinct, une reconnaissance de l'habitat, qui font 
qu'ils ne se trouvent pas mal et ne se soucient pas de s'en 
aller au kilomètre 232, à cette altitude de 750 mètres, 
où tout serait à recommencer, c'est-à-dire qu'il faudrait 
réinstaller sa maison, la rendre confortable, refaire un 
jardin, replanter des arbres, tandis qu’à Matadi tout cela 
existe. 

Cela s’est vérifié sur toute l’échelle, depuis le fonction- 
naire le plus élevé de la Compagnie jusqu'au simple 
ouvrier. 

J'avais fini par faire construire des maisons assez con- 
fortables ; mes ouvriers ne voulaient pas y aller. Quand 
je leur démontrais qu’ils y seraient bien mieux, que l'air 
y était plus pur, qu'ils y souffriraient moins des fièvres, 
ils me répondaient : « Oui, c’est vrai, mais il fait rude- 
ment embêtant » ; parce qu'il n’y avait personne, ils 
aimaient mieux ne pas y aller, préférant courir les risques 

d’une existence plus précaire, mais avec les avantages 
d’une sociabilité plus grande et de meilleures conditions 
au point de vue mural. Je suis donc arrivé à cette conclu- 
sion que je serai forcé d'intervenir : j'ai pris des chefs de 
service et je les ai transportés 232 kil. plus loin, où j'ai 
pu leur faire une installation suffisamment convenable 
à l'altitude de 750 mètres; il se formera là une petite 
ville, un noyau de population, et alors tout le monde 
suivra. 

Pour conclure, je dirai que ce n'est pas dans un pays 
comme l'Afrique que l’on peut trouver un endroit idéal ; 
il ne suffit pas non plus de se déplacer powr transformer 
le climat. Il s'agit plutôt de faire choix de l'emplacement 
le moins mauvais. Quant aux sanatoria, je crois qu'ils 
seront fort difficiles à faire habiter. L'autre opération me 
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semble pius aisée, c'est-à-dire de décider quel est l'empla- 
cement le plus favorable pour y installer les établissements 
principaux ; il se formera alors un groupement de popu- 
lation, et il y a bien des chances pour que cette population 
vive dans les meilleures conditions possibles. Mais, je le 
répète, je crois que, pour obtenir ce résultat, 1l faut une 
très grande énergie, parce que l'on aura à vaincre des 
résistances de toute espèce, et pour des motifs parfois les 
plus futiles, les plus difficiles à expliquer. 


M. LEVASSEUR. — J'ai demandé la parole pour 
répondre au colonel Thys ; mais avant je voudrais dire 
un mot au sujet de la question qui nous a arrêtés tout à 
l'heure. M. Chailley-Bert nous disait qu'il ne voyait 
aucun obstacle à ce que, sous la forme particulière où Île 
vœu soumis par M. von der Heydt était présenté, nous 
l'appuyions. 1! ajoutait qu'après tout les vœux ne signi- 
 fiaient pas grand'chose, et qu'ils n'étaient généralement 
pas suivis d'effet. 


Je suis de son avis ; dans les Congrès, j'ai essayé autre- 
fois de faire adopter des vœux ; je sais combien j'ai peu 
réussi ; cette année, il y en aura des masses ; ils ne porte- 
ront pas tous des fruits. Je suis donc d'avis qu'il faut être 
très sobre en matière de vœux; que celui qui nous est 
présenté ne soit pas contraire à nos statuts, M. Chailley- 
Bert a pleine autorité pour le dire. Mais, l'année prochaine, 
dans deux ans, un autre vœu peut se présenter ; il y aura 
eu un précédent ; on ne se rappellera plus la nature de 
ce prédédent ni les circonstances qui l’auront fait naître ; 
on ne se souviendra plus que c'était un vœu particulier, 
un peu en dehors de notre genre de préoccupations, et on 
pourra se servir de ce précédent. Je crois donc que le 
meilleur vœu est la déclaration même de son auteur, 
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déclaration qui prendra place dans le compte-rendu de 
nos délibérations avec l'appui de la personne qui l'a faite. 

Je viens à la seconde partie de mon observation. J'ai 
écoute avec le plus grand plaisir ce que M. le colonel 
Thys nous a expliqué ; c’est une histoire que je connais un 
peu ; c’est une partie de la sociologie, l’histoire de la for- 
mation des groupements humains et des villes. Assuré- 
ment, ce ne sont pas les lois d'ordre général qui créent 
les villes, ce sont les faits ; leur situation est indiquée par 
des considérations économiques. On arrive ; on se met où 
l'on peut, bien ou mal; quelquefois on choisit bien l'en- 
droit où les premiers colons viennent se placer. 

Les Américains ont beaucoup étudié cette question et 
ont publié d’intéressants ouvrages; j'y ai rencontré une 
thèse opposée à. la théorie de Ricardo, car, enfin, dans 
les installations coloniales, il y a de grandes différences 
dont nous devons tenir compte; les colons n'ont pas choisi 
cet endroit à cause de sa salubrité, mais parce qu'ils y 
font des affaires et ils y restent. C'est à vous, médecins, 
disent-ils, à rendre la ville salubre. C’est ce qui se fait 
dans toutes les grandes villes. A Paris, à mesure que 
la population a augmenté, la ville s’est trouvée dans des 
conditions de plus en plus difficiles, pour la question de 
l’eau par exemple; eh bien, il appartenait à l'administra- 
tion de l’y faire venir, puisque les Parisiens ne pouvaient 
pas aller vers l'eau. 

Il en est ainsi de toutes les grandes villes, que ce soit 
au Congo ou dans les Indes. Il est évident que l'on ne peut 
pas porter sur les hauteurs le port de Batavia; il faut 
bien que prés du port se trouvent les marchands, les 
négociants, les constructeurs de bateaux ; si la ville pos- 
sède des tramways, un chemin de fer, ces commerçants 
pourront avoir leur habitation sur les hauteurs, mais ils 
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devront avoir aussi leur installation pres du port ow 
arrivent les navires qui alimentent leurs affaires. 


Quant à l'administration, vous disiez avec raison qu’elle 
doit chercher un endroit salubre, à la condition que dans 
cet endroit elle puisse attirer une certaine masse de 
population ; mais elle doit tenir compte aussi du groupe 
principal de population et des raisons économiques ou 
autres qui font que cette population s’est placée en cet 
endroit; il faut tenir compte encore du développement 
futur des localités ; enfin les raisons d'ordre économique 
doivent prédominer dans la formation des villes. 

Cela n'empêche pas, si l'endroit n'est pas excessive- 
ment salubre, de chercher à le rendre habitable, comme 
vous le faites pour les « sanatoria » ou « sanitaria », 
M. Chailley-Bert vous dira lequel choisir. Si, lors de la 
création d’une ville, on ne peut tout subordonner à 
l'hygiène, il faut au moins faire appel aux hygiénistes 
pour en corriger les défauts. 


M. LE L'-CoLoxez THYS. — Je dois déclarer que je 
suis complètement d'accord avec M. Levasseur. Il n'existe 
aucun doute que l’on ne peut transporter Matadi à l'alti- 
tude de 750 mètres, parce que le Congo ne serait plus 
praticable. Il y a des emplacements qui s'imposent, et 
vouloir les déplacer, ce serait se condamner à tout recom- 
mencer. Mais il est évident qu'il y a une chose à faire, c’est 
d'appeler les hygiénistes pour qu'ils rendent l'habitat le 
moins dangereux possible. 

A côté de cela, il y a, dans les colonies nouvelles, des 
décisions qui peuvent avoir été prises absolument en 
dehors des circonstances économiques. Au Congo, par 
exemple, pourquoi la direction du chemin de fer a-t-elle 
été établie à Matadi et non pas au kilomètre 232, où elle 
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serait au moins au milieu de la ligne ? Je prends le che- 
min de fer du Congo pour exemple, parce que j'ai le droit 
d'en dire tout le mal possible. Est-ce que les services de 
l'entretien et de l'exploitation ne seraient pas tout aussi 
bien installés en un point central? Ils y seraient même 
beaucoup mieux. Ek bien, j'ai rencontré des difficultés 
énormes à faire un pareil déplacement, parce que chacun 
s'est attaché, je vous l'ai déjà expliqué, au coin de terre 
où ila commencé à travailler. 


C'est contre cette tendance que j’ai constatée un peu 
partout, et je crois que tous ceux qui ont été dans les 
colonies nouvelles le savent également, c’est contre cette 
tendance que j’émets le vœu que, tout en conservant les 
installations économiques là où la nature les impose, on 
aménage rapidement des endroits rendus salubres pour y 
installer des villes. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je crois, Messieurs, qu'il n'y a 
pas de divergence et que notre collègue M. von der Heydt 
s’associera lui-même à la proposition que j'ai eu l'hon- 
neur de vous faire, c'est-à-dire de joindre son vœu sous 
forme d'observation à nos délibérations d'aujourd'hui. 
M. Levasseur le disait fort bien, les vœux que nous 
pourrions émettre seraient noyés dans la masse de ceux 
qui vont apparaitre en ce moment. Il n'y a pas de 
matinée ou d'après-midi où une demi-douzaine de vœux 
ne soient exprimés dans chacun des quatre ou cinq 
Congrès actuellement réunis à Paris; cela fait donc 
50 pour un jour; au bout d'une quinzaine, cela fait un 
total de 600 vœux. Si nous ajoutions le nôtre, cela ferait 
601, et il y a bien des chances pour qu'il n'arrive pas 
plus à destination que les 600 autres. Par conséquent, je 
crois que nous pouvons nous en tenir à nos anciennes 
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habitudes et faire ce qui a été proposé, c'est-à-dire 
émettre cette opinion à laquelle tout le monde s'associe 
et dont il résultera des conséquences très intéressantes 
pour tous ceux qui la liront dans notre compte-rendu ; 
c'est, en somme, ce que nous nous proposons, c'est-à-dire 
faire jaillir une source où tous pourront venir s’abreuver ; 
ils trouveront réunies dans nos publications les opinionsde 
gens compétents, j'ajouterai parmi les plus compétents. 


M. CHAILLEY-BERT. — Il est bien entendu que l'In- 
stitut prépare sur les sanatoria l'ensemble des documents 
qui ont été recueillis et qui ont servi à la confection du 
rapport sur cette question, comme cela a été fait pour la 
question du régime foncier dans les colonies ? Si cela 
devait être, je demanderai si, parmi les documents réunis, 
il y aura les rapports des expéditions anglaises et 
italiennes en Afrique, pendant lesquelles certaines mala- 
dies ont été plus spécialement étudiées, notamment par le 
major Ross dont il a été parlé au cours de cette discus- 
sion ? Je demande, d'autre part, si on ne pourrait pas y 
joindre certaines indications fournies à la Chambre de 
commerce de Liverpool ? 


M. Le PRESIDENT. — Il faudrait peut-être laisser au 
bureau de l'Institut le soin de rechercher quels pourront 
être les documents qui devront être adjoints au rapport 
du docteur Dryepondt ; il y a d'abord ceux qu’il voudra 
bien lui-même indiquer, et s'il en est d'autres qu'il y ait 
lieu d'ajouter, le bureau pourra les examiner et voir ceux 
que l'on pourra prendre. 


M. CamILLE JANSSEN. — Permettez-moi de faire 
une petite observation. Nous venons de publier trois 
volumes sur les chemins de fer qui ont déjà absorbé une 
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grande partie des ressources de l'année. Nous aurons 
ensuite à publier le compte-rendu de cette session qui 
formera aussi un gros volume et constituera une nou- 
velle charge pour l'Institut, Si nous devons publier d'ici 
peu de temps un volume spécial sur la question des sana- 
toria, je ne demande pas mieux ; mais il faudrait trouver 
les ressources nécessaires, car je dois avouer qu'en ce 
moment nous n’en avons pas les moyens. 


M. LE D' DRYEPONDT. — Je crois qu'en somme la 
publication que demande M. Chailley-Bert ne serait pas 
trés utile. Dans mon rapport, je me suis efforcé de 
résumer aussi clairement que possible les renseignement: 
que j'ai pu recueillir sur les différents sanatoria. Il m'a 
seulement manqué les réponses des Indes néerlan:laises 
qui sont arrivées tardivement, J'ai pris, dans chaque 
questionnaire qui m'a été renvoyé, les points les plus 
importants, les plus utiles, et je les ai groupés de façon à 
faciliter les recherches et à présenter un tout à peu près 
homogène. | 

Je vous proposerais, au point de vue économique, de 
ne pas publier tous les rapports que j'ai reçus, dont la 
lecture serait assez difficile et embrouillée, mais tout 
simplement d'ajouter la communication que nous a faite 
M. Kermorgant, puis le résumé de la discussion d'au- 
jourd'hui, et enfin la partie que nous venons de recevoir 
des Indes néerlandaises. 


M. CamiLLe JANSSEN. — Le rapport du docteur Drye- 
pondt n’a été tiré qu'à 120 exemplaires; c'est un rap- 
port préliminaire qui a été distribué aux membres de 
notre Institut. On pourrait y ajouter les documents que 
nous venons précisément de recevoir des Indes néerlan- 
daises. Le Ministre des colonies des Pays-Bas m'a promis 
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d'envoyer encore un rapport. M. le docteur Dryepondt 
pourrait donc remanier la composition de son rapport; la 
communication de M. le docteur Kermorgant suivrait 
ainsi que la discussion qui a été sténographiée. 


M. CHAILLEY-BERT. — Cela me donne toute satis- 
faction. 


M. LEVASSEUR. — Je n'ai pas d'opinion sur la ques- 
tion; je voulais seulement dire que les documents que 
jusqu'à présent l’Institut Colonial a publiés sont, par leur 
précision, d'un très grand intérêt pour les hommes 
d'étude et peut-être même pour les administrations. Par 
conséquent, je crois que, dans la mesure de nos ressources 
financières, nous devons continuer dans le même sens ; 
nous rendrons ainsi service aux administrations et au 
public. 


M. CAMILLE JANSSEN. — Je veux bien faire tout mon 
possible, mais j'en cherche les moyens. 


M. L'-Coconez THYS. — Un simple mot. Etudions 
moins, mais étudions complètement ; que nos publications 
soient tout à fait complètes, précisément parce que l’In- 
stitut Colonial se refuse à avoir une doctrine. 


Je partage toutes les vues du rapport du docteur Drye- 
pondt; je suis, par conséquent, très à mon aise pour 
demander que les documents sur lesquels il base son 
opinion soient publiés, parce que je désire que ceux qui 
voudront étudier la question des sanatoria puissent aller 
chercher aux sources comment s'est formée l'opinion de 
M. Dryepondt. 


Je crois qu’il est très important que nous fassions tout 
ce qui est possible pour publier toutes les annexes à côté 
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du rapport lui-méme, ainsi que le compte rendu de la 
session avec les discussions dans lesquelles chaque 
membre a été appelé à émettre sa manière de voir. Je 
préférerais consacrer complètement les ressources de 
l'Institut à une question et publier tout ce qui la concerne. 

J'ajoute que ce qui s'est passé l’année dernière pourra 
peut-être se reproduire et que je pourrai amener la Com- 
pagnie du chemin de fer du Congo à intervenir de nou- 
veau pour augmenter vos ressources. 


M. CamiLe JANSSEN. — Tout à l'heure, je vous 
reparlerai de notre situation. Pour engager des dépenses 
nouvel:es, je <uis forcé de me baser sur nos ressources 
financières ; or, nous allons avoir à publier le compte- 
rendu de la session dans deux ou trois mois, ce qui absor- 
bera plus que le restant de nos ressources. 


M. LE L'-CoLonez THYS. — Nous arriverons toujours 
à nous tirer d'embarras. Mais ce qui serait illogique, ce 
serait de publier le rapport et la discussion et ne pas 
publier également les documents sur lesquels une opinion 
est fondée. Je fais appel à un fait personnel; je vous 
avoue que j'ai éprouvé une veritable satisfaction en 
voyant la publication qui a été faite sur la question des 
chemins de fer dans les colonies; il est certain que ceux 
qui voudront étudier cette question à l'aide de nos trois 
volumes auront tout ce qu'il faut entre les mains. 


M. LE PRÉSIDENT. — En résumé, nous sommes tout 
disposés à faire la publication la plus complète, la plus 
entière. Je crois, en effet, que nos publications ont été 
remarquables à cause de cela et à cause de la manière 
parfaite dont les questions ont été envisagées. Nous 
tacherons de continuer. 
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Le chemin de fer du Congo nous a fait entrevoir que, 
dans un avenir qui n’est pas aussi brillant que le sien, 
ce serait trop demander, il viendra à notre secours, 
nous entrainera avec lui et nous ménera dans un endroit 
tres sain et tres élevé; je suis certain que dans ce train 
de plaisir qu'il nous promet nous pourrons trouver les 
ressources nécessaires pour continuer nos publications. 

En tous cas, ce qui résulte des observations qui 
viennent d'être échangées, c'est l'opinion formelle que 
notre Institut continue à donner des publications aussi 
complètes qu'il l’a fait par le passé. Mais il faudra que 
nos ressources soient en rapport avec nos désirs. 


M. LE L'-CoLtoneL THYS. — Il est préférable de consa- 
crer nos ressources à compléter entièrement les publica- 
tions sur une question déterminée avant d'en commencer 
une autre. | 


M. CAMILLE JANSSEN. — Il n'y a pas d’autres -publi- 
cations en train que celle concernant les sanatoria. Mais 
nous aurons à publier ensuite un nouveau volume au 
moins sur le régime foncier dans les colonies anglaises ; 
puis, pour être complet, nous devons publier les docu- 
ments sur le régime minier et forestier. Nous avons reçu 
des documents intéressants du Secrétaire d'État des 
colonies d'Angleterre ; comme ces documents sont très 
nombreux, leur traduction coûtera assez cher. 


M. LEVASSEUR. — Si on ne les traduisait pas et si 
nous les publiions tels quels ? 


M. CHAILLEY-BERT. — Cela pourrait bien aller pour 
une ou deux langues; mais pour les autres... 


M. LE PRÉSIDENT. — I] me semble que ce sont des 
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documents relatifs aux questions qui sont à l'étude et 
entamées à l'heure actuelle qu'il faut publier d’abord ; 
nous nous occuperons des autres ensuite. En tous cas, 
ce qu'il me semble intéressant de publier tout de suite, ce 
sont les documents que l’on a réunis à propos des ques- 
tions qui ont été discutées dans cette session. Je pense 
que nous aurons des ressources suffisantes pour publier le 
volume concernant la question si intéressante des sana- 
toria avec les documents qui nous seront indiqués par 
notre rapporteur et qui viendront s'ajouter à son si 
remarquable rapport. 


— La séance est levée à 5 heures 10. 
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Cinquième séance. — Matinée du 3 août 1900. 


La séance est ouverte à 9 1/2 heures sous la présidence 
de M. LE PRINCE D'ARENBERG ; 


Prennent place au bureau : 


MM. von DER HEYDT, Vice-Président ; 
CAMILLE JANSSEN, Secrétaire général ; 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous allons reprendre, ce matin, 
la suite de la discussion sur les chemins de fer des 
colonies. 

Je vais donner la parole à M. Chailley-Bert qui a 
manifesté le désir de presenter quelques observations sur 
certains points exposés hier par M. Thys. 


M. CHAILLEY-BERT. — La communication de M. le 
lieutenant-colonel Thys a été tellement complète et telle- 
ment vaste, qu'elle renferme beaucoup de points sur 
lesquels j’aurais désiré appeler l'attention de l'Institut. 
Afin de ne pas abuser de votre temps, je ne reviendrai 
que sur les questions les plus intéressantes, particulière- 
ment sur celle qui a trait à l’intervention de l'Etat dans 
les travaux publics exécutés aux colonies et notamment 
: les chemins de fer. 

Nous avons le sentiment que dans cette assemblée, si 
restreinte qu’elle soit, il existe sur cette question des opi- 
nions diverses et diamétralement opposées, et je pense 
que nous ne pouvons rien faire de mieux que d'engager 
entre nous une discussion sur le rôle de l'Etat en matière 
de travaux publics dans les colonies. 
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C'est une question bien embarrassante que de savoir où 
doit commencer et où doit finir le rôle de l'Etat en cette 
matière, et avant d'aborder la question de principe, 
je vous demanderai la permission de faire passer sous 
vos yeux un certain nombre d'exemples empruntés à 
l'un des Etats colonisateurs les plus remarquables, 
l'Angleterre, dans l'une de ses possessions où les travaux 
publics ont pris un développement gigantesque, dans 
l'Inde, et je voudrais aborder la question en quelque 
sorte à l'origine, quoique je compte être très bref, pour 
vous montrer les différentes opinions qui ont eu cours 
dans cette poxsession. 

Tout d’abord, le jour où l’on songea à faire des 
chemins de fer dans l'Inde, c'est-à-dire dans les environs 
de 1857, au moment de la guerre des Cipayes, on se 
trouvait en présence d'un système de Gouvernement 
double que vous connaissez tres bien, & savoir : un vice- 
roi nommé par le gouvernement qui était aux Indes, et 
une Cour des Directeurs émanée de la Compagnie qui 
était en Angleterre. Le (rouvernement des Indes, qui 
siégeait à Calcutta, pensait qu'on pouvait y trouver les 
facilités qu'on avait trouvées en Angleterre et que l'Etat 
n'avait pas à se mêler de construire des chemins de fer ; 
il pensait que cette construction aux Indes était suffisam- 
ment avantageuse pour tenter les capitalistes, et il 
annonçait son intention de créer un certain nombre de 
lignes dans lesquelles l’Etat n'interviendrait en rien, ne 
donnerait pas un sou de garantie et ne s’occuperait du 
chemin de fer que pour le contrôler et le surveiller. 

Quand cette proposition du vice-roi des Indes arriva à 
Londres à la Cour des Directeurs, qui était composée non 
pas de fonctionnaires, mais d'hommes d'affaires, celle-ci 
déclara que, quant à elle, il lui paraissait tout à fait 
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improbable qu'on ptt trouver les capitaux dans les 
conditions qu’ambitionnait le gouvernement des Indes. 
Elle pensait, au contraire, qu'il y aurait lieu de donner 
une garantie d'intérêt, et qu’on n'aboutirait à rien à 
moins de garantir un certain capital, et voici dans quelles 
conditions. | 

Le gouvernement des Indes approuverait le chiffre du 
capital à dépenser, auquel il garantirait 5 p. c. d'intérêt, 
toute la recette serait versée au Trésor, et du montant 
brut de celle-ci on défalquerait les frais d'exploitation et 
les sommes nécessaires à l’entretien; le reste de la recette 
nette appartiendrait au Gouvernement jusqu’à concur- 
rence de » p. c. du capital et quand il serait de plus de 
Sp. c. l'excédent serait partagé par moitié entre les 
actionnaires et le service de l'amortissement. 

Voilà ce qui fut proposé. 

La Cour des Directeurs trouvait à ce système tout à 
la fois un avantage d'ordre financier et un avantage 
d'ordre politique se résumant en ceci : un gouvernement 
comme l'Inde peut se trouver à l’improviste exposé à 
de grandes difficultés, comme des insurrections soudaines, 
la famine et toutes sortes d'autres causes qui peuvent 
détourner l'argent des canaux ordinaires dans lesquels 
on avait l'intention de le faire couler. Or, le propre 
d'une bonne politique en matière de chemins de fer est de 
mettre en réserve les sommes destinées à leur construc- 
tion, de façon à les soustraire à l’action des événements 
politiques qui font que ces sommes sont souvent employées 
à autre chose. 

La conception de la Cour des Directeurs eut effective- 
ment le résultat cherché. Malgré tous les graves événe- 
ments qui se produisirent aux Indes à partir de 1857 (la 
révolte des Cipayes, la déchéance de la Compagnie, le 


Gouvernement des Indes confié désormais à des représen- 
trnts de la Couronne), malgré tous ces événements, la 
construction des chemins de fer se poursuivit régulière- 
ment et continua dans les conditions prévues par la Cour 
des Directeurs. 

De 1844 à 1859, huit Compagnies se formérent sous 
l'empire du système que je viens de décrire et construi- 
sirent environ 5,000 milles (8,000 kilometres) de chemins 
de fer, moyennant un capital de 50 millions et demi. de 
livres sterling (treize cent millions de francs). 

Ce système a été appelé « le système de la soi-disant 
initiative privée ». C'est le terme par lequel il est qualifié 
dans les ouvrages spéciaux sur les chemins de fer aux 
Indes anglaises. 

Mais bien que telle eut été la politique financière de la 
Cour des Directeurs,le gouvernement de l'Inde n'avait pas 
renoncé à son système de construire des chemins de fer 
par d'autres procédés et notamment sans engager en rien 
ses finances. En 1863-1864, l'India Office fit deux 
nouvelles tentatives pour l'établissement d'un chemin de 
fer qui ne coûterait presque rien à l'Etat : il s'agissait de 
deux lignes à construire, l’une au nord par l'Indian 
Branch Railway Company, l'autre au sud par l'Indian 
Tramway Company. Ces Compagnies construiraient dans 
les conditions suivantes : le Gouvernement leur concéde- 
rait gratuitement toutes les terres nécessaires à cette fin 
et, pendant vingt années, leur servirait une subvention 
de 100livres sterling pur an et par mille ouvert à l'exploi- 
tation. Vous voyez que ce n'était pas là un avantage très 
considérable. Il ne s’agit pas du tout là de ce système 
pratiqué plus tard en Amérique et quia été proposé chez 
nous, par exemple, pour la construction du chemin de fer 
de Madagascar, sous le ministère de M. Lebon, ce n'est 
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non plus le système qu'on songea à appliquer à Surinam, 
ainsi que nous l’expliquait hier notre collègue hollandais. 
C'est le système qui a été appliqué au chemin de fer du 
Congo, c’est-à-dire le simple octroi de la terre nécessaire 
à la construction du chemin de fer et, en outre. une 
modique subvention temporaire de 100 livres sterling par 
an et par mille ouvert à l'exploitation. 

Je dis subvention modique, Messieurs, si modique que 
des Compagnies purent se former, mais elles ne construi- 
sirent pas de chemins de fer. Elles eurent beau s’étre 
engagées envers le Gouvernement des Indes, quand elles 
allérent trouver les financiers anglais, ceux-ci, qui 
estiment, comme disait le colonel Thys, qu'on ne met 
pas son argent dans les coionies pour retirer 3 p. c. d'in- 
térét, déclarérent d’abord que le minimum qu'on put 
exiger dans ces pays c'était 5 p.c., et ensuite ils trou- 
vèrent que sur d’autres points les avantages concédés 
étaient insuffisants. 

I] fallut recommencer des négociations nouvelles qui 
durèrent trois années, de 1864 à 1867. A ce moment 
l'État concéda aux Compagnies les terres nécessaires, non 
seulement pour 99 années, mais pour 999 années, sorte 
de bail, très usité en Angleterre, qui est une déformation 
de l’emphytéose, et de plus il leur garantissait un intérêt 
de 5 p. c. non plus seulement, et c'était là l’excés, sur le 
montant du capital approuvé, mais sur le capital dépensé. 
Il y a là une exagération sur laquelle nous aurons à reve- 
nir quand nous discuterons. C'est dans cet excès des 
sommes obtenues par les capitalistes qu'on peut trouver 
aujourd hui l'explication de la répugnance qu'on éprouve, 
notamment dans notre pays, quand on propose un contrat 
de chemins de fer à construire par des particuliers, mais 
où l'État doit intervenir pour donner sa garantie. Les 
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partisans de la construction par l’État, qui sont très nom- 
breux, repondent toujours: quand il y a garantie par 
l'État, la garantie est abusive, et ils invoquent justement 
les termes de ce contrat où le Gouvernement garantit un 
intérêt au capital non pas seulement approuvé, mais dé- 
pensé, ce qui est abusif. 

C'est à cause de ces abus qu'en l'année 1869, l’un des 
plus grands d'entre les vice-rois des Indes, le fameux 
lord Lawrence, déclara d'abord que, quant à lui, il ne 
reconnaissait pas à l'India Office le droit de conduire de 
Londres les affaires des Indes, et que quand il s'agissait 
de concéder des chemins de fer, c'était sur place que ces 
affaires devaient être résolues, ensuite qu'il ne voulait 
plus entendre parler de ce régime de la « soi-disant initia- 
tive privée ». comme on l'appelait, et que désormais les 
lignes seraient construites par l’État. Il changea d'ailleurs 
complètement le mode de construction. Il abandonna la 
voie normale pour venir à la voie d’un mètre. 

Il fit donc construire par l’État, ce qui fut relative- 
ment facile pour deux causes: la première, c’est qu’on 
était sorti des grandes difficultés créées par la guerre des 
Cipayes, et qu'on n'avait pas peur de voir l'argent destiné 
aux travaux publics détourné vers d’autres objets ; la 
seconde, c’est que l'État était véritablement très puissant, 
c'est qu'il n’y avait plus d’ubjections du côté de l’Angle- 
terre, ni du côté du Gouvernement local, et que l'État 
arrivait à trouver par le crédit toutes les sommes dont il 
avait besoin. Pendant dix ans, un nombre très considé- 
rable de lignes furent faites. C'est à cette époque que se 
construisirent la plus grande partie des chemins de fer à 
un mètre ; c'est la période du troisième système de la 
construction par l'État. 

Mais un État ne peut pas résister à la tentation de con- 
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struire lui-même, quand il n'a devant lui aucun obstacle 
ni aucun contrôle et que l’argent coule à robinets ouverts 
de la poche des capitalistes dans ses caisses. Il en résulte 
que le Gouvernement, qui voyait grandir indéfiniment la 
dette indienne, s’alarma et déclara qu'on allait mettre un 
terme à la construction par l'État, et on chercha d’autres 
systèmes. 

Conme on n'avait pas été satisfait de l'initiative privée 
ni du système de la soi-disant initiative privée, ni de 
celui de pure initiative privée, on prépara un nouveau 
système, et à partir de l’année 1879 on ne voit plus que 
trois termes qui reviennent constamment : la construction 
garantie, la construction azdee et la construction assistée, 
voilà les vocables qu'on rencontre constamment. : 

Je vais vous donner, si vous le permettez, quelques 
exemples des procédés employés : 

Par exemple, voicile Bengal Central Railway Company. 
Le Gouvernement concédait à la Compagnie les terres 
nécessaires à la construction pour une période de 
99 années. La Compagnie se chargeait de fournir le capi- 
tal. Ce capital était versé par elle au jour de la souscription 
dans les caisses du Trésor, lequel payait un intérêt de 
4 p. c. jusqu'au jour où la Compagnie le retirait pour 
l'employer à la construction. 

Nous avons connu un système de ce genre en France 
quand M. Etienne résolut de construire, avec un Parle- 
ment qui ne voulait pas lui donner d'argent, le chemin de 
fer de Phu Lang Tung à Langson ; 11 trouva des personnes 
qui lui fournirent les sommes dont il avait besoin. Ce fut 
d’ailleurs un contrat détestable, parce que les conditions 
dans lesquelles les particuliers avançaient l'argent étaient 
des plus onéreuses, et quand arriva le règlement des 
comptes il se trouva que l'intérêt revenait à 16 ou 18 p. c. 
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Revenons aux Indes. A partir du moment où la Com- 
pagnie avait versé le capital dans les caisses du Trésor, 
le Gouvernement garantissait donc au capital employé un 
intérêt de 4 p. c. jusqu'au jour où l'exploitation devenait, 
par l’achévemeni de la ligne, entièrement normale. 

La ligne avait été commencée en 1881. L'exploitation 
ne devint entièrement normale qu'en 1886. Les sacrifices 
ainsi consentis par l'État devaient lui être remboursés 
au moyen du versement de moitié des bénéfices, au-delà 
dedp. c. 

Voilà Vaspect général du contrat. Il n’est pas très 
avantageux pour la Compagnie ; on ne voit pas ce qu’elle 
en retire ; on le voit si mal, que la Compagnie ne réussit 
pas, ne fit pas ses affaires et qu'il fallut faire un nouveau 
contrat. C’est là une preuve de l'entière vérité de la for- 

mule donnée hier par le colonel Thys quand il disait que, 
dans les affaires de travaux publics, le premier élément 
est la bonne foi, l’équité dans le contrat, si bien que le 
Gouvernement ne gagne pas trop sur les particuliers, et 
réciproquement. 

En 1887, il fallut donc faire un nouveau contrat par 
lequel l'Etat remettait à la Compagnie toute sa dette 
échue pour le passé et lui garantissait 3 1/2 p. c. ster- 
ling (c'est-à-dire indépendants des fluctuations de la 
valeur de l’argent) sur le capital engagé. 

On chercha ensuite différents systèmes pour décharger 
l'État du soin d'avancer l'argent, et tous ces systèmes 
avaient pour but de masquer à l'opinion publique qu’au 
fond celui-ci serait engagé, systèmes qui ont tous abouti à 
l'un de ces deux résultats : ou bien il a fallu déchirer le 

contrat, et alors en faire un nouveau, ou bien l'État a 
repris purement et simplement les chemins de fer cons- 
truits et les a liés à son propre réseau ; il a pu les faire 
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vivre, parce qu'il leur a apporté l'afflux de tout un réseau 
voisin. Parfois, quand les Compagnies étaient très mala- 
des, il s’est rencontré des hommes supérieurement intel- 
ligents, qui, dans deux ‘cas déterminés que je pourrais 
citer, ont remis les Compagnies à flot en les joignant soit 
à des réseaux déjà préexistants, soit à d’autres affaires 
industrielles qui leur apportaient du trafic et par consé- 
quent des éléments de réussite. 

Voilà un trés court exposé des divers systèmes qui 
ont été appliqués, aux Indes, à la construction du che- 
min de fer. Ainsi, dans ce pays dont le Gouvernement 
avait été élevé à l’école libérale de l'Angleterre. il se pro- 
duisit une première opinion, qui est que celui-ci n'a rien. 
à voir dans les affaires de chemins de fer, qu’il n'a qu’une 
chose à faire, indiquer aux constructeurs les lignes à 
établir et les laisser construire sans venir en rien à leur 
secours. Puis est venue une réaction presque immédiate 
contre ce système : la nécessité de fournir au construc- 
teur des garanties, mais celles-ci sont ordinairement 
insuffisantes. Entre les deux époques, l'État construit 
ui-même pour éviter des difficultés aux constructeurs et 
aux capitalistes. 

A Vheure actuelle, en l’année 1899 ou 1900, 56 ans 
après qu’on a commencé la construction des chemins de fer 
aux Indes, quel est l’état de l'opinion ? 

Le voici: les entrepreneurs qui construisent des che- 
mins de fer peuvent employer toutes les formules qu'ils 
voudront, ils appelleront le régime qu’ils proposent : 
régime «de pure initiative », « d’assistance » ou « de 
garantie », le Gouvernement des Indes aujourd'hui est 
absolument convaincu que tout contrat qui n’est pas 
né viable tourne à son détriment, et Lord Elgin, l’an der- 
nier, disait dans le discours que j'ai eu l'occasion de citer 
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à peu près ce qui Suit : « Je me défie des œuvres de cons 
« truction de chemins de fer sans garantie, car, qu'est-ce 
« que cela veut dire ? Cela veut dire que le travail sera 
< commencé, mais qu’ensuite on viendra frapper à notre 
« caisse et on nous dira : Vous ne pouvez pas laisser 
« périr misérablement cette entreprise qui se dévoue pour 
« vous, et on nous forcera à subventionner des chemins 
« de fer que nous-mêmes nous n’aurions pas voulu cons- 
« truire ». Voilà l’état de l'opinion dans les régions gou- 
vernementales aux Indes. 

Après cette revue que je viens de faire de l'expérience 
d'un grand pays voisin, je me trouve en face du problème 
général : Que doit-on attendre de l'État? Quel doit être 
son rôle dans la construction des chemins de fer ? 

Eh bien, à mon avis, l'État se trouve en présence des 
deux situations suivantes : ou bien il y a des construc- 
teurs privés qui demandent à construire, ou bien il n'y en 
a pas. S'il y en a, l'État a le devoir, selon moi, de ne 
pas prétendre outre mesure ; il doit se restreindre aux 
fonctions d'administration et de controle ; qu'il administre, 
qu'il contrôle, il a rempli pleinement son devoir, et s’il 
arrive des entrepreneurs qui veulent construire, il doit 
négocier avec eux, d'abord en défendant avec acharne- 
ment son intérêt en ne se laissant pas aller à concéder 
avec des facilités que plus tard on invoquera contre lui, 
mais ensuite en prenant bien soindene pas introduire dans 
le contrat des causes de ruine pour le constructeur avec 
lequel il traite, car si ce dernier est ruiné, c'est encore 
un mal pour l'État. Il ne doit donc pas décourager, comme 
il le fait trop souvent, le constructeur bénévole, d’initia- 
tive privée; il devrait plutôt le provoquer et traiter 
avec lui, Mais en traitant avec lui, il doit faire acte de 


bon père de famille, administrer ses affaires sagement, 
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défendre son intérêt, ceux de la colonie, en ayant soin 
toutefois de ne pas les défendre avec une âpreté qui amé- 
nerait le constructeur à se ruiner. Voilà, selon moi le 
devoir de l'État. 

Si l'État ne trouve pas de constructeur, alors un autre 
problème se pose: quel doit être son rôle ? Il y en a deux 
possibles. 

L'un consiste à ne rien faire, et celui-là l’État est trop 
souvent porté à le suivre. C’est très facile de ne pas con- 
struire de chemin de fer. On évite toutes sortes de res- 
ponsabilités et d’ennuis, mais on manque à toutes sortes de 
devoirs. 

Hier, le colonel Thys disait devant nous une phrase qui 
m'a beaucoup frappé, parce qu'elle s'applique à beaucoup 
de nos colonies : Si, disait-il, une de nos colonies se trou- 
vait dans une situation financière telle qu'elle puisse cons- 
truire un chemin de fer avec ses propres ressources, sans 
recourir à la métropole, il y aurait grande chance que 
l'Étateûtattendu trop longtemps eteût laissé passer l'épo- 
que où i] était de son devoir d’agir. En France,cela s’est pro- 
duit sur la côte occidentale d'Afrique, dans ces colonies si 
remarquables qui, officiellement, n'existent que depuis 
l'année 1890: trois de ces colonies ont des ressources 
suffisantes à l'heure actuelle pour construire des chemins 
de fer sans l’intervention de la métropole. C'est le Daho- 
mey, c’est la côte d'Ivoire, c’est enfin la colonie de la 
Guinée française dont nous avions hier parmi nous l’émi- 
nent Gouverneur, à qui M. le colonel Thys a rendu un 
hommage mérité auquel je m’associe sans aucune restric- 
tion. C’est M. Je Gouverneur Ballay qui a fait la colonie 
de la Guinée française, il l'a créée, non pas de rien, mais 
avec infiniment peu de matière, et il en a fait une chose 
considérable et honorable pour notre pays, M. le Gouver- 
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neur Ballay a donné à sa colonie des finances assez pros- 
pères pour qu'elles puissent servir de base aujourd hui à 
des emprunts reposant sur la seule garantie de la colonie 
et c'est avec ces finances qu'on va construire un chemin 
de fer. Eh bien, cette voie nouvelle qui va la construire ? 
C'est l'État ; non pas la métropole, mais le Gouvernement 
local de ces diverses colonies. Est-ce que celui-ci pouvait 
faire autrement ? Pouvait-il se dispenser de construire 
lui-même ? Avait-il devant lui des hommes susceptibles de 
se charger de ce travail ? Oui, il en avait. I] avait, pour 
construire les chemins de fer de la Guinée francaise, de 
la côte d’lvoire et du Dahomey, des particuliers qui re 
demandaient pas mieux que de se charger de toute la 
construction et de l'exploitation. Malgré cela, dans ces 
trois colonies et toutes les autres, à Madagascar, en Indo- 
Chine — et cela donne à la question soulevée par Ic colo- 
nel Thys un intérêt pour nous considérable et de nature 
également à intéresser nos collègues étrangers — tous nos 
chemins de fer, tous ceux qu'on est en train d'établir dans 
nos colonies sont construits par l'État. 

On comprendrait cette construction par l'État s'il 
n'avait trouvé personne pour s’en charger. Mais, je vous 
demande pardon de me répéter, il a trouvé, à cette 
fin, autant qu'il a voulu, des personnes considérables, 
respectables et compétentes. Par exemple, il va être 
établi environ 3,000 kilomètres de chemins de fer dans 
l'Indo-Chine pour la construction desquels il s'était cons- 
titué un syndicat composé de grands établissements de 
crédit de Paris: le Comptoir d'Escompte, la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, la Société Générale, la Banque de 
l'Indo-Chine et tout ce qu’il y a de considérable et de 
respectable en matière de finances dans notre pays; ces 

établissements avaient envoyé des missions, qui sont 
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allées sur place étudier le pays. qui ont fourni des plans, 
des prix de séries même ; ces plans, on les a étudiés, ces 
prix on les a discutés, mais avec le parti pris évident de 
les rejeter. Le Gouvernement a vouluse passer de l'initia- 
tive privée pour construire lui-même ; voilà ce que nous 
avons vu pour l’Indo-Chine. 

A Madagascar, un chemin de fer est à construire. De 
grands établissements s'occupent de la question, des 
entrepreneurs de premier ordre offrent leurs services ; 
on discute avec eux, on leur demande leurs devis. ils les 
donnent, et, quand on a toutes les propositions, c'est 
l'Etat qui construit. 

De même à la Guinée française, M. le gouverneur 
Ballay met sa colonie en état d’avoir un chemin de fer; 
pour cette voie nouvelle un capitaine, homme d'un 
véritable talent, a cru, avec beaucoup de sagesse, devoir 
d’abord étudier à fond ce qu’avaient fait ses prédéces- 
seurs et notamment le colonel Thys ; il est allé au Congo, 
et, avec cette largeur de vues qui particularise M. le 
colonel Thys, celui-ci ne lui a rien caché, mais au con— 
traire lui a indiqué tout ce qui pouvait contribuer à 
l'éclairer en fait de chemins de fer; M. le capitaine 
Salesse a fait un travail tres remarquable. C'était un 
travail préparatoire, qui n'engageait en rien la question 
de savoir qui construisait ; mais une fois les études du 
capitaine Salesse terminées, le Gouvernement, au lieu de 
penser qu'il avait devant lui des particuliers de mérite 
qui se chargeraient de construire ce chemin de fer, 
à limitation des autres colonies, les a de rechef écartés 
et a décidé de l’établir lui-même. 

Il va en être le même pour la construction du chemin 
de fer de la Côte-d'Ivoire. 

Quant à celui du Dahomey, il est intervenu tout récem- 


— 225 — 


ment un contrat, que M. le colonel Thys connait, qui 
concède à des particuliers, une partie de l’entreprise à 
grande peine arrachée aux fonctionnaires de l’État. 

D'où vient cet état d'esprit du Gouvernement français ? 
Voilà un État qui a eu des notions libérales, qui n’est pas 
parmi ceux de l’Europe les plus portés pour l’action gou- 
vernementale, qui, pendant longtemps même, alors que 
le socialisme d'État se développait outre mesure en Alle- 
gne et en Autriche, a résisté, a laissé ses grandes entre- 
prises de chemins de fer entre les mains de Compagnies 
privées, voilà un État, dis-je qui n’a pas pour ses colonies, 
des ressources illimitées, qui sait que le Parlement 
surveille jalousement ses crédits, — car. si, dans ce 
moment, se produit une période relative d’indulgence, 
nous avons eu la dure période. de 1885 à 1895. où le 
Parlement s’est montré tirés strict, et il est certain qu’une 
période semblable reviendra, car tout dans l'histoire n’est 
qu’action et réaction. Voila un Gouvernement qui est et 
qui sait tout ce que je viens de dire, il trouve en face de 
lui des sociétés de crédit dont la puissance financière et la 
respectabilité lui donnent toute sécurité, des missions 
d'ingénieurs composées d'hommes éminents; dans tous les 
contrats il se réserve le droit de contrôler les plans, de 
modifier les devis, et il refuse le concours des capita- 
listes et des ingénieurs... Pourquoi? Pour cette raison, 
très humaine, que les fonctionnaires veulent tout faire 
par eux-mêmes, sont très heureux d'avoir le maniement 
de grosses sommes, de gros états-majors, d’être une 
puissance. Remarquez, par exemple, à l'imitation de ce 
qui se passe dans certains pays, ce qu'a fait récemment 
un des ministres les plus distingués comme intelligence 
que peut-être nous ayons eu depuis longtemps, M. Guil- 
lain, j'ai pour lui, une amitié sans réserve, mais je ne 
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partage pas toutes ses idées. Pendant dix ans, M. Guil- 
lain a été directeur dans un ministère avant d’être député 
et ministre lui-même. Tres imbu de Ja théorie de la 
construction par l'État, il a créé.en vue des chemins de 
fer coloniaux, un ensemble de fonctionnaires qu’il prend 
dans l’armée, anciens élèves de l’École polytechnique, 
anciens officiers d'artillerie ou de génie; il les transforme 
en ingénieurs civils et leur en donne le titre; il les met 
dans cette situation,d’ailleurs remarquable au point de vue 
fonctionnaire, qu'ils sont à la fois militaires pour l’avan- 
cement et les prérogatives et ingénieurs civils pour le 
traitement etla situation.Ces ingénieurs,qui ne sont pas de 
simples budgétivores, qui ont des talents à appliquer, une 
activité à dépenser,veulent,une fois créés. avoir de l’occu- 
pation; quand il y a des chemins de fer à construire ; ils 
demandent que ce travail leursoit confié et,s’il se présente 
des capitalistes ou. des ingénieurs civils qui veulent cons- 
truire à leur place, ils les écartent ou font tout ce qu'ils 
peuvent pour cela... M. le colonel Thys a, dans une négo- 
ciation récente, été tenu au courant de certains détails ; il 
sait comme moi qu'il s’est passé des choses terribles à cet 
égard, qu'il y a eu une foule de prétextes pour écarter 
l'intervention d'ingénieurs civils et que c'est seulement le 
jour où il a fallu dire très nettement pourquoi on ne 
voulait pas d'eux, que les négociations se sont rompues, 
que les particuliers ont été écartés, mais qu’alors ils se 
sont révoltés, et que le ministre, enfin informé, a dû céder 
parce que le scandale eût été trop grand. Comment de 
telles choses ont-elles pu se passer dans un pays'de libre 
discussion comme la France. Les fonctionnaires qui écar- 
taient ces particuliers savaient cependant qu'il y avait des 
moyens de combattre leurs prétentions insoutenables, que 
ces particuliers trouvaient appui dans la presse et le 
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Parlement... (je vous assure que le Parlement n'aime pas 
ascez les faits et gestes de l’administration pour lui donner 
toujours gain de cause). Mais cette administration savait 
aussi qu'elle a des arguments excellents, et ces arguments 
ont consisté à rappeler au ministre l’emploi excessif 
qu'auparavant on avait fait de la garantie d’intérét. 

Voici ce qu'a dit l'administration ou ce qu'elle a pu dire, 
c'est que quand on avait fait appel à l'initiative privée 
pour construire des chemins de fer, notamment aux colo- 
nies, on s était aperçu que les contrats signés avaient été 
mal discutés, qu’ils étaient onéreux pour l'État au delà de 
ce qu'on pouvaient imaginer. On peut citer dans cet ordre 
le chemin de fer de la Réunion, qui est une chose mysté- 
rieuse. Ce chemin de fer est très court, quelques dizaines 
de kilomètres, il rend à la colonie des services tout à fait 
limités, et cependant, en dehors des frais de construction, 
il n'aura pas coûté en garantie d'intérêt moins de 220 mil- 
lions. On peut encore citer le chemin de fer de Dakar à 
Saint-Louis, les chemins de fer d'Algérie également sur 
lesquels il y a eu les rapports écrasants de Burdeau et 
Jonnart : Jonnart dix fois désigné depuis pour être gouver- 
neur de l’Algérie, Burdeau, dont le nom est présent à 
votre souvenir, ancien président de la Chambre, un des 
hommes éminents qui ont honoré ce pays par leur intelli- 
ligence souple et appliquée à toutes choses, ces deux 
hommes ont démontré que nos Compagnies algériennes 
avaient un intérêt capital à ne pas exploiter, parce que, 
à partir du jour où elles le faisaient, elles perdaient de 
l'argent, et que moins elles faisaient, plus elles réalisaient 
de bénéfices. | 

Messieurs, je vous demande la permission de vous don- 
ner quelques explications très courtes sur la façon dont 
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cette garantie d'intérêt a joué chez nous en matière de 
chemins de fer coloniaux. 


D'abord, en général, quand on a traité avec un conces- 
sionnaire, à ce dernier on a fait ce que fait la Hol- 
lande, ou plutôt ce que faisait la Hollande : on lui a 
garanti l'intérêt sur un capital forfaitaire, sinon le plus 
souvent, au moins trop souvent non discuté. Ainsi voilà 
une ligne de 200 kilomètres à construire ; on dit: en bloc. 
à combien évaluons-nous le prix de revient ? 20 millions 
de francs, par exemple. Soit! 20 millions. On n’a pas 
mis en face des ingénieurs de l’entrepreneur-concession- 
naire ceux de l’État pour discuter les prix avec eux ; on 
a accepté les prix du concessionnaire purement et simple- 
ment, tels qu'ils avaient éte fixés, et c'est sur ces prix 
non discutés qu'on a fixé la garantie d'intérêt. 

Eh bien, supposons le contrat suivant (1): 

Un chemin de fer de 200 kilomètres, le kilomètre évalué 
à 100,000 francs, donne un capital forfaitaire de 20 mil- 
lions ; et une garantie de 4.85 (ce qui est un chiffre 
très fréquemment accepté). Pour faire face à cette ga- 
rantie d'intérêt, il est nécessaire d’avoir une somme 
annuelle de 970,000 francs ; on trouvera cette somme 
dans les recettes de l'exploitation ou, à défaut, dans les 
caisses du Trésor public, garant. Et ici apparait une 
énormité : comment va-t-on calculer les recettes du che- 
min de fer ? On a recours à ce qu'on appelle une formule 
d'exploitation. Cette formule comprend deux termes, un 
terme fixe, une somme fixe, qu'on considère comme mini- 
mum indispensable pour que l'exploitation fonctionne 
(mettons 2,000 francs par kilomètre) et un terme varia- 


(1) Le type de contrat m'a été fourni par M. Forquenod, dans une 
lettra qua j'ai publiée dans la Quinzaine Coloniale, année 1898. 
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ble. parce que l'exploitation coûte de plus en plus cher au 
fur et à mesure que les recettes grossissent (du moins 
dans nos chemins de fer ordinaires, sinon dans celui qu'a 
construit le colonel Thys, dont il ne faut pas parler dans 
notre discussion, parce qu’il est dans une situation unique) 
et que, par conséquent. on est obligé, pour calculer les 
dépenses d’exploitation, de tenir compte de l'élément 
recettes. 

Cette formule d'exploitation se compose d'abord d’une 
somme fixe (2,000 fr.), soit F et dont on prend le tiers, 
ensuite, d’un terme qui varie avec la recette brute, R. 

Cette formule d'exploitation peut être juste et équitable 
quand il s’agit d'une exploitation parcimonieuse, qui a, 
par exemple, un train aller et retour par jour. Dans ces 
conditions, il est permis de dire que le tiers de la recette 
brute peut être suffisant; mais quand on passe à une 

exploitation intensive, alors le tiers de la recette brute 
est très loin d’être suffisant. D'autre part, en ce cas 
d'exploitation intensive, la somme fixe de 2,000 francs 
est elle-même tout à fait insuffisante ; cette somme, qui 
est considérable quand la recette brute totale sera de 
3.000 francs, par exemple, est au contraire entièrement 
disproportionnée quand cette recette s'élève par exemple 
à 18,000 ou 20,000 francs. 

Cette formule forfaitaire, a donné lieu, on peut le dire, 
aux plus graves mécomptes. Quand, je suppose, la recette 
kilométrique s’élève à 3,000 francs, dans ce cas, en vertu 
de R/3, la Compagnie encaisse 3,000 francs et en 
dépense 2,000. Les 1,000 autres francs vont à l'État, 
et uniquement à lui. Plus la Compagnie encaisse, plus 
l'État reçoit en atténuation de sa garantie de 970,000 fr. 
La Compagnie n’y gagne rien; elle n’a aucun intérêt à 

faire monter la recette, attendu que quand celle-ci va 
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monter, c'est l'État qui va tout prendre. Supposons que 
les recettes, au lieu d’être de 3,000 francs, soient de 
12,000 francs; voici comment cela se traduit suivant la 
formule d'exploitation : 

Somme fixe: F, 2,000 + R/3. c'est-à-dire 12,000 : 3, 
cela fait 4,000. La Compagnie va donc, pour couvrir ses 
dépenses, encaisser 6,000 francs; les six autres mille fr. 
sanc vont aller dans la caisse de l’État garant; et alors 
l'État touchera 200 fois 6,000 francs, ce qui lui fera 
1,200,000 francs; il n’a à payer que les 970,000 francs, 
qu'il a garantis, il fait un bénéfice de 230,000 francs, 
auquel la Compagnie n'est en rien intéressée. 

Non, seulement, elle n'y est en rien intéressée, mais, 
remarquez-le, elle est moins sûre d'exploiter convenable- 
ment et avec bénéfice quand elle gagne 12,000 francs par 
kilomètre que quand elle n'en gagnait que 3,000. Car, 
lorsqu'elle avait une recette brute de 3,000 francs, c'est 
qu'elle avait une toute petite exploitation, et alors le tiers 
des recettes, 1,000 francs, joints aux 2,000 francs (somme 
fixe) lui permettent de faire ses frais. 

Mais cela lui est plus difficile quand il s’agit d’une exploi- 
tation intensive. C’est 14 une vérité incontestée. Consé- 
quence, la Compagnie n’a pas intérêt à augmenter son 
exploitation ; au contraire, elle a intérêt à ne pas le faire. 

Comment la Compagnie peut-elle gagner quoi que ce 
soit avec la formule que je viens de vous donner? Elle a 
le moyen de gagner de deux façons. On lui a garanti un 
capital forfaitaire de 20 millions; elle a intérêt à ne pas 
dépenser tout ce capital; car puisqu'on lui a garanti ces 
20 millions, si elle arrive à construire avec 17 millions, 
elle gagnera 3 millions et l'État continuera à lui garantir 
tout de même l'intérêt sur ces 3 millions épargnés ; voilà 
un premier moyen de bénéfice. Le second, c’est que l'État 
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lui ayant reconnu une dépense forfaitaire de 3,000 fr. si, 
grâce à une exploitation extrêmement restreinte, elle ne 
dépense en fait que 2,500 francs, elle gagnera 500 francs, 
qui passeront dans la poche de ses actionnaires. Mais son 
gain sera minuscule, il montera à quelque 60,000 ou 80,000 
francs. Tout cela est bien peu de chose. 


Voila donc une formule d'exploitation qui presque 
jamais n'est avantageuse pour la Compagnie et qui a 
toutes les chances de n'être non plus presque jamais 
avantageuse pour l'État. 


C'est à cause de cela que, depuis quelques années, dans 
notre pays les fonctionnaires de l'État, quand ils se sont 
trouvés en présence de capitalistes qui s'offraient à cons- 
truire des chemins de fer, ont déclaré qu'ils n’accepte- 
raient plus le système de la garantie sur lequel on avait 
vécu pendant des années. Ils ne veulent plus ni d'un prix 
forfaitaire, ni de la formule d'exploitation dont je parlais. 


La formule du colonel Thys est que le contrat n’est pas 
bon pour l'État, quand il ne donne pas d'intérêt pour le 
constructeur. C’est aussi la formule de M. Levasseur : en 
économie politique, les intérêts sont solidaires et nul ne 
gagne quand quelqu'un perd. 

Quand les fonctionnaires de l'État nous disent qu'ils ne 
veulent plus de ce système, nous sommes d'accord avec 
eux ; mais alors ils veulent leur système à eux qui leur 
réserve la construction, sinon l'exploitation ; nous, nous 
voulons, au contraire, la construction par les parti- 
culiers, les encouragements de l'État et une formule qui 
l’améliore. 

Pour arriver à concilier les intérêts en présence, le 
colonel Thys vous a indiqué des formules ingénieuses et 
incontestables. Voulez-vous me permettre de vous citer 
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encore un procédé qui, tout de suite, va intéresser la 
Compagnie à construire à bon marché. 

Les ingénieurs de l'État sont mis en face d'un construc- 
teur : immédiatement on discute le prix ; le procédé finan- 
cier que j'indique est un procédé qui jouera automatique- 
ment. Supposons qu'il faille une somme de 24 millions, 
vous allez, vous, Compagnie, créer un capital actions de 
8 millions de francs, sur ce capital actions vous n'appel- 
lerez que 50 p. c., 4 millions, et vous appellerez ensuite 
des obligations pour 16 millions de francs : au total 
20 millions, Eh bien, à partir du jour où vous avez appelé 
ces 20 millions, ne voyez-vous pas que si vous faites des 
économies, tout le bénéfice de celles-ci va aller aux 
actionnaires ? Supposons que le prix admis ait été de 
24 millions, si vous construisez avec 23, 22 ou même 
20 millions, vous n'allez pas appeler les 4 millions d’ac- 
tions restants, et par conséquent vos actionnaires se 
trouveront être les propriétaires d’une Compagnie de che- 
mins de fer qui sera représentée par 16 millions d’obliga- 
tions à revenu fixe et 4 millions d'actions qui toucheront 
le total des revenus libres. C’est un procédé assez ingé- 
nieux qui fonctionnera automatiquement. Les action- 
naires de la Compagnie sont dés lors intéressés à ce qu’on 
construise d’une façon économique, 

Voilà les quelques réflexions que je voulais faire à la 
suite de la communication du colonel Thys, au moins sur 
ce point : Quel doit être le rôle de l'État ? 

Je me résume en deux mots: premièrement l'État 
doit pousser à l'établissement des chemins de fer : deu- 
xiémement, faire que ceux-ci soient construits autant que 
possible par l'initiative privée. 

Il n'est pas dans le monde de meilleure politique que 
celle qui intéresse les particuliers aux affaires de l'État 
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et qui tend à ce que des affaires fructueuses puissent être 
faites dans les colonies ; car le jour où l’on y gagnera de 
l'argent par un procédé ou par un autre, la cause colo- 
niale sera gagnée et les colonies se développeront. 


Si on ne trouve pas de particuliers pour se lancer dans 
les entreprises de travaux publics et de chemins de fer 
spécialement, alors le rôle de l'État n’est pas de s'endormir 
et de ne rien faire, mais de construire. Cette règle a été 
reconnue et appliquée aux Indes d'une façon très intéres- 
sante : l'Inde en est arrivée (année 1899-1900) à avoir 
pres de 35.000 kilomètres de chemin de fer, et la doc- 
trine de son Gouvernement se résume en ceci : les che- 
mins de fer sont de deux espèces : il y a ceux qui rappor- 
tent et ceux qui perdent. Ceux qui se trouvent dans ce 
dernier cas, ce sont, pour prendre l'exemple de l'Inde, 
d'une part les chemins de fer stratégiques — c'est le cas 
de toutes les colonies — et d’autre part les chemins de fer 
de famine ; les chemins de fer qui gagnent, ce sont les 
chemins de fer commerciaux. Ces derniers doivent être 
offerts à l'initiative privée. Par contre, tous les chemins 
de fer de famine et stratégiques doivent être exclusive- 
ment réservés à l'État. Voilà la règle qui prévaut dans 
l'Inde anglaise. 

Je crois que cette règle rend assez bien compte des 
devoirs de l'État : il a le devoir de construire et celui de 
ne pas imposer aux particuliers des chemins de fer qui les 
ruineraient ; son intérêt, en même temps que son devoir, 
c'est que les particuliers ne fassent que de bonnes affai- 
res, dans. les opérations de chemins de fer comme dans 
les autres opérations. 


Voila, Messieurs, les quelques observations que j'avais 
à présenter ; elles se résument en ceci : l'initiative privée 
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quand on le peut, et l'action de l'État, quand il le faut. 
(Vifs applaudissements.) 


M. Le PRÉSIDENT. — M. Thys a-t-il quelque chose à 
répandre ? 


M. LE L'-CoLonez THYS. — Ce n’est pas répondre que 
je voudrais, parce que, somme toute, M. Chailley-Bert et 
moi nous sommes d'accord, et tout ce que M. Chailley- 
Bert vient de dire est non seulement un éloquent déve- 
loppement des quelques principes que j'ai essayé d’ex- 
poser, mais aussi un développement pratique, parce qu'il 
a été chercher dans les choses vécues les preuves qui 
avaient servi de base à mes conclusions. 

Mais je voudrais dire deux mots de suite à propos des 
conclusions définitives. 

Lorsque des fautes ont été commises dans l'appli- 
cation de certains systèmes, au lieu d'accuser ceux qui 
les ont commises et de chercher à y remédier, on a 
accusé le système. Ici, pour ce qui regarde la garantie 
d'intérêt, M. Chailley-Bert a dit avec beaucoup de 
raison que lorsque l'administration n'a pas rempli son 
devoir en accordant légèrement des concessions, on a 
accusé le système de construction par l'initiative privée, 
alors qu'il était si simple, au contraire, de chercher à se 
rendre compte des erreurs qui avaient été commises et 
d’en chercher en même temps le remède. 

Pour ce qui regarde la garantie d'intérêt, il y a, il est 
vrai, autant de systèmes qu'on veut. Il y en a notamment 
un indiqué dans mon rapport, c’est d’intéresser le con- 
cessionnaire aux économies qu'il peut réaliser sur son 
forfait. | 

Dans ce cas, les ingénieurs du concessionnaire et ceux 
du Gouvernement font un travail contradictoire : on 
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établit un prix forfaitaire, sur lequel on base la garantie 
d'intérêt à accorder. 

Pour ma part, j'estime qu'il y a une première décision 
à prendre de la part de l'administration, c’est de ne pas 
accorder de garantie d'intérêt que je qualifierai de pleine. 
Il faut qu'elle soit un peu au-dessus du taux de l'intérêt 
de l'argent, et il faut qu'il en soit ainsi pour deux motifs 
puissants : 

Le premier de tous, c'est qu'il ne faut pas qu'on fasse 
une mauvaise affaire, et pour cela il faut que le concession- 
naire soit bien prévenu qu'il n’aura qu'un intérêt un peu 
au-dessous de celui qu’il recevrait de son argent s’il ne 

faisait pas un chemin de fer. Il ne doit donc le construire 
que s'il croit que cette construction constitue une bonne 
affaire et que par une exploitation régulière le revenu 
augmentera successivement et lui donnera un taux d'in- 
térêt supérieur. | 

La seconde raison, c'est qu’il y a là véritablement cette 
certitude que le concessionnaire ne pourra pas, à un 
moment donné, se reposer sur sa garantie pour ne rien 
faire. Si celle-ci est inférieure au taux normal et régu- 
lier de l’'argent, il est incontestable qu'il doit travailler 
et qu'il ne peut pas se contenter d’elle seulement. Si, par 
exemple, le Gouvernement français accordait une garantie 
d'intérêt de 4 1/2 ou 5 p. c., ilest incontestable que 1’. d- 
ministration du chemin de fer n'a plus rien à faire; 
elle fait une excellente affaire, qui n’est pas une con- 
struction de chemin de fer, mais simplement un achat de 
rente française à bon compte. 

Quand on arrive à des résultats semblables, on ne peut 
pas critiquer le système de la construction par l'initiative 

privée, attendu que ce n'est pas une construction de 
chemin de fer, mais une simple opération financière. 
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C’est pour cela que je disais qu’il faut que le taux de 
l'intérêt soit un peu au-dessous du taux normal. 

Puis, lorsque le forfait a été établi, on fait alors une 
convention dont j'indique les lignes dans mon rapport, de 
façon à intéresser le concessionnaire à construire au meil- 
leur marché possible, et cette convention peut être faite 
de la maniére la plus simple. On dit au concessionnaire : 
Je vous ai accordé une garantie d'intérêt de 3 p. c., par 
exemple, sur votre capital, et ce capital est de 20 mil- 
lions de francs; cet intérêt représente par conséquent 
600,000 francs que je me suis engagé à vous payer à titre 
de garantie. Eh bien, supposons que, si, au lieu de con- 
struire à 20 millions, vous faites une économie de 3 mil- 
lions, vous aurez droit à celle-ci jusqu'à concurrence du 
tiers et nous vous en tiendrons compte par une aug- 
mentation de la garantie d'intérêt, c'est-à-dire que si 
vous construisez, par exemple, avec une diminution de 
prix, au lieu d'avoir 3 p. c., vous aurez 3 1/2 ou 4 p. c. 
Au contraire, si le forfait est dépassé, vous supporterez 
a concurrence des deux tiers l'augmentation du forfait, 
et moi, État, je la supporterai à concurrence d’un tiers. 
Il faut que les deux contractants supportent une partie 
de la différence, comme il faut qu'ils profitent tous deux 
de la diminution de prix éventuelle. 

Si vous voulez un autre système, il y en a tant que 
vous voudrez. Moi, j'en ai proposé deux dans ces derniers 
temps : il y en a un qui n’a pas reussi, mais il est pourtant 
tres intéressant. C’est celui que J'ai indiqué en quelques 
lignes hier, lequel est résulté de l'étude approfondie que 
J'avais faite de ma situation financière dans la construc- 
tion du chemin de fer du Congo. Je dis à l'État qui veut 
construire un chemin de fer : La ligne que vous voulez 
construire doit amener pour vous une augmentation de 
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recettes; si la voie nouvelle est utile, il est incontes- 
table que votre situation financiére en sera améliorée. 
Prenons un chiffre. J’ai fixé celui de 2,000 francs par 
kilométre. Supposons que quand le chemin de fer sera 
livré à l'exploitation, vos recettes soient augmentées de 
2,000 francs par kilomètre : à 5 p. c., cela représente la 
rente du capital de 40,000 francs. Eh bien, je vous pro- 
pose de verser par kilomètre construit et livré à l’exploi- 
tation la somme de 40,000 francs dans ce que j'appelle un 
fonds de prévoyance pour le paiement de l'intérêt du 
capital de la construction du chemin de fer. Ce fonds de 
prévoyance, on le déposera à la Banque de France ou 
dans un établissement de sécurité absolue, et, à partir de 
ce moment, voici comment va fonctionner ma situation 
financière : la Compagnie concessionnaire construit à ses 
risques et périls la première section du chemin de fer 
et elle avance l'argent. Il lui faut, par exemple, pour 
construire les 50 premiers kilometres, 100,000 francs 
par kilomètre. Elle avance une somme de 5 millions de 
francs qu’elle se procure sous forme de capital actions. 
Quand elle a construit cette première section, elle la met 
en exploitation et elle gage sur elle des obligations, en 
en faisant garantir le service de celles-ci par le fonds 
de prévoyance que j'ai créé. 
Je suppose donc que cette portion de ligne ait coûté 
Dd millions. J’ai commencé à construire le 1° janvier 1900. 
L'État n’a rien fait. Nous avons eu une convention et je 
vais la faire jouer le 1* janvier 1901 Je dis alors à l'État: 
Mes 50 premiers kilomètres sont construits, prêts à être 
livrés à l'exploitation; je vous prie de les recevoir. L'État 
envoie ses ingénieurs, contrôle la construction qu'il a dû 
surveiller pendant toute sa durée et arrive à la conclusion 
que le tout a été fait conformément au cahier des charges. 
16 
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A partir de ce moment l’État verse à la caisse du funds 
de garantie 50 fois 40,000 francs, par conséquent 2 mil- 
lions, et sur ces 2 millions la Compagnie concessionnaire 
prend la somme nécessaire pour servir l'intérêt, à 4 p.c., 
par exemple, aux sommes qu'elle a réellement dépensées. 
Elle aura dépensé, en moyenne, ses 5 millions pendant 
six mois, et elle aura droit aux intérêts pendant ces six 
mois. La première année elle aura à prélever les intérêts 
à 4 p.c. sur 5 millions, c'est-à-dire pendant un an, 
200,000 francs. Vous voyez que je ne diminue pour cette 
première année que 100,000 francs. 

La Compagnie crée alors des obligations assurées par 
mon fonds de garantie. Grâce à ce système, elle se procu- 
rera l'argent tres facilement, puisque c'est un fonds de 
tout premier ordre, et, par conséquent, au lieu d’avoir à 
se procurer ce capital obligations dans des conditions 
onéreuses, elle l’obtiendra au taux ordinaire des obliga- 
tions, à 4 p.c. | 

Elle se procurera les 5 millions nécessaires pour 
l'établissement de la seconde section de la ligne et 
construira ainsi successivement le tout. 

Mais ce qui est intéressant dans mon système, c'est le 
fonctionnement et l'exploitation de la ligne. 

En effet, je vais me trouver en présence d'une ligne 
— je suppose qu'elle représente 400 kilomètres à con- 
struire — quia 50 kilomètres en exploitation et 350 kilo- 
mètres en construction : cette dernière partie devient un 
véritable client de la ligne en exploitation ; eh bien, je la 
considère comme un client à prix coûtant. J'ai fait tout 
cela au chemin de fer du Congo ; le Gouvernement belge 
s’est engagé à me garantir dix millions d'obligations, et 
j'ai été obligé de lui donner certaines garanties. Alors 
cette convention a été faite et il a été décidé que la voie 
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restant à construire serait considérée comme un client à 
prix coûtant de la ligne en exploitation. Le prix coutant 
signifiait les dépenses totales d'exploitation divisées par 
le tonnage total. Ainsi les 50 kilomètres en exploitation 
nous représentent, je suppose, une dépense de 16,000 fr. 
par kilomètre, pour 50 kilomètres le coût sera donc de 
80,000 francs. Je calcule le nombre total de tonnes- 
kilomètres transportées tant pour l'exploitation que pour 
la construction, j'arriverai, par exemple, à 1 million de 
tonnes-kilomètres. Mon client payant à prix coûtant, il 
_ sera fait un versement dans la caisse d'exploitation des 
neuf dixièmes des dépenses. 

Vous comprenez le fonctionnement; chaque année la 
ligne en exploitation sera augmentée, et celle en construc- 
tion ira en diminuant; le tonnage transporté pour le 
compte de l’exploitation va aller en diminuant, et quand 
j'aurai terminé mon travail, comme en revanche les 
recettes qui me seront payées par le public auront suivi 
une marche ascendante, au contraire mon client à prix 
coûtant aura suivi une marche descendante, et j'aurai mes 
recettes qui vont rester sensiblement les mêmes. 

Mais il arrivera très probablement ce qui est arrivé au 
chemin de fer du Congo, c’est qu'en réalité j'aurai perdu 
mon client à prix coûtant, sans aucune gêne, et mon client, 
le public, l'aura très largement remplacé. 

Le chemin de fer du Congo est un des plus intéressants 
qu'on puisse voir, si on veut se donner la peine de 
J'étudier. A l'ouverture de la ligne, il y a cinq ans, la 
construction représentait pour la partie en exploitation 
un client de 4 millions 1/2 de francs par an; mes dépenses 
totales étaient de 4,750,000 francs; par conséquent, je 
ne payais que 250,000 francs de frais d'exploitation par 
le service des obligations : tout le reste de mes services 
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d'exploitation était payé par la construction. L'année sui- 
vante, au lieu de me rapporter 4 millions 1/2, mon client 
ne m'a plus rapporté que 3 millions 1/2, mais mon service 
d'exploitation m'avait rapporté 1,500,000 francs. 


Vous voyez combien devient simple le fonctionnement 
dans ces con:litions. 


Je ne prélève plus rien dans cette caisse de garantie 
que les intérêts à 4 p. c. de mon capital obligations, et je 
ne dois presque rien y puiser pour le service de l'exploi- 
tation, puisqu'il est presque tout entier couvert par celui 
de la construction. 


C'est une variante dans le paiement des intérêts inter- 
calaires des sommes de la construction, variante tres 
intéressante, parce que, au lieu de puiser dans la caisse, 
on laisse, au contraire, celle-ci intacte; c’est un jeu 
d'écritures pour le paiement des intérêts intercalaires. 
Par conséquent, quand je constitue une société de cons- 
truction de chemin de fer, au lieu de faire payer des 
intérêts intercalaires, au lieu de faire deux caisses, l’une 
représentant le capital et l’autre les intérêts intercalaires 
dans lesquelles chaque année je vais puiser, je crée un 
fonds de construction et puis l'État crée un fonds de 
prévoyance. Le fonctionnement de celui-ci va tout seul : 
chaque année on prélève sur lui les sommes nécessaires 
pour le fonctionnement, jusqu'au jour où, par son exploi_ 
tation, la ligne pourra se suffire à elle-même. Au bout de 
trois ou quatre ans on décidera que le fonds de prévoyance 
n’est plus nécessaire ; il est remis à la disposition du 
Gouvernement colonial ou métropolitain, qui y trouvera 
alors un véritable fonds disponible pour les nouveaux 
travaux à exécuter dans les colonies. 


Ce sont les observations que je voulais présenter tout 
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de suite pour mpntrer qu'en réalité il y avait bien d'autres 
systèmes. 

J'en ai indiqué un autre hier qui est également intéres- 

sant. C’est la convention qui vient d’être passé avec le 
Gouvernement anglais pour la construction d'un chemin 
de fer 4 la Cote d’Or. Nous avons envisagé la question 
de notre côté et nous avons garanti, nous, Compagnie 
commerciale, l'intérêt et le capital, c'est-à-dire qu'au 
lieu de dire au Gouvernement : Donnez-nous une garantie 
et nous allons construire, nous lui avons dit : Construisez 
le chemin de fer à vos risques et périls, prenez l'engage- 
ment de l’exploiter à un tarif déterminé et nous vous 
garantiroas le capital. À première vue, cela parait très 
original, mais c'est tout ce qu'il y a de plus logique. Nous 
sommes là un certain nombre de commerçants trafiquant 
dans l’intérieur du pays, nous avons hesoin d’un chemin 
de fer et nous avons calculé quel était le tonnage approxi- 
matif que nous pourrions lui confier, en même temps que 
les tarifs à lui payer pour faire desaffaires dans des condi- 
tions rémunératrices. Nous sommes arrivés à trouver que 
nous aurions tous ensemble, le chemin de fer étant con- 
struit dans les conditions où nous le désirons, une somme 
d'un million de trafic, et nous avons dit au Gouvernement 
que nous lui garantissions un million de revenu pour 
son chemin de fer, c'est-à-dire 5 p. c. des 20 millions 
nécessaires pour le construire, mais qu'il serait chargé 
de l'exploitation. 

Je n’envisage pas la question de savoir si le Gouverne- 
ment construira lui-même ou fera construire en régie, 
je ne m'occupe que de la question de garantie d'intérêt. 

Je le répète, il y a bien d'autr:s systèmes. Nous en 
avons proposé un avec quelques amis français pour un 
chemin de fer à la côte occidentale d'Afrique ; nous 
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avons établi nos calculs et nous sommes arrivés à la 
conclusion que nous pouvions assumer les risques et périls 
de l’entreprise. 

Dans chaque cas particulier, on trouve, si on veut bien 
s’en donner la peine, une solution. Mais ce qu'il faut sur- 
lout, c’est la bonne foi; il faut que les deux parties en 
présence se persuadent que leurs intérêts sont liés et que, 
lorsque l'État fait faire une mauvaise affaire au conces- 
sionnaire, il en fait une lui-même; si l’administration 
entre bien dans cette voie, je crois qu'on peut arriver 
à trouver dans chaque cas particulier une solution adé- 
quate aux besoins. 


Quant à savoir, si le chemin de fer doit être construit 
par les soins de l'État ou de l'initiative privée, je suis par- 
tisan, de la manière la plus absolue, de ce dernier mode. 
Je n'aime pas que celui qui commande soit celui qui exé- 
cute et en même temps chargé de se contrôler. Je trouve 
cela dangereux tant que l'humanité ne sera pas unique- 
ment composée de saints. Il faut que le contrôle soit 
exercé par des hommes totalement différents de ceux qui 
exécutent et qui ont la responsabilité des décisions à 
prendre. 


Je ne crois pas devoir insister davantage. 


M. LEV ASSEUR. —Je suis réellement très embarrassé, 
car vous venez d'entendre deux orateurs que vous avez 
écoutés avec beaucoup d'intérêt, parce que l’un et l’autre 
sont, sur la question qui nous occupe, d’une compétence 
toute particulière, que je n'ai pas moi-même, et d’une 
précision qui est basée sur des faits positifs. Mais ce que 
vous attendez de moi, Messieurs, c'est simplement un 
sentiment sur la manière la plus convenable dont doivent 
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être réglées la construction et l'exploitation des chemins 
de fer dans les colonies. 

Les deux orateurs, vous l'avez remarqué, n'ont fait 
entendre qu'une voix, et cette voix je vous la ferai encore 
entendre, parce que mon sentiment est conforme au leur. 

Je vous dirai toutefois que mon opinion n'est pas absolue; 
je connais des économistes qui ont des idées absolument 
tranchées en matière de chemins de fer et qui sont pour 
le monopole, c'est à dire pour l'exploitation par l'État. Je 
suis un peu moins absolu par la nature de mon esprit ; 
mais sur un point je n'hésite pas à indiquer mes préfe- 
rences dans le même sens que ces messieurs, c'est de 
donner l’exploitation de ces chemins fer à l'initiative pri- 
vée chaque fois que cela sera possible. 

Là où une colonie, un État, est dans une situation telle 
qu'il sente le besoin de construire sans retard un chemin 
de fer pour se donner des débouchés, pour créer une agri- 
culture ou un commerce qui n'existe pas encore, et que 
cette colonie ne voit personne qui puisse l’établir, je suis 
de cet avis que l'État a raison d’y procéder lui-même. 

Mais quand un État voit qu'il a intérêt à établir un 
chemin de fer, il doit se dire : Puis-je le construire moi- 
même ? C'est à voir. Voici Pierre qui me propose de faire 
cette construction, et voilà Paul qui m’offre d’autrescondi- 
tions. Je vais étudier les propositions de Pierre et de Paul, 
avec sympathie et sans idées préconcues, et s’il m’est pos- 
sible de trouver un concessionnaire dans des conditions 
raisonnables que je puis accepter, conditions que mes 
fonctionnaires examineront, je préfère laisser cela à une 
Compagnie privée, pour une double raison, ou de nom- 
breuses raisons — car ces messieurs en ont donné d’excel- © 
lentes et plusieurs, — c'est que si une Compagnie se pro- 
pose de construire un chemin de fer, c'est que vraisem- 
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blablement elle pense y avoir un intérêt; mais il faut que 
les conditions d'exploitation soient rémunératrices; encore 
faut-il, ainsi que le disaient MM. Thys et Challey-Bert, 
qu'il n’y ait pas un contrat léonin au préjudice de l’État; 
il ne faut pas non plus que l’État fasse un marché de dupe. 

Enfin, comme les conditions sont telles pour un conces- 
sionnaire qu’il est obligé de gagner de l’argent pour rému- 
nérer le capital qu’il a employé à la construction, je crois 
qu'il vaut mieux lui en laisser la faculté et la responsabi- 
lité. En outre, avec un concessionnaire qui exploite la 
ligne les tarifs sont plus souples que lorsque c'est l’État, 
parce que la partie administrative est moins officielle, 
moins rigide, et qu’une Compagnie saura toujours attirer 
et faciliter le trafic pour gagner de l’argent. Puisqu'il faut 
qu'elle rémunère le capital, ii faut qu'elle y parvienne, 
et plus elle gagne, plus elle rend des services, parce 
qu’enfin son chemin de fer est exploité et fonctionne. 

En résumé, sur ce point, je le répète, sans exprimer 
un sentiment absolu, j'ai cette idée très nette que la où 
cela est possible, avec des conditions convenables, d'avoir 
une Compagnie, cela vaut mieux que la construction et 
l'exploitation par l’État. 


M. LE PRÉSIDENT. — C'est un des grands avantages 
de la manière de procéder de notre Institut, que grâce 
aux rapports qui nous ont été adressés, et aux volumes 
qui nous sont distribués, chacun de nous est assez au cou- 
rant des questions qui sont soulevées, et lorsqu'il a une 
objection à faire, il peut la préparer et l'examiner à 
l'avance. Les trois volumes publiés par l’Institut consti- 
tuent une véritable encyclopédie sur la question des 
chemins de fer dans les colonies; toutes les théories y 
sont expliquées et tous les procédés s’y trouvent exposés. 
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C'est certainement ce quia été fait de plus complet au 
point de vue des chemins de fer coloniaux. 

Pour ma part, j'aurais le désir que ces volumes soient 
répandus en plus grand nombre. Je crois que l’on ne con- 
nait pas assez nos travaux et l'on ne sait pas assez ce 
qu'est l’Institut et combien son œuvre est intéressante. 

Je crois que l'on pourrait chercher les moyens de les 
faire connaitre davantage. Mais ceci est quelque peu en 
dehors du sujet que nous étudions en ce moment. 

Pour ce quiconcerne les cheminsde fer dans les colonies, 
je crois que notre opinion à tous est que chaque fois que 
l'initiative privée peut être mise à la place de l’action de 
l'État, il ne faut pas hésiter. Toutes les fois qu'une Com- 
pagnie ou une Société croira qu’elle a intérêt à construire 
un chemin de fer, il vaut mieux lui en accorder la con- 

cession; c’est là l'opinion qui a été exprimée par M. Le- 
vasseur et par les orateurs précédents. 

En même temps, je crois que nous sommes tous d'accord 
sur cet autre point que lorsqu'un (Gouvernement a la con- 
viction qu'il y a un avantage commercial ou industriel à 
faire une ligne de chemin de fer, celui-ci — plutôt 
que d'attendre que le pays se soit développé davantage, 
et qu'une Compagnie se décide à construire, — a le devoir, 
comme le disaient M. le colonel Thys et M. Levasseur, 
de la construire immédiatement, quitte à la céder plus 
tard à une Compagnie, car, encore une fois, je crois 
que l'exploitation par une Compagnie est préférable à 
celle par l’État; mais le principal est de la construire. 
De même nous avons vu tous les pays d'Europe établir 
des routes — qui, à l'époque, remplissaient le rôle que 
jouent maintenant pour nous les voies ferrées, — et qui, 
sans l'État n'auraient jamais été construites. Nous 
autres, qui avons le triste privilège de n'être plus jeunes, 
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pour ne pas dire vieux, nous nous souvenons très bien 
de ce qu'était le réseau des routes de France il y a 
environ cinquante ans. Qu’a fait l'État à ce moment? Il a 
favorisé par une caisse spéciale les emprunts contractés ‘ 
par les départements et les communes dans des conditions 
très avantageuses et très bonnes ; et nous avons vu notre 
pays se couvrir d'un grand et beau réseau de routes. 


Je me demande si on ne peut pas faire quelque chose 
d’analogue pour les chemins de fer? Je ne développe 
pas la proposition parce qu’il faudrait qu’elle soit étu- 
diée de façon à ce qu'on puisse donner des chiffres; mais 
je me permets de vous signaler cet exemple qui a donné 
d'excellents résultats dans un ‘cas particulier et qui 
pourrait être avantageux également dans d'autres circons- 
tances. 


M. LEVASSEUR. — Il existe une différence très 
notable entre les routes et les chemins de fer; une route 
ne se rémunére pas directement par le trafic, c’est une 
construction d'intérêt public sur laquelle passe librement 
le commerce du pays ; on ne peut concevoir un système 
de perception, de contrôle, faisant payer un tarif à ceux 
qui y circulent. Les routes ne peuvent donc qu'être con- 
struites par l'État, dans l'intérêt public. 

Je dois cependant ajouter que je sais qu'il a existé en 
Angleterre, et peut-être ailleurs, certaines routes à 
péage. 


M. CaMILLe JANSSEN. — Il y en a eu aussien Bel- 
gique, et partout il a existé des ponts à péage. 


M. LEVASSEUR. — Quoi qu’il en soit, l'État a trouvé 
plus avantageux de construire lui-même les routes, qu'elles 
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soient nationales ou départementales, — je prends les 
dénominations françaises, — ou des chemins vicinaux qui 
se sont si rapidement développés depuis la loi de 1835 et 
qui ont rendu des services immenses à l’agriculture et à 
l'industrie françaises , mais il aurait été extrêmement 
difficile de réclamer à chaque charrette qui passait un 
droit pour l'usage qu’elle faisait de la route! 

On ne peut donc pas prendre celle-ci comme terme de 
comparaison avec le chemin de fer. La route est une con- 
struction d'intérêt public dont tout le monde peut se ser- 
vir, tandis que l'essence du chemin de fer c'est de n’être 
pas la voie de tout le monde, mais une voie où circulent 
seulement les véhicules de celui qui la possède, et il faut, 
pour que cette entreprise soit bonne, qu'il y ait un trafic 
suffisamment rémunérateur pour donner à l'exploitation 
un revenu immédiat et direct. 

Vous disiez, en effet, et je suis de votre avis sur ce 
point, que dans certains cas, l'État devait construire lui- 
même le chemin de fer; je fais une petite différence. 
L'État peut dire, en effet, qu’il a un intérêt commercial à 
faire un chemin de fer; mais il me semble qu'une ligne 
construite par lui est surtout un chemin de fer politique, ° 
et qu’une ligne exploitée par une Compagnie est surtout 
un chemin de fer commercial. Autrement dit, quand il y a 
à créer un pays, à le défendre au besoin, l'État peut avoir 
intérêt à construire lui-même immédiatement un chemin 
de fer, comme il construirait un port sur la côte; mais, 
dès que le chemin de fer devient commercial, c'est-à-dire 
dès que la colonie s'est suffisamment développée pour 
qu'il puisse y avoir un commerce rémunérateur, c'est-à- 
dire, dès que le chemin de fer, de politique qu'il était, est 
devenu commercial, j'incline beaucoup vers la concession 
à une Compagnie, piutôt qu'à la continuation de j'exploi- 
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tation par l'État. Telle est, Messieurs, la distinction que 
je voulais faire. 


M. LE PRESIDENT. — Je m'excuse de revenir sur la 
comparaison que j'ai faite entre les chemins de fer et les 
routes. Cette comparaison pêche par bien des côtés; 
mais sans parler des anciennes routes à péage, ne peut-on 
trouver une analogie entre ce qui a été fait pour les rou- 
tes et ce qui pourrait être fait pour les chemins de fer. 

Lorsqu'une commune a fait appel 4 la Caisse des che- 
mins vicinaux, elle s'est évidemment dit que les avantages 
qu'elle retirerait du passage de la route dans son terri- 
toire rapporterait l'intérêt de l'argent qu’elle voulait em- 
prunter. 

C'est sur ce point que je voulais me permettre d'établir 
une comparaison. Je n'insiste pas davantage. 


M. von DER HEYDT. — Cette discussion est excessive- 
ment intéressante et instructive pour moi; j’appartiens à 
un pays où ie système de construction et d'exploitation 
par l'État est maintenant à peu près exclusif, non pas 
pour la construction originelle des lignes, mais par suite 
de leur rachat. Vous ne serez donc pas étonnés que je 
sois partisan de l'exploitation des chemins de fer par lui; 
je vais encore plus loin dans cette voie que M. Levasseur 
qui y a fait allusion; je trouve que dans toute colonie 
nouvelle, il y a toujours une époque où il n’est pas pos- 
sible de construire un chemin de fer à l’aide de l’initia- 
tive privée seulement, parce que les financiers diront à 
l'État : L'oiseau que vous me montrez est peut-être très 
joli, mais je ne le tiens pas; le développement futur de la 
colonie que vous me faites espérer n'existe pas encore. 
J'expose mon capital, il faut que je sois assuré d’en rece— 
voir un intérêt. 
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Il y a encore beaucoup de colonies allemandes, où je 
crois qu'il ne conviendrait pas d'adopter le système de 
l'initiative privée, alors que, comme cela me semble 
résulter de ce que MM. Thys et Chailley-Bert ont dit. 
les relations avec les entrepreneurs qui proposent l'entre- 
prise sont plutôt difficiles et délicates. 


Je conviens néanmoins que, pour chaque colonie, arri- 
vera le moment où l'exploitation d'un chemin de fer sera 
tout autre chose et qu’alors il sera possible de partager 
loyalement les risques et les avantages avec l'initiative 
privée. 

Je trouve ce système meilleur dans une colonie, parce 
que je crois qu'il convient d'y encourager l'initiative pri- 
vée, bien plus que dans la mère-patrie. C'est dans ce sens 
que je trouve le système de l'exploitation par l'initiative 
privée préférable au système de l'exploitation par l'État. 


M. YZERMAN. — J’ai aussi appris beaucoup en 
écoutant le discours de M. Chailley-Bert. C'est ainsi que 
j'ai appris qu’en France l'État avait pour système d'en- 
gager des ingénieurs avant de savoir si un chemin de 
fer serait construit et où il serait établi. C’est un procédé 
assez étrange de voir l'État travailler de cette façon et je 
comprends que, dans ces conditions, le système de con- 
struction de chemins de fer par des Compagnies particu- 
lières soit applaudi dans cette réunion. S'il en était tou- 
jours ainsi, je crois que l’État ferait mieux de renoncer 
à la construction des chemins de fer dans les colonies. 
Je suis donc de l’avis de M. von der Heydt, c'est que Je 
suis partisan de la construction par l'État, et la raison 
qui me décide est facile à comprendre. M. Chailley-Bert 
nous a dit clairement qu'il y a deux sortes de chemins de 
fer : ceux qui paient et ceux qui ne paient pas. L’initia- 
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tive privée est si sage, si prudente, qu'elle n'a aucune 
sympathie pour ces derniers, et elle est assez généreuse 
pour prendre les chemins de fer qui procurent de bonnes 
rentes. Et elle a parfaitement raison. Mais le rôle du 
Gouvernement, c'est de prévoir, on l'a dit en France : 
gouverner c’est prévoir ; le Gouvernement doit songer à 
l'extension, au développement du réseau. Ici, je dois 
répéter ce que je disais hier; c’est toujours la même 
affaire; quand une Compagnie a construit un chemin de 
fer au moyen du procédé magnifique de la garantie d’in- 
térêt, les quelques actionnaires qui ont toute la Compa- 
gnie dans leurs poches et qui sont assurés de toucher 
tranquillement leurs dividendes, se gardent bien d'étendre 
le réseau. Il est possible, disent-ils, que cet embranche- 
ment soit nécessaire; mais nous avons notre ligne qui 
nous rapporte 10 p. c., celle-ci ne nous rapporterait que 
6 p. c., ce serait donc une mauvaise affaire ! 

C'est ce qui s’est passé dans les Indes néerlandaises. 
C'est de l’histoire. 

En admettant que les Compagnies privées puissent être 
utiles au commencement, elles sont ensuite un obstacle 
au développement régulier d’un réseau utile au pays tout 
entier; si elles veulent partager avec l’État, c'est pour 
lui dire : Toi, État, prends cela, c’est-à-dire les mauvaises 
lignes ; moi, particulier, je prendrai les bonnes. 


M. POST. — Il y aurait une correction à faire. Si les 
Compagnies privées rendent des services au début de la 
colonisation et si plus tard elles deviennent un danger 
pour le développement de celle-ci, l'État pourrait profi- 
ter de la clause de rachat pour faire disparaître la Com- 
pagnie. 


M. LE PRESIDENT. — Si vous le voulez bien, Mes- 
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sieurs, nous n’insisterons pas sur la question du rachat 
par l'État des chemins de fer. Nous savons tous qu'il y 
aurait une foule d'arguments à présenter des deux côtés 
et que si nous voulions continuer la discussion sur ce 
point elle serait peut-être un peu longue et nous entrai- 
nerait trop loin. 

Nous avons discuté le travail du colonel Thys et nous 
le remercions encore une fois au nom de l’Institut,en disant 
combien nous sommes touchés de voir un homme de sa 
valeur, de son importance, et aussi occupé, venir prendre 
une part active à nos travaux, à toutes nos discussions. 
Je crois rendre le sentiment de tous en lui exprimant 
ici toute notre reconnaissance. 

Nous avons à peu près épuisé cette discussion qui sera 
l'une des plus remarquables que contiendra le livre qui 
sera imprimé plus tard et qui renfermera le compte- 
rendu de cette session, car la question des chemins de fer 
dans les colonies est une de celles qui s'imposent à l'at- 


tention des personnes qui s'intéressent au développement 
de la colonisation. 


— La séance est levée à 11 heures 1/2. 
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Sixième séance. — Matinée du 4 août 1900. 


La séance est ouverte à 9 1/2 heures sous la présidence 
du PRINCE AUGUSTE D'ARENBERC. 


Prennent place au bureau : 


MM. von DER HEYDT, Vice-Président ; 
CAMILLE JANSSEN, Secrélaire général. 


M. LE PRÉSIDENT. — Comme nous avons beaucoup 
d'affaires à régler et qu'il n’est pas besoin d'être absolu- 
ment au complet pour accomplir cette besogne, nous allons 
ouvrir la séance sans plus attendre, et je prie notre 
excellent secrétaire général de vouloir bien nous donner 
un aperçu de la situation financière de l’Institut. Ces 
aperçus ne sont pas toujours les plus pittoresques et les 
plus brillants, mais malgré cela, il faut avoir le courage 
de les regarder en face et de les examiner. C'est ce que 
je demanderai à M. Janssen de vouloir bien faire. 


M. Camitte JANSSEN. — L'année 1899 a présenté, 
au point de vue financier, quelques difficultés qui, 
heureusement, ont été surmontées. 

Les prévisions budgétaires portaient en recettes une 
somme de fr. 21,015.24, venant équilibrer pareille somme 
en dépenses ; la liquidation définitive des comptes établit 
que les recettes ne se sont élevées qu'à fr. 19,980.60 et 
que les dépenses ont atteint le chiffre de fr. 19,804.03, 
laissant en conséquence un faible reliquat de fr. 176.57, 
et encore ce boni est-il purement fictif ; en effet, certaines 
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dépenses qui auraient dû étre portees au compte de 1899, 
n'ont pu être so'dées qu'à l'aiic des ressources de 1900. 

Les recettes ont été inférieures aux prévisions parce 
que nous n'avons pas reçu la subvention d'un Gouverne- 
ment que nous avions escomptée. Par contre, nous avons 
réduit les dépenses dans les limites les plus extrêmes, à 
l'exception des frais qu’a nécessités l'impression des publi- 
cations et qui ont dépassé de fr. 2,156.85 les prévisions : 
il faut aussi noter que nous avons encore payé à l’impri- 
meur, en 1900, une somme de 1,500 francs qui incombait 
au budget de 1899; done, en réalité, les frais d'im- 
pression des publications ont dépassé les prévisions de 
fr. 3,656.85. 

Grâce à une saine économie, nous avons heureusement 
pu nouer les deux bouts et nous prions l’assemblée de 
designer, en exécution de l’article 15 du règlement, deux 
membres chargés de vérifier les comptes de l’année 1599. 

Telle est, Messieurs, la situation financière. Je dépose 
lex documents justificatifs, ainsi que le registre des 
recettes et des dépensex. 


M. LE PRÉSIDENT. -~ Quels sont ces messieurs qui, 
l'année dernière, ont bien voulu accepter de procéder à 
cette vérification ? 


M. CamMILLte JANSSEN. - Ce sont MM. Chailley-Bert 
et de Laveleye. 


M. LE PRESIDENT. —- Nous pourrions désigner égale- 
ment deux membres, mais puisque nous avons les docu- 
ments sous la main, nous allons essayer de faire cetie 
Yérification sans nommer personne. Voyons : Les recettes 
se sont montées à fr. 19,980.60; les cotisations des 
membres effectifs ont été de fr. 1,999.90; celles des 

In 
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membres associés de 1,225 francs ; les subventions se sont 
élevées à 6,476 francs. 

D’autre part, les dépenses se sont élevées à la somme 
de: fr. 19,804.03, dont, comme dépenses de bureau 
seulement : fr. 28.80. J'appelle votre attention sur cet 
article ; c'est à se demander comment notre secrétaire 
général a pu parvenir à dépenser si peu. Cela indique 
avec quel soin, avec quel dévouement, M. Janssen s’oc- 
cupe de nos affaires. Nous avons ensuite : achat de 
livres et abonnements fr. 70.10; dépenses d'impression 
fr. 13,571.87, celles-ci ont été un peu élevées pour les 
raisons qui vous ont été exposées. 

Je ne saurais trop insister pour dire combien cette 
réduction dans les dépenses prévues est vraiment admi- 
rable et combien elle prouve les soins minutieux qui sont 
apportés dans l'examen de toutes les causes de dépenses ; 
en effet, voici la proportion qui existe entre les dépenses 
prévues au budget et ce qui a été réellement dépensé : 

Les prévisions de recettes donnaient un total de 
fr. 21,015.24. Les dépenses se sont élevées seulement à 
fr. 19,804.03, pour cette raison que la subvention d’un 
Gouvernement sur laquelle nous comptions nous a fait 
défaut. 

En fin de compte et malgré cette petite déception, 
nous arrivons à ce résultat remarquable de rester avec 
un reliquat, pas bien considérable, il est vrai, puisqu'il 
n’est que de 176 fr., mais enfin avec un boni, et, par ce 
temps de déficit, nous n'avons pas le droit de nous 
plaindre. Je sais beaucoup d'organisations, d’administra- 
tions, je pourrais peut-être dire de Gouvernements, qui 
seraient bien heureux s'ils pouvaient en dire autant. 

_ Si quelques-uns d'entre vous désiraient jeter les yeux 
sur ces documents, ils sont à votre entière disposition ; 


mais je crois que ce serait peut-être retarder nos 
travaux ; ce serait aussi imposer à nos collègues une 
peine peut-être considérable, et nous avons mieux à faire 
pour le moment. 

Si done, vous le voulez bien, nous approuverons les 
comptes. Vous êtes tous de cet avis ? Les comptes sont 
donc approuvés, 


M. CAMILLE JANSSEN. — Voici maintenant. Messieurs, 
les prévisions budgétaires pour l'exercice actuel : 


Situation financière pour 1900 et budget pour Fannée 1901. 


« Nous avonsle droit d’être très rassurés en ce qui con- 
cerne la situation financière de l’année en cours, mais 
nous avons le devoir de déclarer immédiatement que si 
des préoccupations financières ne sont guère à prévoir 
pour le présent exercice et même pour le suivant, c'est 
à l'extrême générosité de la Compagnie du chemin de fer 
du Congo que nous devons cette quiétude ; grace à l'in- 
tervention, qui ne se lasse pas d'être bienveillante, de 
notre collègue M. le lieutenant-colonel Thys, au courant 
de nos petites misères, la Société qu’il dirige nous a 
octroyé en février dernier un subside de 6,000 francs ; 
cette générosité nous a permis non seulement de faire 
face à nos engagements, mais encore d'éditer les trois 
volumes sur les chemins de fer aux colonies. Le bureau 
n'a pas manqué d'adresser ses remerciements de recon- 
naissance à la Compagnie du chemin de fer du Congo, 
mais nous vous proposons, Messieurs, de les renouveler 
encore aujourd'hui que nous sommes réunis en assemblée 
plénière. (Applaudissements.) 

Nous ne pouvons non plus passer sous silence la géné- 
rosité d’un de nos collègues nouvellement entré parmi 
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nous et qui a tenu à acquitter une espèce de droit d'en- 
trée en versant en notre caisse une somme de 500 francs 
à titre de remerciements de son élection. Quoique nous 
soyons sûr de blexser sa modestie, nous croyons devoir 
vous le nommer : l'auteur de cet acte généreux est 
M. Sam Wiener, sénateur de Bruxelles. 


Nous avons la ferme conviction que nous clôturerons 
année courante par un boni, malgré la publication de 
quatre volumes et des rapports préliminaires, et que nos 
ressources seront suffisantes pour répondre aux dépenses 
ordinaires de l'exercice 1901, si les gouvernements veu- 
lent bien nous continuer leur généreux appui. 


Pour ce qui concerne le budget de 1901, nous vous 
ferons une proposition identique à celle faite lors de 
notre dernière réunion de Bruxelles, c’est de déclarer 
que le budget de 1900 servira également de base au 
budget de 1901, sauf modifications à apporter par le 
Bureau, » 


M. Camitte JANSSEN. — Vous voyez qu'il est bien 
difficile de vous présenter un budget absolument sûr et 
précis; mais pourvu que nous ayons des chiffres généraux, 
je crois que cela nous suffira; d’ailleurs, nous prenons 
toujours pour’ base le budget de l’année précédente. Si 
nos ressources sont plus grandes que nos prévisions, si 
nous faisons des économies, nous les consacrerons toujours 
à la publication de nos volumes; c'est ce qui est arrivé 
l'année dernière. Nous avons rogné sur toutes les 
dépenses qui n'étaient pas absolument indispensables et 
nous avons pu augmenter ainsi de 2,00 francs l’alloca- 
tion affectée à nos publications. 

Les chiffres que je viens de vous citer sont bases en 
partie sur les recettes et les dépenses de l'année dernière, 
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et aussi en partie sur mes prévisions personnelles, de 
telle sorte que nous pourrons payer l'impression des trois 
grus volumes concernant les chemins de fer que nous 
n'avons pas entiérement payée à notre imprimeur et qui 
monte à 9,000 francs enyiron, Les rapports préliminaires 
de cette session coûtent de 1,000 à 1,200 francs; enfin 
la note de notre imprimeur s'élève à prés de dix 
mille francs. 

Je compte que nous publierons ensuite le compte-rendu 
de cette session. Mais si l’on devait encore publier un ou 
deux volumes avant l’année prochaine, mes prévisions 
straiont caduques ; il faudrait que nous ayons des 
ressources nouvelles ; autrement il nous serait impossible 
de faire une publication supplémentaire. 

M. le colonel Thys nous disait hier : Ne vous inquiétez 
pas; nous nous arrangerons toujours. Il a peut-élre 
raison; mais quand votre secrétaire général contracte des 
engagements vis-à-vis de son imprimeur, il faut qu'il 
sache pouvoir y faire face, et c'est pourquoi il est ménager 
des ressources de l'Institut. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il résulte de cet exposé 
financier que nous nous trouvons dans une situation rela- 
tivement convenable, puisque nous sommes en droit 
d'espérer pouvoir couvrir les dépenses indispensables. 

Nous avons pu passer par un détroit difficile, grace 
à la générosité de M. le colonel Thys qui a bien 
voulu mettre à notre disposition une somme relati- 
vement considérable qu'il a obtenue de la Compagnie 
qu’il dirige d’une manière si remarquable et si exception- 
nelle, et d’un autre de nos chers collègues que je suis 
heureux de voir aujourd’hui au milieu de nous, M. Sam. 
Wiener, quia bien vo .lu nous souhaiter sa bienvenue par 
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un don de cing cents francs, don spontané non prévu par 
notre règlement. Nous n'avions pas besoin de cette libé- 
ralité pour apprécier le grand plaisir que M. Wiener 
nous a fait en entrant dans notre réunion. Nous ne l’en 
remercions pas moins, car il nous a aidés à couvrir un 
déficit qui, sans cela, aurait été trop grand. 

Quant à l'avenir, il est d'une bonne administration de 
ne pas s'engager dans des dépenses avant d'avoir l'argent 
pour les payer. Aussi, en remerciant M. Janssen du soin 
qu'il prend pour équilibrer notre budget, je l’engage à ne 
pas aller au delà de nos ressources et à ne dépenser 
que ce qu'il pourra payer. 

Il est évident que s'il se présentait une dépense 
exceptionnelle, pour faire une publication, il pourrait 
s'adresser à quelques-uns d'entre nous pour aviser au 
moyen de découvrir quelque ressource nouvelle pour 
cette publication. Enfin, il est entendu que l'on n'impri- 
mera rien sans avoir d'avance l'argent nécessaire pour 
payer l'imprimeur. 

Voilà un point réglé. 

Quant à la façon d'établir un budget, nous ne voyons 
guère le moyen de procéder autrement, c'est-à-dire de 
prendre pour base les dépenses de l’année précédente. 

Enfin, en ce moment, nous ne prévoyons pas une très 
grosse publication en dehors du compte-rendu de cette 
session. 


M. Camitt—e JANSSEN. — On a parlé hier de réunir 
en un volume les documents concernant les sanatoria ; 
c'est une publication sur laquelle je ne comptais pas. Ce 
ne sera pas là une très grosse affaire, mais il faut toute- 
fois compter quatre ou cinq cents pages qui coûteront 
plus de deux mille francs. 
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M. LE PRÉSIDENT. — C'est pour cela que je vous 
engagerai à ne pas l’entreprendre avant de savoir exacte- 
ment à quoi vous en tenir. Si vous avez de l'argent, cela 
ira tout seul; sinon, il faudra s'abstenir. 

Voilà la question budgétaire à peu près en règle; : 
les recettes pour l'année 1900 sont évaluées à 
22,275 francs et les dépenses à 20,450 francs conformé- 
ment à l'état qui vous est soumis. 


Nous avons maintenant à nous occuper des questions 
que nous pourrions discuter l’année prochaine dans nos 
réunions, et parmi lesquelles quelques-unes sont fort 
importantes. 

Vous avez tous reçu, avec la convocation à ce Congrès, 
une liste de ces questions. Il y a d’abord celle qui a déjà 
été élaborée du régime foncier dans les différentes colo- 
nies. Nous avons publié des rapports sur cette question 
qui devait être traitée par notre collègue M. Anton que 
Tous n'avons pas eu le plaisir de voir cette année parini 
nous. Il y a déjà la de quoi alimenter presque une session 
toute entière, car si nous nous mettons à discuter le 
régime foncier dans les colonies, nous arrrverons à avoir 
des discussions qui pourront durer plusieurs jours. D’au- 
tres questions se trouvent encore à l'ordre du jour et il 
peut encore en être proposé de nouvelles. 


M Chailley-Bert a la parole. 


M. CHAILLEY-BERT. — Depuis deux sessions, nous 
avons à l'ordre du jour la question des Protectorats, que 
nous ne pouvons encore aborder, car elle n'a d'intérêt 
qu’à la condition que les documents soient préalablement 
publiés. Mais nos finances étant un peu chargées, nous ne 
pouvons songer, pour le moment, à publier de nouveaux 
volumes; nous rencontrons d'ailleurs de grandes diffi- 
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cultés à réunir de bons documents. Seule, la France a 
publié tout ce qu’elle possède et c'est même une trés belle 
publication qui a été faite; malheureusement, ni la Hol- 
lande, ni l'Angleterre n'ont suivi; ces deux pays n’ont 
donné que des bribes, et les rapports parus ne sont ni 
complets, ni ordonnés d’une manière scientifique, alors 
qu'ils pouvaient faire la base d'une communication conve- 
nable. Le jour où nous aurons des collègues en Angleterre 
disposés à reprendre cette question, il y aura les éléments 
d'une magnifique publication. Mais nos collègues anglais 
sont de trop hauts personnages ; ce sont des messieurs 
trop considérables, trop pris par la vie, pour que nous 
puissions espérer qu'ils consacrent une partie de leur 
temps à rassembler des documents. Tant que nous ne 
serons pas mieux orientés de ce côté, nous ne pourrous 
pas entreprendre la poursuite de l'étude de cet objet. 


Nous avons ensuite l'importante question du régime 
foncier dans les colonies qui remplira bien une session, 
parce qu'il va falloir l’envisager au point de vue de la 
terre, au point de vue des mines, et à celui des 
forêts; puis la question de la meilleure manière de légi- 
férer pour les colonies. Un rapport devait être présenté 
sur celle-ci. I] n’a pas été fait. Cela se trouve bien, étant 
donné l'état un peu précaire de nos finances, parce que ce 
rapport nous aurait entraîné dans la publication de nom- 
breux documents. Mais ce qui pourrait être fait, c'est 
une bibliographie avec l'indication des sources; cela tien- 
drait peut-être 25 pages en dehors du rapport et ne 
constituerait pas une grosse dépense. 


M. LE PRESIDENT. — Il v a une autre question qui 
devait être rapportée par notre collègue, M. Chotard, 
auditeur à la Cour des comptes, sur les rapports finan- 
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ciers de la métropole avec les colonies. Nous espérons 
qu'elle pourra venir à l'ordre du jour de la prochaine 
session. 


M. CHOTARD. — Pour ce qui concerne la France, je 
crois, en effet, que pour la prochaine session je pourrai 
étre en état de discuter cette question. 


M. CAMILLE JANSSEN, — Il a déjà été publié des docu- 
ments à ce sujet, si M. Chotard veut bien m'indiquer le 
plus tôt possible quels sont ceux qu'il désire avoir des 
autres pays, je pourrai les demander; vous avez déjà 
ceux de la Hollande, de l'État Indépendant du Congo; 
nous avons à peu près tous ceux de l'Allemagne. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous pourrons donc mettre à 
l'ordre du jour de la prochaine session le rapport de 
M. Chotard. 

Nous avons ainsi, pour cette session : le régime foncier 
dans les colonies, dont M. Anton est le rapporteur; la 
question de la législation coloniale, dont M. Chailley- 
Bert a bien voulu se charger; enfin celle des rapports 
financiers entre la métropole et les colonies, dont 
M. Chotard a consenti à faire l'étude. 


M. Caire JANSSEN. — Je ferai remarquer qu'il y a 
aussi la question des rapports politiques entre la métro- 
Pole et les colonies, que M. Girault devait présenter à 
cettesession ; il m’a écrit qu’il avait attendu la publication 
des documents y relatifs. Or, c'était à M. Girault à m’indi- 
quer les documents dont il avait besoin. En outre, comme 
l'a dit M. Chailley-Bert pour la question des documents 
Concernant la législation coloniale, nous croyons qu'il 
ne serait pas nécessaire de publier tous les documents qui 
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se rattachent à oette question des rapports politiques de 
la métropole et des colonies. 


M. CHAILLEY-BERT. — Il y en aurait de très inté- 
ressants ; d’ailleurs, ils ne sont pas innombrables, car 
dans cette question — je parle des rapports politiques, 
des liens politiques, des liens constitutionnels par lesquels 
on peut rattacher les colonies à la métropole — tout 
paraît se ramener à la représentation des colonies dans 
les parlements métropolitains. Il y a un certain nombre 
de traités organiques, de circulaires, de documents 
législatifs, et sans se lancer dans une grande publication, 
cela pourrait faire l'objet de quelque deux cents pages. 


M. Le PRESIDENT. — Cette question pourrait être 
maintenue à l’ordre du jour, et parmi les documents qui 
s'y rapportent, nous prendrons ceux que nous voudrens ; 
il ne sera pas mauvais de les réunir. 


_M. Camitte JANSSEN. — Il y avait aussi la question 
intitulée : « L’émigration doit-elle être considérée comme 
désirable au point de la colonisation des pays nouveaux ? 
Elle avait été posée par M. de Martens dans la session 
de Berlin. Or, M. de Martens ne nous a rien envoré; 
j'ai cependant reçu une lettre de lui, par laquelle il me 
dit que ses occupations l'ont empêché de préparer un 
rapport. Serait-il utile de maintenir cette question ? 


M. CHAILLEY-BERT, — Certainement non. 


M. Camrze JANSSEN. — Une autre question dont le 
docteur Meyer est rapporteur est celle-ci : « Codification 
des coutumes indigénes pour amener la civilisation desabo- 
rigènes. » M. le docteur Meyer n'a pu faire son rapport 
parce que, lui non plus, n'avait pas ce documents suffi: 
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sants. Je me suis adressé à M. Girault pour la France, 
afin qu'il nous procure les documents qu'il pourrait 
connaitre. 


M. CHAILLEY-BERT. — Il y en a aussi de très con- 
sidérables provenant des Indes anglaises et des Indes 
néerlandaises. 


M. Camittz JANSSEN. — Nous avons ensuite la 
question monétaire posée par M. Van den Berg et dont le 
rapporteur ne nous a jamais donné signe de vie. 

Puis un sujet que nous avons traité en partie hier, les 
écoles coloniales, dont M. Froidevaux avait été nommé 
rapporteur. Cette question pourrait également figurer à 
l'ordre du jour. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vois que nous avons de quoi 
vivre pendant plusieurs années. 


M. CaMILLe JANSSEN .— Mais, monsieur le Président... 


M. Le PRÉSIDENT. — Je sais, mon cher secrétaire 
général ce que vous allez dire; probablement les 
rapports ne seront pas terminés en temps voulu? 
Cela n’est pas très gentil pour les rapporteurs. Nous 
comptons, au contraire, sur leur bonne volonté et leur 
puissance de travail et j'espère bien que nous aurons un 
nombre de rapports plus que suffisant. Dans tous les cas, 
nous sommes assurés, si nous maintenons l’ordre du jour, 
d’avoir une série de questions d’une importance considé- 
rable, et ce ne peut être avec l'intention de les discuter 
toutes dans la prochaine session, car il nous faudrait une 
série de jours beaucoup plus longue que celle que nous pou- 
vons consacrer à nos réunions. Il n’y a aucun inconvénient 
à mettre toutes ces questions à l'étude, puisque nous 
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restons maitres de notre ordre du jour, quel que soit le 
nombre de documents réunis. 


M. CaMILLe JANSSEN ..-— Il serait bon que M.Chaille:-- 
Bert ou M. Froidevaux, nous donne le texte de la question 
relative aux écoles coloniales. 


M. CHAILLEY-BERT. — Pour cette question, comme 
pour celle de la législation coloniale qui tiendra plusieurs 
séances, il faut aller étape par étape, préparer un plan 
d'ensemble afin de marcher posément, mais sûrement. 


M. Caire JANSSEN. — M. Chailley-Bert voudra 
donc bien formuler le texte de la proposition. 


M. LE PRESIDENT. — Nous voici, je crois, d'accord 
sur les questions qui doivent être mises à l'ordre du jour 
de la session prochaine. 

1l y a maintenant une autre question à discuter : celle 
de l’endroit où nous nous réunirons. 

En revenant de notre excursion de Chantilly, il m’a 
semble que la majorité des membres présents étaient dis- 
posés à accepter l'hospitalité si large et si généreuse que 
nous connaissons déja, c’est-a-dire celle de la Hollande et 
qui nous est offerte par nos collegues néerlandais. 

La Haye est un endroit délicieux, à portée de la plupart 
de nos pays ; on y arrive rapidement et facilement. 

Quelqu'un a-t-il une proposition à faire ? Non. La ville 
de La Haye est donc choisie pour le siège de nos réunions 
de l'année prochaine. 

Reste maintenant la date à choisir. 

La date du mois d'août est commode à certains égards, 
mais elle est incommode à d’autres points de vue. Si elle 
présente plus de facilités pour ceux d’entre vous aui sont 
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dans les affaires, dans le professorat ou dans les Univer- 
sités, et qui se trouvent plus libres qu'à d’autres époques, 
cette date a l’inconvénient de se trouver à un moment. 
où ceux qui ont beaucoup travaillé pendant l’année, ont 
besoin de se reposer ; les uns se reposent, beaucoup sont 
obligés d'aller aux eaux en raison de leur santé, de sorte 
que nous sommes beaucoup plus dispersés qu’on pourrait 
le supposer. Mais il y a une époque qui parait axsez bien 
choisie, c’est celle de la Pentecôte, au mois de juin. 


M. CaMILLE JANSSEN. — Fin mai ou commencement 
de juin. 


M. LE PRÉSIDENT. — On a pris l’habitude de multi- 
plier les petites vacances à notre époque ; c'est ainsi qu'à 
la Pentecôte, on a quelques jours. Nous pourrions peut- 
être choisir cette epoque ? Déjà au mois de mai ou juin, 
les fleurs de la La Haye et d’Utrecht sont épanouies, le 
charme de la Hollande est dans son plein. Nous pourrions 
donc nous rendre à la La Haye à cette époque, c'est-à- 
dire fin mai ou commencement de juin. 


M. DESCAMPS. — II vaudrait mieux que ce soit en 
juin. 

M. Caniie JANSSEN. — Je ne puis malheureusement 
pas changer le calendrier ; la Pentecôte est une fête 
mobile et nous ignorons même en ce moment, faute d'al- 
manach, à quelle époque elle tombera. 


Quoi qu'il en soit, la cession commencera donc le lundi 
de la Pentecôte. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il nous reste, Messieurs à pro- 
céder à l’election du bureau. 
C’est évidemment à l'un de nos collègues de la Hollande, 
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que nous demanderons de vouloir bien nous présider. Nous 
en avons un qui est ici et dont je ne dirai pas ce que je 
pense, précisément parce qu'il est présent, qui est un 
président tout désigné par les hautes fonctions qu'il a 
occupées et qu'il occupe encore, par la distinction de son 
esprit ; on peut compter sur lui pour s'occuper de nos 
affaires. Je veux parler de M. Pijnacker-Hordijk. ( Applau- 
dissements. ) 
M..Pijnacker est donc nommé président du bureau. 


Il se présente en méme temps une petite difficulté ; nous 
avons eu autrefois un président dont nous avons tous 
gardé un souvenir reconnaissant : c'est M. Fransen van 
de Putte. Nous pourrions nommer M. Fransen van de 
Putte qui est, d'ailleurs, âgé, notre président d’honueur, 
M. Pynacker étant notre président actif ? 

Cette proposition est adoptée. 

Nous devons ensuite désigner deux’ vice-présidents. 
Avec un homme aussi actif que M. Pynacker, il n'est pas 
nécessaire de nommer un vice-président hollandais : il 
suffira parfaitement à la besogne. Nous n’avons donc à 
désigner que deux vice-présidents que nous prendrions 
dans deux pays différents ; l’un à Londres, l’autre à 
Bruxelles. Nous pourrions choisir M. Van Maldeghem, 
pour la Belgique, et Sir Alfred Lyall pour l’Angle- 
terre ; je n'ai pas besoin de vous parler de ces candidats 
que vous connaissez pour les avoir rencontrés lors de nos 
sessions antérieures. 


M. CHAILLEY-BERT.— Avant que l’Institut Colonial 
se sépare, je suis chargé de déposer sur son bureau une 
trés belle publication d'un de nos collègues. Ce livre a 
paru hier soir, et l'auteur offre le premier exemplaire à 
l'Institut. 
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M. Le PRÉSIDENT. — Je suis bien aise d’avoir pu 
prendre connaissance de ce volume qui est dû au revérend 
père Piolet. I] est intitulé : La France hors de France; 
notre émigration, sa nécessilé, ses conditions. 

Assurément, aucun ouvrage ne rentre mieux dans le 
genre d'étude que nous faisons que ce livre; c'est un 
document qui est le bienvenu, d'abord à cause du sujet 
qu'il traite et aussi à cause de son auteur ; je tiens à lui 
exprimer nos remerciements pour avoir bien voulu nous 
faire part de ses travaux, Nous sommes certains d'avance 
que cet ouvrage est écrit avec une très grande compé- 

tence, parce que l'auteur a vu les choses de prés, 
qu'il les a étudiées sur place, et c'est encore de toutes 
les manières, la meilleure d'étudier les questions. 


LE R. P. PIOLET. — Je n'ai pas offert ce livre à 
l'Institut Colonial pour son mérite; loin de là; ma pre- 
miere pensée a été, hier soir, en en recevant les premiers 
exemplaires, de Voffrir à l'Institut en témoignage de 
ma profonde gratitude pour l'honneur qu'il m'a fait en 
voulant bien m'admettre dans son sein. Quand je me 
Suis trouvé au milieu de vous, quand j'ai vu des hommes 
aussi éminents et auprès desquels je me suis senti si petit, 
j'ai été profondément touché de l'honneur qui m'avait été 
fait, J'ai donc pris la liberté d'offrir cet ouvrage en 
témoignage de ma profonde reconnaissance et du désir 
trés ardent que j'aurais de pouvoir, moi aussi, rendre 
Quelques services à l’Institut Colonial. 


M. Cauizzæ JANSSEN. — Avant de nous séparer, je 
demanderai à ceux qui sont ici de faire de nouveaux efforts 
pour augmenter le nombre des membres. D'après nos 
Statuts, nous devons avoir 60 membres effectifs et 
60 membres associés au moins. Nous sommes, à l'heure 
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actuelle, 41 ou 42 membres effectifs et avons à peu pres 
autant de membres associés. Il serait trés interessant que 
nous nous complétions au nombre de 120 membres. Vous 
voyez combien nous avons de la peine pour former une 
réunion nombreuse et voir les membres assister à nos 
sessions. I] n’est pas absolument nécessaire, dit-on, d'être 
trés nombreux pour faire d'excellente besogne; cepen- 
dant, je crois qu'il y aurait intérêt à voir nos réunions 
composées d'un nombre un peu plus considérable de 
membres. J'ai déjà insisté dans les sessions précédentes, 
vous vous en souvenez, pour que le quantum fixé soit 
atteint. 


Nous l'avons atteint pour la France, la Belgique, l’Al- 
lemagne, la Hollande. Mais il y a encore quatre membres 
effectifs à nommer pour la Russie, trois pour les Etats- 
Unis d'Amérique, un pour l'Italie et quatre pour l’Angle- 
terre. Je me suis adressé, pour les Etats-Unis, au membre 
que nous possédons déjà, pour le prier de désigner deux 
autres personnes; et si nous pouvions avoir dans ce pays 
trois membres effectifs, ceux-ci désigneraient les membres 
associés. 


M. CHAILLEY-BERT. — Je partage certainement le 
désir de M. le Secrétaire général de voir les membres de 
l'Institut assister plus nombreux à nos réunions. Je pense 
aussi que dans les pays neufs où nous n'avons pas encore 
pu pénétrer, où nous n’avons pas encore pris un pied 
convenable, comme la Russie et les États-Unis, et même 
l'Angleterre, il serait utile qu'on fit des démarches très 
actives. Mais j'estime, par contre, que là où nous avons 
complété à peu près notre nombre, il ne serait pas politique 
d'offrir des places de membres, que nous sollicitions les 
gens d’entrer chez nous; cela ne pourrait que discréditer 
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la valeur du titre, car les choses données ne sont pas 
goûtées au même prix que celles que l'on est obligé de 
demander. Je vais plus loin, nous devrions, pour les pays 
ou nous sommes au complet, comme la Belgique, la Hol- 
lande, la France, l'Allemagne, nous devrions imposer l'obli- 
gation d'une lettre de candidature et non un chiffon de 
papier que l'on signe quelquefois pour faire plaisir à quel- 
qu'un ; l'Institut n’y perdra pas et nous serons ainsi sûrs 
que les nouveaux membres s’intéresseront à nos travaux. 


M. CaMILLE JANSSEN. — Nous sommes absolument 
d'accord sur ce point. 


M. LE PRESIDENT. — Rien n’étant plus à l'ordre du 


jour, nous pouvons, je crois, Messieurs, clore la session 
de 1900. 


M. DESCAMPS. — Nous ne pouvons pas lever la séance 
sans exprimer la reconnaissance des membres présents 
pour la gracieuse hospitalité que nous avons trouvée parmi 
nos collègues français. L'urbanité française est prover- 
biale, mais vous y avez ajouté, mes chers collègues, une 
telle grâce, un tel désir de nous être agréables, que 
nous vous en sommes profondément reconnaissants. 


Nous vous remercions en particulier, Monsieur le Pré- 
sident, de la manière dont vous avez dirigé nos travaux. 
Il y a longtemps que nous connaissions votre compétence, 
votre distinction, tout ce qui fait le charme de votre per- 
sonne, la session qui vient de finir nous a permis de 
rendre un nouvel hommage à ces éminentes qualités. 
Je suis heureux de vous exprimer du fond du cœur les 
sentiments de gratitude des membres étrangers. 


M. Le PRESIDENT. — Je remercie M. Descamps de 
18 


son appréciation trop flatteuse; je l’en remercie au nom 
de tous les membres français. 


Messieurs, la session de 1900 est close. 


— La séance est levée à 10 heures 30. 
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Des meilleures méthodes à employer pour la favoriser. 





Rapport de Mgr Alexandre LE ROY. 





La question de la main-d’ceuvre dans les colonies euro- 
péennes a déjà fait l'objet du plus sérieux examen de la 
Part de l'Institut Colonial international. C'est justice : 
Sans main-d'œuvre, rien n'est possible, et les millions 
d'hectares partagés en concessions restent des cadeaux 
purement illusoires. Mais, outre la main-d'œuvre géné- 
rale, il y a les spécialités professionnelles auxquelles il 
faut faire une place à part. Les gouvernements, les admi- 
nistrations et les sociétés de colonisation doivent donc 
S'attacher à la trouver, à la préparer, à l'entretenir, à 
la développer, et c'est dans ce but sans doute que l'Institut 
Colonial a posé la question de savoir « quelles sont les 
meilleures méthodes pour favoriser l'éducation profes- 
sionnelle des indigènes dans les colonies de fondation 
récente? », question fort intéressante, mais très com- 
plexe, à laquelle nous essaierons de répondre. 


* 
+ » 


Sans insister davantage sur la nécessité pressante qu'il 
y a de se préoccuper de l’éducation professionnelle dans 
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les colonies, en vue des travaux publics et particuliers, 
ports, canaux, routes, chemins de fer, bâtiments, instal- 
_lations de toutes sortes, nous abordons directement la 
question posée, mais en y apportant avant tout les distinc- 
tions nécessaires. 

Tel procédé conviendra à tel gouvernement, à tel pays, 
à tel peuple, qui ne conviendra pas A tels autres; une 
administration prendra des arrêtés pour obliger les indi- 
gènes à fréquenter les écoles, quand un autre jugera que 
ces procédés sont un attentat à la liberté individuelle ; 
une méthode qui donnerait d'excellents résultats en Indo- 
Chine, par exemple, où les indigènes sont industrieux, 
habiles et laborieux, pourrait n’aboutir à rien dans une 
tribu anthropophage du Congo; ici les libres initiatives 
des sociétés religieuses, qui pourraient avoir une si grande 
part dans l'éducation professionnelle, seront encouragées, 
soutenues, développées ; ailleurs elles auront à se débattre 
contre des défiances et des oppositions systématiques, des 
tracasseries perpétuelles, des menaces, des jalousies, qui 
paralyseront leur action et décourageront leur bonne 
volonté. Il est donc difficile de donner des règles précises. 
Ce que l'on peut faire, c’est d'émettre quelques idées 
générales que, dans la pratique, modifieront les circon- 
stances. Enfin, pour serrer de plus près la question, il est 
entendu que nous ne visons ici, comme l'Institut Colo- 
nial le demande, que les pays de colonisation récente et de 
civilisation rudimentaire tels, par exemple, que l’Afrique 
intertropicale, les iles océaniennes ou certains pays de 
l'Amérique du sud où l'on trouve encore quelques agglo- 
mérations indiennes. 
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I. — Éducation prefessionnelle générale. 


Dans un pays nouveau, on peut dire que tout contact 
entre l'Européen et l'indigène amène presque nécessaire- 
ment chez ce dernier une sorte d'éducation profession- 
nelle générale. Et plus les établissements européens se 
multiplient, administrations, missions religieuses, sociétés 
commerciales, industrielles, agricoles, plus s'étend cette 
éducation qui se fait, pour ainsi dire, d'elle-même. Si pri- 

mnitifs qu'ils soient, les indigènes, quand ils sont jeunes 
surtout, sont vite attirés par l’aspect des multiples trans- 
formations que la civilisation européenne a su donner à 
la matière, et si l'on cherche à les faire entrer dans ce 
courant, plusieurs s’y prétent volontiers et donnent d’heu- 
eux résultats. C’est ainsi qu'un ouvrier européen peut 
s'entourer de manœuvres indigènes dont, insensiblement, 
quelques-uns deviendront des apprentis dociles, puis, s’ils 
sont soutenus par l'intérêt qu'on leur témoigne et les 
avantages matériels qu'on leur procure, ils arriveront à 
se former assez pour rendre de réels services. Mais il est 
de toute importance de se concilier le respect et l’affec- 
tion de ces néophytes du travail, par une fermeté douce 
où l’emportement et l'injustice ne trouvent jamais place : 
n'ayant pas besoin de travailler pour vivre, l'indigène 
doit être retenu par l’attachement que lui inspirent son 
maitre et son métier. 

C'est en vue de cette éducation générale, que tout le 
monde peut et doit tenter, que le R. P. Van Hecke, supé- 
rieur des missionnaires de Scheut (Belgique), a écrit les 
lignes suivantes, dans un rapport à M. Camille Janssen, 
secrétaire général de l’Institut Colonial international, et 
dont nous ferons notre profit. Les idées qui y sont émises 
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sont basées sur l'expérience faite au Congo, mais elles 
sont de nature à servir de guide non seulement à tous les 
établissements de missions religieuses, mais à toutes les 
administrations, à tous les essais d'exploitation industrielle 
ou agricole des pays «de colonisation récente » et de 
- civilisation rudimentaire : 

« Dans les colonies de fondation récente, la meilleure 
méthode pour favoriser l'éducation professionnelle est la 
méthode intuitive et pratique; elle est d’ailleurs la plus 
conforme à l'intelligence du noir qui, pour comprendre, a 
besoin de s'appuyer sur quelque chose qui frappe ses sens. 
- « Quand nos missionnaires fondent une nouvelle station, 
ils se mettent eux-mêmes en devoir de construire les pre- 
mières habitations provisoires, avec l’aide des indigènes 
qui doivent se grouper avec eux; c'est dans ce premier 
travail que l’œil du missionnaire doit discerner quels sont 
les individus qui montrent des aptitudes à manier la hache 
pour couper les arbres et les équarrir, à employer la 
béche pour niveler le terrain, à tenir la truelle pour 
construire les murs en pisé, à lier Je chaume qui doit 
couvrir le toit, etc. 

« Une fois l'atelier principal mis sous toit, le mission- 
naire commence le travail du bois en compagnie d'un 
frère ; les indigènes trouvés habiles sont employés comme 
aides; car tandis qu’ils aident, ils suivent des yeux tous 
les mouvements, de façon à ce qu'après quelques jours on 
peut leur confier des instruments, la scie, le rabot, les 
ciseaux, mais toujours sous la surveillance du prêtre ou 
du frère qui les corrigent et au besoin les déclassent en 
leur enlevant leurs ‘instruments. 

« L'on procède de même pour la ferronnerie, travail 
qui est facilité grandement si l'on a des gens qui appar- 
tiennent à une tribu s’occupant de travailler le fer. 
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« Le collègue du missionnaire forme également des 
équipes pour travailler la terre, former des briques, les 
cuire au four, puis pour maçonner la construction des 
habitations définitives. 

« Le Père Seghers écrivait en date du 25 juillet 1897 
de Hemptinne-St-Benoit : « Nos premières installations 
commencent à prendre figure. Des deux habitations desti- 
nées aux missionnaires, la première a ses murs complé- 
tement secs: l’autre, d'une longueur de 15 métres sur 8 
de largeur, est couverte depuis hier, samedi. Notez que 
j'en avais posé la première pierre mardi matin. C'est que 
nous disposons de différentes équipes d'ouvriers, dont la 
besogne est bien déterminée. Six groupes, comprenant 
chacun douze hommes, s'occupent exclusivement de 
maçonnerie. Une équipe scie les arbres abattus à la forêt 
par une autre. Trois forgerons battent l’enclume. Puis il 
y a les nattiers, vauniers, bergers, jardiniers, les gens 
qui vont cueillir les noix de palme, etc. » (Lettre à 
M. Camille Janssen, 15 décembre 1899.) 


II, — Education professionnelle spéciale. 


Cependant, cette éducation très générale, qui consiste 
à tirer le meilleur parti possible des éléments primitifs 
Qu'on a sous la main, doit-elle nous suffire, et n'y a-t-il 
rien de mieux à faire? 

Nous ne le pensons pas, ét c’est ici que nous nous trou- 
Vons amené à discuter les meilleures conditions dans 
lesquelles pourrait être établie l’école professionnelle. 
Successivement nous nous demanderons quels doivent 
être le personnel dirigeant, l'emplacement de l'école, les 
élèves, les professions à enseigner, le régime intérieur de 
l'établissement, les garanties à assurer pour le perfec- 
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tionnement et l’avenir des ouvriers, Enfin, une dernière 
question se posera : À qui incombe la fondation de ces 
établissements ? 


1. — Le personnel. 


Avant tout, à quel genre de personnel faire appel pour 
la direction de ces œuvres ? 

Nous n’hésitons pas à répondre. Ce personnel doit offrir 
toutes les garanties nécessaires d'une moralité sérieuse, 
et être bien décidé à baser l'instruction professionnelle 
sur l'éducation religieuse et morale. Sans cette formation 
de l’homme, sans cette culture de l'âme, sans ce dévelop- 
pement de la conscience, sans aussi l'exemple constam- 
ment donné par le maître, on n’arriverait, avec ces 
natures primitives, qu’à de pitoyables échecs. Sans doute, 
pour être un excellent ouvrier, il n'est pas nécessaire 
d'être un parfait croyant, et il est rigoureusement pos- 
sible de former un fils d'anthropophage au métier de bou- 
cher, par exemple sans lui donner la moindre leçon de 
catéchisme. Seulement, si, dans l'exercice correct de sa 
profession, il y trouve avantage, qui l'empêchera de 
dépecer un jour son patron ? 

I] s'agit ici d'ailleurs d'une règle générale. Or, les 
hommes de civilisation primitive sont d’impitoyables logi- 
ciens ; ils concluent volontiers que s’il n'y a pas de 
religion certaine, il n'y a pas non plus de morale obliga- 
toire. 

Ils ont d’ailleurs une singuliére et redoutable aptitude 
à exagérer en eux, par esprit d'imitation, les défauts et 
les vices, vers lesquels il ne sont que très portés d'eux- 
mêmes et qu'ils remarquent dans les hommes de race 
supérieure. Or, les connaissances techniques les plus 
précises et les plus développées au service d'une volonté 
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débile; d’une nature dépravée ou impuissante, devien- 
dront bientôt inutiles: l’homme ruinera l’ouvrier. Tout 
Système d'enseignement qui exclurait la formation morale 
et religieuse est donc d'avance à nos yeux, une entreprise 
condamnée. 

Il faut un personnel d’un réel désintéressement, voué 
spécialement à l'éducation des indigènes, et prenant allè- 
grement son parti de la vie humble et monotone de l’école, 
de la grossiéreté et de l’inexpérience des indigènes, des 
Mille tracas journaliers, des privations, des déceptions et 

des dégoûts provenant des conditions spéciales dans les- 
Quelles il sera obligé de vivre et de travailler. 
I] faut un personnel assez stable pour assurer à l’œuvre 
U ne direction toujours identique etne pasla compromettre 
Œans son existence et sa marche par des changements 
BP erpétuels de professeurs, de méthodes et de programmes. 
I] faut un personnel d’hommes ayant la pratique du 
<~limat, du pays, des coutumes et de la langue indigènes. 
es conditions leur sont nécessaires pour se créer l’in- 
ÆMuence au besoin : ellesne s’acquiérent que par une longue 
%xpérience. Traiter avec les indigenes est tout un art: 
Où tel ne peut aboutir à rien, tel autre obtiendra des 
résultats étonnants. C’est une véritable éducation à faire 
æt il est des hommes, bien doués par ailleurs, qui s'y mon- 
trent absolument réfractaires. Une sélection s'impose, et 
seuls devront être employés dans les écoles profession- 
nelles ceux qui sont aptes à cet acclimatement moral, qui 
comprennent le pays, qui aiment l’indigéne et qui s’en 
font aimer. 

Ii faut un personnel quitravaille lui-même de ses mains 
et qui, sous ce rapport aussi, donne l’exemple. Ces 
races sont composées de grands enfants qui sont peu solli- 
cités par l'amour du travail, qui manquent totalement 
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d'initiative, et qui, du reste, n'ont pas besoin de nos mé- 
tiers pour vivre et pour vivre heureux. Si donc elles 
voient l’Européen occupé uniquement à commander, à 
faire des cours, à donner des explications théoriques qui 
resteront incomprises, l'école n’aboutira pas. Il faut tra- 
vailler soi-même et faire travailler avec soi, aider ceux 
qui sont embarrassés, redresser ceux qui se trompent, 
encourager ceux qui faiblissent, en un mot faire prendre 
goût au métier et entrainer par l'exemple. 

Enfin, il faut un personnel sachant bien son métier, et 
décidé à l’enseigner. Inutile d'insister là-dessus, c’est 
évidemment chose essentielle. 


* 
+ @ 


Or, quand on réunit toutes ces conditions, qui parais- 
‘sent nécessaires au succés de notre école, il semble qu’on 
ne peut guére les trouver que dans une société de mission- 
naires. 

D'autres, sans doute, auraient une compétence profes- 
sionnelle plus complète et plus incontestée. Mais trouvera- 
t-on, dans un personnel laïque qu'aucun lien ne rattache, 
la même solidarité, la même suite dans les méthodes, la 
même constance ? En tout cas, le même désintéresse- 
ment n'est pas possible ; car il faut que le professeur ou 
l'ouvrier songe à lui et à sa famille ; il voudra faire et il 
aura pleinement raison, une petite fortune dans cet 
enseignement. Le missionnaire n'a pas de fortune à faire : 
il n’a qu’à s’entretenir et à travailler. 

Mais une autre considération qui dispense de toutes 
les autres peut être mise en avant: c’est que, pour ce 
genre d'œuvres, en pays nouveau et pour des populations 
primitives, on trouvera très difficilement un autre per- 
sonnel qu’un personnel missionnaire … 
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Il s’agit d'abord, en effet, d’assurer la formation pre- 
miére des enfants ou jeunes gens, qui devront étre 
dégrossis, initiés aux premiers éléments de notre civilisa- 
tion, pourvus d’une instruction premiére suffisante, et mis 
ensuite aux travaux manuels. C’est dans cette période 
surtout que l'éducation des missionnaires paraît indispen- 
sable : nul autre personnel ne consentirait probablement 
à s'attacher à ce travail ingrat ; il y faut une somme de 
patience, d'abnégation et de qualités telles que seule, une 
«vocation » particulière paraît pouvoir y faire face. 


+ 
+ + 


Cette direction comporte d’ailleurs plusieurs modes. 
Dans le premier nous pouvons supposer le personnel 
uniquement composé de missionnaires, comme c’est le cas 
dans beaucoup d'établissements catholiques : les uns, 
prêtres, chargés de la direction proprement dite; les 
autres, frères auxiliaires, assurant l'instruction profes- 
sionnelle. Ce premier système a l'avantage d'offrir une 
direction uniforme, une discipline certaine, une autorité 
très nette. Ce qui peut laisser à désirer, à moins de cas 
spéciaux où l’école est établie officiellement et dans des 
conditions particuliérement favorables, c'est la compé- 
tence du personnel chargé de la formation technique. 
Parmi ces freres artisans des Missions, il y a souvent 
d'excellentsouvriers; mais souvent aussi il y en a qui ne 
possédent pasl’instruction nécessaire et sont obligés de se 
former eux-mêmes en formant les autres. C'est qu'il 
devient difficile aux sociétés religieuses de trouver et de 
préparer ce personnel spécial en nombre suffisant. Obligées 
de vivre en Europe sous le coup de menaces perpétuelles, 
elles ont peine à se recruter, et il faut ajouter que l’irré- 
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ligion, le sensualisme et toutes leurs conséquences, pour- 
suivant l’homme depuis l’école jusqu’à l'atelier, les 
champs et la caserne, sont un terrain peu favorable au 
développement des vocations apostoliques, faites de foi 
pure et d’absolu dévouement. Demander à un homme 
d'aller passer sa vie à instruire des nègres et de mourir 
à cette tâche bien avant l’heure, simplement pour faire 
plaisir aux administrations coloniales, est trop exiger de 
sa naïveté; il faut que dans cette tâche il soit soutenu 
par un motif supérieur : la vocation qui fait l’apôtre… 

A défaut de frères auxiliaires, pourquoi ne pas adjoindre 
à la direction, toujours confiée à des missionnaires, des 
ouvriers européens ou indigènes spécialement engagés 
pour l’école professionnelle, ayant d'ailleurs les qualités 
morales indispensables et rétribués dans des proportions 
suffisantes pour les attacher et les intéresser à l'œuvre? 
Ce système peut donner de bons résultats, et il est aussi 
mis en pratique, surtout par les missions protestantes, 
qui disposent généralement de ressources considérables. 
Mais il ext nécessaire que le choix de ces coopérateurs soit 
laissé à la direction et qu’elle ait vis-à-vis d'eux une auto- 
rité indiscutée. Autrement, l'union manquerait, et l'on 
ne tarderait pas à voir « la maison divisée contre elle- 
même ». 

Troisième mode d'installation. La Mission donnant elle- 
même l'éducation et l'instruction primaire, céderait, à des 
heures déterminées, les enfants ou jeunes gens de l'école 
aux ateliers des diverses administrations établies à proxi- 
mité, marine, armée, génie civil, ponts et chaussées, etc. 
Ce système a été essayé dans quelques pays : je dois à la 
vérité de dire qu'il a mal réussi. Obligés de passer toute 
ou presque toute la journée dans des ateliers où ils sont 
sans aucune surveillance, en contact perpétuel avec un 


— 283 — 


élément étranger qui n’a et auquel on ne peut demander 
d avoir aucun souci de moralisation ou d'éducation quel- 
conque, recevant à l’atelier des renseignements moraux 
directement contraires à ceux qui leur sont donnés à 
l’école, ces apprentis ne tardent pas à prendre, avec un 
langage approprié, tous les vices dont ils rencontrent les 
germes sur leur passage et qui, dans leur nature vierge, 
se développent avec une exubérance surprenante. Cette 
formation mixte ne pourrait donc être essayée, à mon avis, 
qu’à la condition expresse de l'entourer de garanties spé- 
Ciales, sévèrement et consciencieusement appliquées. 
Un quatrième système serait celui-ci. Tous les établis- 
sements de mission qui le pourraient seraient pourvus, 
dans des proportions plus ou moins grandes, d'écoles pri- 
maires où les enfants et les jeunes gens recevraient, pen- 
dant un, deux ou trois ans, l’enseignement technique 
qu'on serait en mesure de leur donner. Puis, ces apprentis, 
Qui auraient ainsi un commencement de formation, seraient 
<onfiés soit à des ouvriers indigènes déjà formés, parents 
Ou amis de leur famille, si possible, soit à des colons euro- 
Péens qui s’intéresseraient à eux en les dirigeant, soit aux 
administrations dont il a déjà été parlé et dans les ateliers 
desquelles ils se perfectionneraient. Pratiquement, c’est 
ainsi déjà que, dans beaucoup de régions, les choses se 
passent, et c’est ainsi que les écoles professionnelles sem- 
blent être appelées à donner les meilleurs résultats. Mais 
que d'obstacles viennent donner tort aux espérances 
conçues ! 


D'abord, les missions n’ont pas les ressources matérielles 
nécessaires pour nourrir, loger, habiller, instruire le 
nombre d’apprentis qu’il faudrait avoir, non plus que pour 
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entretenir et, au besoin, subventionner le personnel 
instructeur. 

Autre difficulté : les Missions ne peuvent retenir malgré 
eux les enfants et jeunes gens pendant le temps qui serait 
nécessaire à leur formation. Il faut, en effet, compter avec 
l’inconstance naturelle de l’indigène et l'illusion qu'il se 
fait lui-même sur son savoir. À peine a-t-il passé quelques 
mois sur un établi de menuisier, par exemple, qu'il se croit 
capable de gagner de gros appointements. Il est d'ailleurs 
sollicité par sa famille qui veut profiter de son travail, par 
ses anciens camarades qui viennent le débaucher, par les 
divers Européens qui cherchent à tout prix des iravail- 
leurs quelconques et sont les premiers à se plaindre de la 
Mission qui les a si peu formés, après les avoir enlevés 
eux-mêmes avant toute formation. 

Enfin, et ce n’est pas là le moindre obstacle; les Missions 
finissent par perdre courage dans cette œuvre de forma- 
tion, en constatant que leur dévouement, leurs efforts et 
leurs sacrifices n’aboutissent souvent qu'à des résultats 
tout opposés à ceux qu'ils recherchent et pour lesquels ils 
ont tout quitté, famille et patrie. Placés chez des particu- 
liers ou des fonctionnaires, leurs jeunes gens ont trop fré- 
quemment à subir de vraies persécutions tant qu'ils restent 
en rapport avec les maîtres qui les ont enlevés, tant qu'ils 
sont fidèles aux enseignements qu’ils en ont reçus. 

L’Européen qui les occupe n'ayant parfois aucune pra- 
tique religieuse, il ne veut pas que « son nègre » en ait 
une et lui donne ainsi l'exemple de la tenue, de la mora- 
lité et de la foi. Harcelé sans cesse par ces attaques, 
ou ébloui par le spectacle de la libre vie qui se déroule 
sous ses yeux, le pauvre enfant finit bientôt par prendre 
son parti : dégoûté de ce qu'il entend et de ce qu'il voit, 
ilrentre dans son village et perd ainsi presque tout le 
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bénéfice de sa formation spéciale ; ou bien il cède à cette 
initiation nouvelle, qui est juste le contre-pied de la 
premiere, et se perd dans une vie d'aventures, sans profit 
pour personne. 

Que dire des enfants sortant des écoles profession- 
nelles de filles ? Celles-là sont plus exposées encore, et le 
malheur veut précisément que, mieux elles sont formées 
aux diverses professions propres à la femme, couture,repas- 
sage, blanchissage, etc., plus elles sont en danger d'être 
prises par le courant d'exploitation et de démoralisation 
dans lequel elles sont jetées. Triste récompense accordée 
aux efforts des saintes religieuses qui, en vouant leur 
existence à ces pauvres peuplades d’un continent perdu, 
croyaient servir leur relèvement ! 

Les missionnaires, cependant, sont trop mélés au monde 

qui les entoure et ont une idée trop nette de la réalité 
brutale des choses pour n'être pas prêts — la mort dans 
l'âme — à faire ce que l'on pourrait appeler «la part du 
feu ». Dans toute rencontre de civilisations extrêmes, il 
y a eu de ces abus, et il faut bien, quoi qu'on fasse, en 
prendre son parti. Mais ce qui est souverainement pénible 
aux missionnaires — et la dessus les protestants ne 
Pensent pas autrement que les catholiques — c’est de cons- 
tater l'indifférence absolue que montre toute administra- 
tion européenne pour la protection morale de l’indigéne, 
L’établissement de la famille et le souci des principes con- 
Servateurs sans lesquels il n'y a pourtant pas de civilisa- 
tion véritable. | 

On se récriera peut-être contre cette assertion pessi- 
miste. Je tiens à dire que vingt années passées à l'étran- 
ger, dans des pays de colonisation récente et en présence 
de tous les peuples colonisateurs d'Europe, me font un 


devoir de signaler, tel qu’il est, cet état de choses, — je 
19 
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veux dire l'absence pratique de toute pensée de mora- 
lisation de l'indigène chez le conquérant et l'exploiteur — 
comme la cause principale des insuccès constatés dans le 
recrutement et l’organisation de la main-d'œuvre indi- 
gène, surtout de la main-d'œuvre professionnelle. 


2. — L'emplacement. 


Pour résumer les idées précédemment émises, je dirai 
que tout établissement européen, quel qu'il soit, comporte, 
en quelque façon, la formation d'ouvriers à professions 
diverses, recrutés dans la population indigène. 

Mais les missions religieuses sont excellemment propres 
à la multiplication des écoles. Toute station devrait en 
avoir ; je dis plus : les missionaires devraient faire, par- 
tout, passer l'éducation professionnelle avant la forma- 
tion plus ou moins littéraire, qui expuse à déclasser les 
indigènes et à les jeter dans des administrations diverses, 
vers lesquelles ils ne sont que trop portés. 

Cependant ce n'est pas à cette éducation générale qu'il 
faut se borner. Il est bon, il est utile. il est nécessaire 
d'établir, en quelques endroits choisis d'une colonie 
nouvelle, des écoles professionnelles proprement dites, et 
c’estencore à des missions religieuses qu'il appartiendrait, 
selon nous, de leur faire produire les meilleurs résultats. 


a 

Mais quel pays et quel endroit choisir de préférence 
pour ces établissements ? 

D'abord, il est presque inutile de dire qu'il ne peut être 
question d’appeler en Europe, dans des écoles profession- 
nelles, les indigènes des colonies. Les multiples expé- 
riences déja faites en ce sens prouvant assez que les indi- 
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gènes en général ne gagnent rien à s'éjourner parmi 
nous. Les essais de ce genre ont échoué : ce serait perdre 
son temps et son argent que de vouloir les recommencer. 

Ces établissements doivent être faits sur place, et dans 
un endroit spécialement choisi. 
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Avant tout, la population devra être assez nombreuse, 
assez laborieuse et assez intelligente pour qu'on puisse 
espérer ne pas travailler inutilement parmi ses enfants. 
Le pays sera riche en vivres et susceptible de produire à 
peu près tout ce qui peut alimenter l'indigène et l'Euro- 
péen. Car, ici, comme en bien d’autres cas, l'adage reste 
toujours vrai: Primo vivere, deinde philosophari… 
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L’emplacement lui-méme devra étre assez salubre pour 
qu’on y puisse vivre sans trop de maladies, y travailler 
sans trop de peine. Y a-t-il de l'eau potable, autant que 
possible une petite rivière permettant d'irriguer jardins 
et plantations, et de fournir, au besoin, une force motrice ? 
Le voisinage des fleuves et excellent, car les fleuves sont 
généralement les voies de communication les moins coù- 
t.uses et plus faciles. Avons-nous des bois en abondance, 
des pierres, de la terre à briques : avec cela un terrain 
fertile et étendu, capable de nourrir, en partie du moins, . 
son personnel, et de lui servir en même temps de champ 
d'expérience ou de jardin d'essai pour les cultures ? 
Autant de conditions requises. 
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Ajoutons une remarque. Ceux qui seront chargés de ces 
établissements devront garder de se déterminer trop tôt 
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dans leur choix. Une sérieuse étude est nécessaire avant 
de se fixer, étude portant sur les diverses saisons, le cli- 
mat, la population, le sol, les sources, les bois, les pierres, 
les voies de communication, les transports, les ravitail- 
lements, tout ce qui, en un mot, doit préoccuper l'esprit 
pour assurer l'avenir. 

Ces diverses et multiples conditions ne sunt pas introu- 
vables. Cependant, il faut souvent chercher assez long- 
temps pour les voir réunies dans des proportions suffi- 
santes. En tout cas, un pays ou un emplacement mal 
choisi aménerait facilement l’insuccès de l'œuvre. 


3. — Les élèves. 


Toutes les races indigènes des colonies européennes ne 
sont pas également aptes à fournir de bons élèves aux 
écoles professionnelles. Il y a, par exemple, une grande 
différence à établir entre les Annamites et les Nègres, 
entre les Negreset les Indiens. En Afrique même, on 
trouve des tribus bien différentes de sentiments et d’ap- 
titudes. De préférence aux populations insouciantes, 
paresseuses, corrompues, affaiblies, et ne se reproduisant 
presque plus, ou bien encore vouées presque tout entières 
au trafic, on choisira des races importantes, fortes, dures 
au travail, où les enfants grouillent, qui ont déjà des 
métiers primitifs et une industrie élémentaire. Les indi- 
gènes les plus guerriers et considérés comme les plus 
barbares, sont souvent ceux qui donnent, au point de vue 
du perfectionnement rapide, les meilleurs résultats. 
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Les élèves seront en général des jeunes gens de treize 
à seize ans. Avant treize ans, leur place est dans une 
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école primaire qui, du reste, pourrait être annexée à 
à l’école professionnelle : reçus trop jeunes, ils man- 
queraient d'application et de goût, briseraient leurs 
outils, gâteraient les matériaux et occasionneraient des 
pertes considérables. Nous verrons d'ailleurs comment 
utiliser leur part de travail. Après seize ans, « l'élève » 
ne rêverait que liberté, mariage et plaisir: son esprit 
serait trop loin de l'atelier. Inutile de parler des hommes 
mariés : ils ne pourraient guère être employés qu’à titre 
d'ouvriers et de manœuvres. 


+ 
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Reprenons l'examen de ces diverses caté sories. 

1° Les apprentis, pour être admis à l'école profession- 
nelle, devront avoir une première formation comportant 
une instruction élémentaire : ils sauront lire, écrire, 
compter, se servir du système métrique et, si possible, 
dessiner un peu. Dans cette école primaire, où se recru- 
teront les apprentis, cinq heures de classe et d'étude sont 
largement suffisantes : le reste du temps sera consacré 
aux récréations, aux repas et au travail manuel, car il 
importe d’accoutumer de bonne heure les enfants à manier 
l'outil. Trois à quatre heures par jour, on les emploiera 
donc à débrousser, à défricher, à sarcler, à se servir de 
la pioche, de la béche, de l’arrosoir, etc. 

Veut-on, par exemple, savoir ce qu'on peut obtenir de 
petits enfants de l'école primaire ? | 

« Au Congo français, dans l'Ogowé, la mission de 
Lambaréné possède de magniques constructions, église, 
maisons d'habitation, écoles, etc. Or, qui a exécuté tous 
ces travaux ? Qui a pétri, séché,cuit, charrié le million de 
briques nécessaires et les cinquante mille tuiles employées 
dans ces constructions? Ce sont les enfants de l'école, 
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avec quatre jeunes gens de quatorze à quinze ans. ves 
élèves de dix à douze ans préparaient l’argile en dansant 
et en chantant, la pétrissaient, la mettaient sous l'appa- 
reil ; les plus jeunes de huit à dix ans, la portaient au 
séchoir, chargeaient le four et le déchargeaient, pendant 
que les quatre grands faisaient manœuvrer la machine 
d'où sortaient chaque jour 2,000 briques ou 400 tuiles, 
carreaux ou faitières. 

« L'école ne souffre pas de cette activité extérieure. En 
effet, une section travaille pendant que l’autre étudie, de 
façon à donner à chacune, cinq heures pleines d'études et 
de classe, une heure de catéchisme et trois heures et 
demie seulement de travail manuel. Il faut savoir, en 
en outre, que ce travail de briqueterie n’a pu fonction- 
ner, à cause de la saison des pluies, que pendant quatre 
mois de l’année ; mais ces quatre mois ont suffi pour 
édifier, en trois ans, avec une main-d'œuvre qui paraît 
insignifiante, un ensemble imposant de construction 
vraiment remarquables. 

« A côté de cette briqueterie se trouvent les ateliers de 
charpente et de menuiserie. Ils sont occupés par des 
apprentis de quatorze à seize ans, dont l'instruction est 
entretenue par une courte classe : ce sont eux qui ont 
scié toutes les poutres, poutrelles et planches, fait les 
voûtes, les toits, les bancs, les meubles, les fenêtres, tra- 
vaillé en un mot tout le bois qui est entré dans les cons- 
tructions. 

« À son poste aussi, travaille la section des maçons, sous 
la direction d'un ouvrier noir déjà formé. 

« Enfin, la scierie de long est occupée par des jeunes gens 
de seize à vingt ans, lesquels sont censés avoir fini leur 
apprentissage et ne font plus partie de l’école profession- 
nelle proprement dite. » 
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J'emprunte toutes ces données, avec beaucoup d’autres 
qui figurent dans ce travail, à un rapport du P. Lejeune, 
supérieur de la Mission de Lambaréné. Mais il serait aisé 
de citer quantité de Missions où, avec des moyens à peu 
près identiques, on est arrivé à de pareils résultats. 

Les jeunes apprentis seront donc choisis de préférence 
parmi les enfants de l’école primaire, déjà habitués au tra- 
vail, ayant sous les yeux l'exemple de leurs camarades plus 
ages, et aiguillonnés par l’ambition de se distinguer 
comme eux dans les travaux européens. 

2° Les apprentis seront de bonne condition, et par là 
je veux dire qu'ils ne seront ni inintelligents, ni malades, 
ni esclaves. 

On a trop l'habitude, en effet, de verser dans les pro- 
fessions manuelles le rebut des écoles, et de faire tourner 
du côté des carrières dites libérales, c'est-à-dire vers les 
études et les administrations diverses, quantité d'indi- 
gènes qui encombrent ensuite les colonies à la recherche 
de places, créées, pensent-ils, tout exprès pour eux, exi- 
geants jusqu’à l'effronterie, prétentieux jusqu'au ridicule, 
et à qui la culture plus ou moins superficielle de l'esprit 
ne donne malheureusement pas les qualités de caractère 
et de tempérament moral nécessaires pour en faire des 
auxiliaires utiles et justement considérés. Que ces fonc- 
tionnaires et ces employés indigènes, vêtus à la dernière 
mode, n'ont-ils été apprentis menuisiers, forgerons, méca- 
niciens ou maçons ! Leur truelle serait certainement plus 
utile à la colonie et à eux-mêmes que ne peut être leur 
plume... 

Il n'y a rien à faire non plus, sauf exceptions rares, 
avec ceux des enfants qui ont été employés comme boys 
dans les maisons européennes : en relations continuelles 
avec les camarades de même condition, témoins de toutes 
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les querelles, de toutes les orgies et de tous les scandales, 
habitués à la paresse, à la gourmandise et à tous les 
vices de la libre vie qui se déroule sous leurs yeux, ces 
malheureux enfants forment une classe à part, la pire de 
toutes, et, pour le dire en passant, n'ayant guère vu 
qu'eux, c'est par eux que les explorateurs de fantaisie 
juge trop souvent de la race entière, dans leurs mémoires 
illustrés. 

Revenons aux inintelligents, aux malades et aux 
esclaves. Parfois donc, sous le coup d’un préjugé dont 
nous sommes nous-mêmes atteints, nous sommes portés à 
mettre aux travaux manuels ceux qui forment comme 
une classe inférieure dans la population. C'est un tort. 
Outre que nous devons chercher à ennoblir le travail en 
y habituant les hommes libres, nous n'obtiendrons géné- 
ralement de bons résultats qu'avec ceux-ci. Le nègre 
esclave, ou fils d'esclave, manque trop souvent d'initia- 
tive, d’ambition, d'ouverture d'esprit, de franchise et de 
caractère ; tous ceux qui ont une longue pratique des 
races primitives savent combien, en um mot, il est infé- 
rieur à l'homme libre. Choisissons donc des enfants libres, 
et, de préférence, des fils de chefs et de personnages 
influents, des jeunes gens qui manifestent une certaine 
émulation et sont capables d'un réel perfectionnement. 
Seuls, au reste, devenus maitres et chefs à leur tour, ils 
seront capables de se bâtir des maisons européennes, d’en- 
treprendre des exploitations sérieuses, de se créer un 
certain bien-être, ou bien, employés chez les blancs, 
d’avoir, sur les travailleurs proprement dits, l'autorité 
nécessaire. Préparons donc l'avenir, en nous attachant à 
instruire et à former les fils de ceux qui ont l'autorité en 
mains : les autres suivront plus tard. 
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Une remarque en passant. Les commencements de ce 
regime scolaire et professionnel paraitront peut-être 
durs aux familles, durs aux enfants. On devra s'attacher 
à ne décourager ni les uns ni les autres. Il faut avant tout 
que les enfants se plaisent à l’école, et nous dirons plus 
tard comment il est possible et facile d'arriver à ce résul- 
tat. Quant aux parents qui, dans toute entreprise du 
blanc, voient pour eux un sujet d'exploitation, plusieurs 
peut-être demanderont à être payés en retour du droit 
qu'ils donnent d’instruire leurs enfants, ce sont les mêmes 
qui, malades, demanderont une récompense au médecin 

qui les traite. Plusieurs même voudront exiger que les 
petits cadeaux, les récompenses en nature ou en argent, 
gagnés par leurs enfants, leur soient remis ; plusieurs enfin 
Offriront de convertir ce modeste pécule en eau-de-vie 
Ou en gin qu'ils consommeraient volontiers sur-le-champ. 
Eci, le directeur de l’école saura se montrer intransigeant 
et fera comprendre que l'instruction professionnelle don- 
née à des enfants, qui, plus tard, seront les soutiens de 
leur famille, est le plus grand cadeau que i’on puisse faire 
à ses parents. L'habitude prise, dès les débuts, de multi- 
plier ainsi les présents sans raison, aménerait infailli- 
blement dans l’avenir des murmures, des réclamations, 
des grèves, peut-être même l'abandon de l'œuvre entre- 
prise. 


a 


4, — Les Professions à enseigner. 
L’Agriculture. 


La première de toutes les professions à enseigner, la 
plus utile, la plus facile, celle qui emploie le plus aisément 
toutes les bonnes volontés et sur laquelle repose la vie 
même de la colonie, c’est l'agriculture. Aussi, des écoles 
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professionnelles agricoles, nombreuses, aussi nombreuses 
que possible, rendraient vraisemblablement de grands 
services et seraient partout à encourager. 

D'abord, ces écoles fourniraient aux colons les contre- 
maitres, chefs, surveillants, et interprètes dont ils ont 
besoin ; mais surtout pourquoi ces enfants devenus 
hommes, mariés et établis pour leur compte, n’auraient- 
ils pas des plantations modestes, qu'ils feraient eux- 
mêmes avec le personnel dont ils disposent ? Des que ces 
« colons » indigènes auraient touché en bénéfices le 
résultat de leurs efforts, ils seraient encouragés à conti- 
nuer et à développer leurs entreprises ; plusieurs autres, 
même, instruits par l'exemple et profitant de cette vraie 
leçon de choses, tourneraient de ce côté leur ambition, 
et peu à peu le pays perdrait sa physionomie sauvage. 

| e 
* » 

Dans notre école, que nous supposons toujours primaire 
et professionnelle, nous admettrons les enfants de tout 
age, depuis les tout petits, dont le travail serait de sarcler, 
de balaver, de transporter les plants, de faire les cueil- 
lettes, etc., jusqu'aux adolescents de douze, seize et dix- 
huit ans, qui seraient les agriculteurs proprement dits. 

Outre un terrain consacré aux vivres indigénes, un 
autre terrain sera destiné à la culture en grand de tous 
les produits que comporte le pays. 

Il faudra pareillement un jardin d'essai. 

Peut-être aussi les diverses écoles d'une région pour- 
raient se partager l'exploitation des produits agricoles, 
sous la direction d’une autorité supérieure, l'une, par 
exemple, se livrant à la culture du cacao; l'autre du café, 
du riz, de la vanille, etc. 

C'est là surtout, il semble, que l'on essayerait avec 
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avantage le système de la coopération religieuse et raïque. 
Ainsi, une Mission aurait la responsabilité de l'éducation 
morale et de l'instruction élémentaire des enfants ; mais 
des jardiniers ou agriculteurs de profession lui seraient 
adjoints, soit par ses soins, soit par ceux d’une adminis- 
tration coloniale, et ces agents, à desheures déterminées, 
viendraient prendre la direction professionnelle. Il est 
probable que, disposant ainsi d'un personnel nombreux, 
obéissant, discipliné et gratuit, ces derniers obtiendraient 
de meilleurs résultats pour la colonie qu'en travaillant 
dans un modeste jardin d'essai, avec des ouvriers de 
passage et sur lesquels ils ne peuvent avoir qu'une faible 
action. C'est une idée, et nous demandons pourquoi l’essai 
n'en serait pas fait, soit par une administration coloniale, 
soit par une Compagnie concessionnaire. 


* 
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Quoi qu'il en soit, ce serait une erreur de croire que 
l'indigène, le noir surtout, n’a besoin d’aucune formation 
pour les travaux agricoles. Il ne saura, par exemple, 
arracher une mauvaise herbe, sans arracher en méme 
temps le semis. On lui dit d'aller piocher :il ira,il coupera 
la racine des plantes, il fera des dégâts lamentables, il ne 
se préoccupera que d’une chose : on lui a dit de piocher, 
il pioche... Aussi, le travail des femmes, des esclaves 
et tous ceux qui sont incapables d'être formés aux 
travaux délicats, devra-t-il se borner, en général, à 
l'exploitation descultures vivrières, nécessaires d’ailleurs 
pour l’entretien de l'établissement. 


+ 
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Mais c’est là précisément ce qui distinguera et ce qui 
relèvera, aux yeux des indigènes, l’exploitation des en- 
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treprises agricoles introduites par l'Européen. Les hom- 
mes de condition libre ne les mépriseront pas, quand ils 
verront que nous neles méprisons pas nous-mêmes. Il leur 
faut, à eux, un travail qui dépasse un peu les conditions 
ordinaires du pays. Faire des alignements, tailler, greffer, 
écussonner, diriger un arbre, planter des légumes, pro- 
duire de la vanille, du café, du cacao, du caoutchouc, 
etc., et obtenir par là le bien-être, la richesse, la considé- 
ration, voilà le travail du blanc, et, en s’y livrant, le noir 
aura le sentiment, non plus de descendre à la condition 
de l’esclave, mais de s'élever à un degré supérieur. C'est 
dans ces pays neufs, surtout, où l’agriculture est aban- 
donnée à l’esclave, qu’il faut honorer l’agriculture. 


Li 
+» + 


Les ateliers. 


Venons-en aux ateliers qui constituent l’école profes- 
sionnelle proprement dite. Pas n'est besoin qu'ils soient 
nombreux. En les multipliant trop, on disperserait ses 
forces, et, d'ailleurs, une colonie qui commence demande 
surtout certaines catégories d'ouvriers, ceux qu'on pour- 
rait appeler les ouvriers essentiels : des charpentiers, des 
charrons, des menuisiers, des maçons, des briquetiers, 
des forgerons, des boulangers, des cordonniers, des tail- 
leurs, des mécaniciens. Plus tard viendront les horlogers, 
les ébénistes, les sculpteurs, les artistes... 


| | 
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L'atelier le plus généralement recherché est la menui- 
serie. Les indigènes ont un gout particulier, et souvent 
une adresse véritable pour travailler le bois ; mais le bois 
qu'ils préfèrent est celui qui leur arrive d'Europe tout 
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préparé, en poutrelles, madriers et planches. Dans un 
pa:s qui n’est souvent que forêt, ce serait une mauvaise 
éducation que d’habituer les noirs d'Afrique, par exemple, 
à ne savoir utiliser que les sapins de Norwége; l'école 
professionnelle aura donc à établir des scieurs de long. 
Tous les charpentiers et menuisiers devraient même être 
exercés, à tour de rôle, à équarrir leurs arbres et à les 
débiter, selon les besoins exigés pour leurs travaux. Ce 
mode de tirer parti du bois paraît même préférable à l’em- 
ploi d’une scierie hydraulique ou à vapeur : 11 permet, en 
effet, d’avoir un plus grand nombre d’éléves et d'étendre, 
par conséquent, l'influence de l’école ; mais surtout il met 
les indigènes, une fois chez eux, à même d'établir une 
petite industrie similaire, de faire des planches, de se 
bâtir des maisons, de fabriquer des meubles, et de vendre 
à leurs semblables des produits sortis de leurs mains. 
Encore un exemple pris dans la Mission de Lambaréné 
(Gabon). 

Douze Galoas — appartenant à l’une des races ayarit le 
moins besoin de travailler et la plus consciencieusement 
paresseuse de tout le Congo — ont été dressés par le 
P. Lejeune, et chaque jour, travaillant de six heures à 
midi et de deux heures à six heures, ils ont préparé lattes, 
solives, poutres, madriers, planches, tout le bois néces- 
saire aux constructions de la Mission, sans qu’une seule 
cheville de sapin y soit entrée. Or, aujourd’hui, cette Mis- 
sion fournit chaque année, parmi les objets d'échange 
destinés à se ravitailler, une douzaine de grosses haches 
de charpentier, des scies de long, des valets, des outils de 
toutes sortes et de tout prix à cesindigènes, qui continuent 
à exercer à leur profit le métier nouveau qu'ils ont appris 
et qui leur permet de vendre des planches aux blancs et 
aux noirs. 
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Ce métier de charpentier-menuisier a un réel avenir 
dans tous les pays neufs. 

Beaucoup de maisons européennes sont en bois, et beau- 
coup arrivent toutes faites : il n’y a qu'à les monter sur 
place. N'y aurait-il pas grand intérêt et grand profit à ce 
qu'elles fussent fabriquées dans le pays même? Et puis, le 
goût de l'habitation confortable, salubre et relativement 
luxueuse se répand bientôt chez les chefs, les commer- 
çants indigènes, et tous ceux qui ont les moyens et le désir 
de figurer parmi l'aristocratie locale : nouvelle et brillante 
perspective pour les ouvriers charpentiers… 


+ 
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Peu à peu cependant, on sent le besoin d’avoir des con- 
structions plus solides, que le temps, les tornades, les 
termites, les incendies et les voleurs respectent davan- 
tage : c'est alors que les maçons sont appréciés. Ce métier 
est en général peu recherché des indigènes qui le trou- 
vent trop dur, surtout à cause de la taille de la pierre. 
Eh bien, pourquoi ne pas faire des briques partout où 
l'on trouve de l'argile? La briqueterie, bien organisée, 
donnerait aussi des tuiles des tuyaux, et tout ce que 
comporte cette industrie. Il est certain que ces produits 
auraient, dans une colonie nouvelle, un écoulement aisé! 

On peut en dire autant de la fabrique de la chaux dans 
les endroits où l’on trouverait du calcaire. 

Ailleurs, on enseignera d’autres genres de construction, 
en pisé, en pierres agglomérées, en adobes ou grosses 
briques séchées au soleil. 


e 
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Des charrons sont également nécessaires. Pendant, en 
effet, que les installations s'élèvent et que s'ouvrent les 
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routes, apparaissent les voitures, les brouettes, les 
canots, les barques et les divers instruments agricoles 
nécessaires aux exploitations. 

La forge réunira pareillement un certain nombre d’ap- 
prentis, dont quelques-uns seront ajusteurs et mécaniciens, 
d'autres ferblantiers. Quelques-uns même pourront être 
dirigés vers l'horlogerie et, dans certains pays, vers l’or- 

- févrerie. 

Enfin, la colonie aurait de très grands avantages à pos- 
séder des cordonniers, des bourreliers, des tailleurs. 
D'autres métiers sont égalemerit commandés par des indus- 
tries locales. 


e 
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Plusieurs de ces professions cependant ne sauraient 
être qu'ébauchées dans les écoles, et l'on ne peut s'at- 
tendre, beaucoup moins encore que dans les établisse- 
ments similaires d'Europe, à en voir sortir des ouvriers 
parfaits, On leur donnera les premières notions, le gout 
du travail, une certaine pratique du métier : à l’expé- 
rience, à l'initiative personnelle et à la nécessité de faire 
le reste. A mesure, d’ailleurs, que la colonie prendra du 
développement, ces enfants et ces jeunes gens trouveront 
à compléter leur apprentissage en dehors de l’école, chez 
les ouvriers indigènes plus instruits, qui travaillent 
pour leur compte et qui les acceptent en leur assurant la 
nourriture et l'habillement, comme cela se pratique au 
Sénégal et ailleurs. D’autres s'engageront dans les ateliers 
des administrations ou des Compagnies, aux travaux pu- 
blics, aux chemins de fer, sur les bateaux, etc. Il n’appar- 
tient pas, en effet, à ces ateliers de prendre des enfants 
qui ne savent rien et de les amener peu à peu & Ja connais- 
sance du métier. Leur personnel y perdrdit son temps 
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et, souvent, sa patience. Mais là, précisément, apparait 
l'objet propre des écoles professionnelles qui, d'un petit 
sauvage, pourvu qu'il soit suffisamment intelligent, arri- 
vent aisément à produire un écolier sommaire et un 
apprenti présentable ; à lui-même et aux autres d’en faire 
un ouvrier. | 


Une objection. 


Ne négligeons pas une objection très sérieuse qui peut 
avoir ici sa place. Quand tous les bâtiments de l'école 
professionnelle seront construits, que les meubles seront 
faits, que les installations seront complètes, où trouver 
du travail à donner aux apprentis? 


La réponse est celle-ci. Si, comme on le suppose, 
l’école professionnelle est installée dans une Mission, il 
est peu à craindre que le personnel des ateliers reste 
inoccupé. Perpétuellement, de nouvelles succursales s’im- 
posent, et, pour les mener à bien, les charpentiers, les 
menuisiers, les maçons et les forgerons se transportent à 
Vendroit marqué, en ne laissant à l'établissement central 
que le personnel nécessaire pour le fonctionnement de 
l'atelier. On arrive dans la forêt, sans case, sans abri, 
sans rien qui ressemble à une installation quelconque, et 
il faut que, dans un espace de temps marqué, une Mission 
sorte de là, avec sa maison d'habitation, ses magasins, ses 
écoles, son hôpital, son église, ses jardins, ses cultures. 
Aucune leçon ne vaut cette école pratique, pour dévelop- 
per l'initiative individuelle, apprendre à tirer parti de ce 
qu'on a sous la main et à faire face à tous les imprévus. 
Après avoir ainsi construit une station nouvelle, les 
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apprentis peuvent se disperser et commencer à travailler 
pour leur compte : ils sont prêts. 


Là 
* @ 


Si j'indique cette manière de faire, c’est qu'elle a pré- 
cisément celle de la Mission du Gabon : ce sont les charpen- 
tiers, menuisiers, forgerons et maçons de Sainte-Marie 
de Libreville qui ont établi toutes, ou à peu près toutes, 
les autres stations du Vicariat. Dans d’autres Missions, 
comme au Zanguebar, j'ai vu procéder de même, sauf que 
les jeunes gens s'établissaient eux-mêmes sur place avec 
les missionnaires. Ainsi, lorsqu'une fondation nouvelle 
était décidée et que, après un sérieux voyage d’explora- 
tion, l'emplacement favorable était trouvé, une équipe 

de 20, 30 ou 40 jeunesgens, noyau du village futur, quit- 
tait la station centrale de Bagamoyo, sous la conduite 
d'un Père et d’un Frère. On s’en allait ainsi, on s’instal- 
lait, on élevait toutes les constructions nécessaires. Les 
jeunes gens redescendaient ensuite à la côte, choisissaient 
leurs fiancées dans l’orphelinat où elles avaient elles- 
mêmes été dressées aux travaux de leur sexe, et, après 
des noces générales, les jeunes ménages regagnaient la 
station, qui n’avait plus qu'à se développer d'elle-même. 


L 
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Mais, ce que ces équipes d’apprentis font pour les 
Missions, pourquoi ne le feraient-elles pas pour les autres, 
pour le gouvernement local, pour une compagnie, pour 
un colon ou un commerçant ? 

Il est certain qu'il y aurait à cela de très grands avan- 
tages. Seulement, il faut convenir que la pratique, ici, 
ferait peut-être tort à la théorie. En effet, ce système n'a 

20 
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de résultats que sous la sauvegarde d'une discipline cons- 
tamment imposée, et constamment obéie. En dehors des 
Missions, qui l'exercera ? De plus il y a là une respon- 
sabilité d'exécution que bien des directeurs d'œuvre ne 
voudront pas assumer, et plutôt que d’avoir des difficul- 
tés avec l'employeur, ils préféreront ne pas accepter le 
travail. Ajoutons enfin que leur personnel, toujours res- 
treint, ne leur permettrait pas de suivre ainsi leurs 
apprentis partout où ils seraient demandés. Mais peut- 
être un maître laïque, sur lequel pourrait compter pour 
la préservation morale des jeunes ouvriers, rendrait de 
vrais services, en favorisant par une sorte de patronage 
le passage des jeunes gens de l’école à la pratique de la 
pleine liberté. 


0. — Le régime de l'école. 


Avant d'aborder l'examen des règlements qui convien- 
nent à une école professionnelle dans les conditions où 
nous la voulons, il est une remarque essentielle à faire : 
c'est que cette école, qu'elle soit subventionnée ou qu'elle 
vive de ses propres ressources, doit être libre. 

Entendons-nous sur ce mot. Il est clair que si une 
administration quelconque donne des allocations, elle a 
le droit de savoir ce qu'elles deviennent, le droit par 
conséquent de connaître les règlements, l’état du per- 
sonnel enseignant et enseigné, les résultats obtenus, etc. 
Mais si elle veut s'ingérer par ses agents dans la marche 
de l’école, dans le choix du personnel, dans les modifica- 
tions du règlement, en un mot dans la direction, si même 
elle veut se livrer à je ne sais quel contrôle brouillon, 
tracassier et jaloux, on peut prédire que l'œuvre n'ira 
pas loin. Certains agents des administrations coloniales ne 
manquent assurément ni de compétence, ni de bonne 
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volonté ; mais à côté de ceux-là, que d’autres ne peuvent 
toucher à un mécanisme de ce genre sans le déranger; 
que d’autres aussi sont animés de je ne sais quel jalousie 
inconsciente pour toutes les initiatives privées, surtout 
quand elles ont du succès et sont un moyen d'influence ; 

Il s'est fondé dans ce genre des essais d'écoles profes- 
sionnelles, où les maitres n'étaient que de simples domes- 
tiques de l'administration, où les élèves avaient un per- 
pétuel recours contre leurs maîtres, où la moindre 
planche, le plus simple outil, devait faire l'objet de 
demandes régulières exigeant trois ou quatre signatures, 
lesquelles demandaient généralement trois ou quatre 
semaines à venir : ces essais, qui évidemment n'ont pas 
réussi, sont à dégoûter à jamais d’un pareil système. 
Ecartons-les donc de notre programme. 


Cette observation faite, passons aux caractères géné- 
raux qui, selon nous, fourniront la base du réglement. 


1° Le règlement doit reposer sur l'éducation religieuse 
et morale. Ce point a déjà été visé ; mais il est nécessaire 
d'y revenir ici et de donner cette condition comme essen- 
tielle au succès. Aucun de ceux qui se sont occupés 
d'éducation, aucun de ceux surtout qui ont travaillé au 
perfectionnement des races primitives ne seront étonnés 
de ces exigences. Au contact de l’Européen, les 
croyances religieuses des indigènes — j'entends ici les indi- 
gènes qui, comme les fétichistes d'Afrique. n'ont pas de 
religion positive — sont destinées à disparaitre. Si rien 
ne les remplace, ces intelligences et ces consciences 
n’'auront plus aucune règle de conduite, et leur condition 
morale deviendra pire qu’au temps où ils vénéraient leur 
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fétiche et respectaient les anciennes coutumes de leur 
tribu. Mieux vaut souvent avoir affaire à un simple 
anthropophage qu'à tel et tel noir civilisé et athée qui, 
des Européens qu'il a fréquentés, n’a guère retenu que 
les vices ajoutés aux siens propres. 

Cet enseignement religieux, d’ailleurs, doit être donné 
avec un grand discernement. On s’en tiendra aux choses 
nécessaires, aux dogmes essentiels, aux préceptes rigou- 
reux de morale, en écartant les considérations superflues, 
les discussions et les légendes, en armant la volonté, en 
insistant sur les vertus naturelles et sociales, en revenant 
souvent aux principes fondamentaux. J'ajoute un mot : 
cet enseignement religieux sera donné dans la langue du 
pays. Cette condition, l'expérience l’a démontré, est en 
effet nécessaire pour que les vérités religieuses et morales 
soient bien comprises, entrent profondément dans les 
consciences et y restent gravées. Elle est également 
nécessaire pour que ces indigènes, à l'occasion, soient à 
même de mettre les mêmes leçons à la portée de leurs 
compatriotes, ce qu'ils ne seraient pas en mesure de 
faire, s'ils avaient à traduire eux-mêmes les enseigne- 
ments religieux d'une langue européenne dans leur 
langue maternelle. 

2° Lereglementne doit pas avoir le caractere classique, 
méticuleux, exigeant, pédagogique, si l'on peut ainsi dire, 
qu'il revêt dans nos écoles et nos collèges d'Europe. Dans 
les pays neufs, appliquer cette discipline rigoureuse à des 
enfants qui ne connaissent que la liberté la plus absolue, 
serait leur imposer une insupportable tyrannie. Déjà 
défiants à leur entrée, vis-à-vis du blanc, qui, pour eux 
est un être à part et dont les intentions véritables sont peu 
connues, ils se considéreraient bientôt traités comme des 
esclaves, ils en seraient humiliés et déserteraient; ou, 
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s'ils restaient, ils prendraient des habitudes de sournoi- 
serie et de dissimulation qu’il faut à tout prix éviter. On 
s'attachera donc à gagner la confiance des enfants et à la 
mériter. 

3° Encore moins notre école aura-t-elle le caractère 

d'un établissement pénitentiaire ou d'une maison de 
correction. Cela ne veut pas dire évidemment que tout 
moyen de répression doit être écarté et que ces jeunes 
sauvages se laisseront uniquement diriger par de bonnes 
paroles. Mais la punition, quelle qu'elle soit, doit être 
toujours juste, reconnue comme telle par le coupable, 
appliqu'e sans mouvement de colère et ne laissant dans 
le cœur du maitre aucune trace de rancune : dans ces con- 
ditions, toute répression sera volontiers acceptée. 

On le voit, ce que nous demandons, en résumé, c’est la 
discipline paternelle, intelligente, affectueuse et ferme, 
laissant passer assez facilement les espiègleries de 
l’enfance et mêmes certaines habitudes plus ou moins 
grossières, certains procédés, certaines négligences, pour 
S'attacher à la répression de ce qui ne peut être évidem- 
ment toléré, le vol par exemple, le mensonge obstiné, les 
brutalités, l’insoumission, les fautes contre les mœurs, etc. 

Quelle que soit la légèreté de l’enfant ainsi traité, il a 
vite fait de comprendre le sentiment qui inspire l’'éduca- 
teur; il s'attache à lui, évite de le contrister et sait lui 
manifester par les actes sa reconnaissance et son affec- 
tion. Je ne parle ici cependant que de l'enfant libre, car 

avec l’esclave, on ne peut jamais répondre de ses vrais 
sentiments. 

4° Enfin, le règlement sera patriotique. J'entends par 

là que l'enseignement professionnel, comme tout enseigne- 
ment, doit tendre à faire aimer à l'indigène le peuple 
européen sous l'influence et l’autorité duquel il se trouve 
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placé. Bien des moyens favoriseront ce résultat. Ainsi, 
la seule pratique des outils, des étoffes et de tous les 
objets de provenance européenne, s'ils viennent de 
France, de Belgique, d'Angleterre ou d'Allemagne, inspi- 
rera une grande idée de ces pays. 


Une autre règle à suivre est de donner en langue euro- 
péenne l’enseignement primaire et professionnel. Précé- 
demment, nous avons demandé la langue indigène pour 
l'enseignement religieux. Nous la demanderons de même, 
jusqu'à un certain point, pour le premier enseignement 
primaire. Ainsi, c'est par la lecture et l'écriture de sa 
langue maternelle que l'enfant apprendra le plus aisément 
à lire et à écrire. 

On trouverait ridicule en Europe un instituteur fran- 
çais qui, avant toutes choses, voudrait amener un enfant 
de six ou sept ans à lire d'abord le grec ou même le latin: 
il en est de même à peu près d’un petit noir à qui on 
enseigne, pour commencer, la lecture d'une langue qu'il 
ignore, dans un alphabet irrationnel dont une même lettre 
a des valeurs très différentes, comme c'est le cas de la 
_ plupart de nos langues européennes. Au contraire, avec 
un alphabet simplifié, tel qu'on l’établit d'ordinaire pour 
les langues non écrites, l'enfant d'intelligence ordinaire 
apprend à lire sa langue en quelques mois, et j'en ai vu 
qui y arrivaient en quelques jours. De là, à mesure que, 
par la conversation et la pratique journalière, l'enfant 
s'initiera à la langue européenne, on pourra le faire 
passer, avec une facilité singulière, à la lecture et à 
l'écriture de cette langue. Puis, après l’enseignement pri- 
maire, viendra, par une progression naturelle, l’enseigne- 
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ment professionnel lui-même, donné comme nous l'avons 
dit, dans la langue du conquérant. 


Partout les indigènes ont un grand respect pour le dra- 
peau : c'est aussi un sentiment dont il sera facile et bon 
de se servir. On emploiera donc volontiers le pavillon 
national en le hissant aux grandes fêtes au sommet d’un 
mât qui dominera l'établissement; en le faisant figurer 
dans les décorations, on ne le mettra jamais qu’à la place 
d'honneur. 

Veut-on un exemple ? Le drapeau est le signe de la 

victoire. Dans une de nos missions, les enfants avaient à 
faire disparaître un monticule qui les génait pour leur 
récréation. On disposait de quelques rails Decauville et de 
deux wagonnets.Les enfants sont partagés en deux camps 
d’egale force ; à chaque groupe, on confie un wagon, et le 
drapeau est placé sur la petite colline, destiné au groupe 
qui l’atteindra le premier. Aussitôt les pioches s'en- 
foncent, les wagonnets sont chargés, tout le monde est en 
mouvement; pas un mot n’est prononcé, car un mot peut 
retarder le travail et compromettre la victoire. Une heure . 
avant la fin réglementaire, la tâche était terminée, et les 
heureux triomphateurs emportaient leur drapeau. 


Quelques détails complémentaires. 


Après ces données générales, quelques détails complé- 
mentaires sur le règlement d'une école professionnelle 
telle que nous la comprenons ne seront pas inutiles. 


Le lever aura lieu avec le jour, vers cinq heures et 
demie. Les nattes une fois pliées, et les habits (habits 
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indigènes de préférence aux habits européens) étant 
passés autour du corps, commencera la prière du matin. 
Ainsi faite au pied du lit, elle habitue l'enfant à porter 
ses premières pensées vers Dieu, dont l'autorité souve- 
raine s'impose si facilement à sa jeune intelligence. Puis, 
tout aussitôt, surtout s' l’on a la bonne fortune d'avoir à 
proximité un ruisseau ou une rivière, un lavage sérieux, 
même un bain aura les meilleurs résultats, il achèvera 
de réveiller, il sera le meilleur préservatif contre les 
plaies et les maladies de peau, il donnera des habitudes 
de propreté, il amènera chaque jour un nouvel entrain 
dans la bande. 
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Le travail doit être fait le matin, jusque vers onze 
heures, coupé d’un petit déjeuner entre sept et huit 
heures. Dans les ateliers, chacun est nécessairement à son 
métier ; mais au jardin et au champ il y a des travaux 
collectifs, pour l'exécution desquels on aura tout à gagner 
en divisant les enfants par groupes de cinq, dix, quinze, 
etc., avec chacun son petit chef, lequel — nous pouvons 
en être sûr d'avance — sera plutôt porté à la sévérité 
qu'à la faiblesse. Souvent, il est utile de donner le travail 
à la tâche, en laissant libre pour une récréation supplé- 
mentaire le temps qu'on aura de reste. 


ee 
Vers onze heures lesoleil est devenu trés chaud : on trou- 
vera l’ombre en classe jusqu'à midi. La, les moins avan- 
cés continueront d'apprendre à lire, à écrire, à compter, 
les autres pourront suivre un cours qui leur sera fait sur 
leur professions respectives : on leur enseignera le dessin, 
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le systéme métrique, un peu de géométrie pratique, tout 
ce qui peut leur être utile. 
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Vient ensuite le diner, et, aprés le diner, la récréation, 
jusqu’à une heure et demie ou deux heures. Sous un han- 
gar, en classe, ou à l’abrid’un grand arbre qu'on aura 
eu soin de laisser tout exprès ; l'ombre est si douce à 
prendre! C’est le moment de donner l'instruction reli- 
gieuse, proportionnée au degré de science de chacun. 
Régie générale, quand l'instruction religieuse est bien 
organisée et bien suivie dans un établissement d'enfants, 
tout le reste va bien : l’obéissance, la régularité, le tra- 
vail, le bon esprit et la gaieté. Si, au contraire, les caté- 
chismes sont mal suivis ou mal faits, tout s’en ressent et 
Les tiraillements se multiplient. 
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Après une heure de repos et d'étude, on reprend le 
le travail : plus de trève ensuite jusqu'à six heures. On 
rentre alors, on cause, on s'amuse, on remet en place les 
outils, on fait un peu de propreté, puis tout le petit monde 
étant réuni, le directeur de l’école, pendant un quart 
d'heure, fait une conférence : on encourage, on reprend, 
on donne des leçons de politesse et de savoir-vivre, on 
parle des vertus civiques et religieuses, on intéresse, on 
amuse, on se montre père avec ses enfants. 

Enfin vient le souper, puis une danse au clair de la 
lune, puis la prière, et à huit heures et demie tout le 
monde dort jusqu’au lendemain. 
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Un mot des punitions et des récompenses. 

Il a déjà été dit dans quel esprit paternel les unes et 
les autres doivent être données. Les punitions doivent être 
le moins fréquentes et le plus douces possible. De même si 
la faute n’a pas été publique, il n'est pas bon que la 
répression le soit. Mais il est des cas cependant où il faut 
nécessairement sévir et rigoureusement. C’est du reste, 
un grand service à rendre à certains enfants vicieux, aux- 
quels une correction judicieusemeni appliquée peut éviter 
plus tard le chemin de la prison et peut-être du bagne. 

Pour les misères quotidiennes, désobéissance, paresse, 
| disputes, etc., il est une punition très simple : un quart 
d'heure ou une demi-heure de travail pendant la récréa- 
tion. Mieux vaut encore fixer, non le temps, mais la tâche 
avec permission de se faire aider par ses amis. Alors, 
deux, trois, quatrecamarades de bonne volonté, dix quel- 
quefois, se mettent de la partie, et en quelques minutes la 
la besogne est expédiée. Ce procédé entretient l'esprit de 
famille et fait un appel discret au bon cœur de chacun, en 
lui inspirant la crainte de demander une corvée dés- 
agréable à ses camarades. 


Quant aux récompenses, il y en a de bien des sortes. 
Mais nous ne parlerons ici que des primes en argent et en 
nature, qui entrent dans le régime de l’école comme une 
condition naturelle et nécessaire et nous amènent à traiter 
de la rétribution à demander ou à fournir. 

Faut-il demander une pension à l'élève ? Faut-il l’ad- 
mettre gratuitement ? Faut-il lui assurer une sorte de 
petit paiement pour lui faire apprécier le travail qu'il 
donne ? C'est une question délicate et qui appelle des 
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solutions diverses, suivant le pays qu'on habite et la race 
à laquelle on s'adresse. 


En principe général, tout ce qui est payé est singulié- 
rement plus apprécié que ce qui est gratuit. Aussi, dans 
les contrées industrieuses, très peuplées, où le travail 
devient promptement une source de bénéfices sérieux, les 
indigènes comprendront vite qu'il est juste et bon d'ache- 
ter par une petite pension, pour ainsi dire, le métier qui 
doit faire la fortune de l'enfant et assurer son avenir. 

C'est ainsi qu'on procède dans plusieurs colonies, 
notamment dans des colonies anglaisesoüle développement 
industriela pris une certaine extension. 
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Mais ce système ne saurait être suivi partout, et l'on 
est obligé d'admettre gratuitement les élèves, en leur 
assuraut même, avec l'instruction, le logement, l’entre- 
tien et l'habillement, dans les pays où les parents sont 
persuadés, ou paraissent l’être, faire un grand sacrifice 
en confiant leur enfant à l’Européen, en abandonnant leur 
enfant à une éducation qui n'est pas celle de leurs ancé- 
tres. On ne pourra souvent leur demander rien de plus. 

Peut-être cependant, dans la suite, et quand les 
familles auront vu les bienfaits retirés de l'instruction, 
pourra-t-on exiger l'habillement. 

Enfin, dans les villes ou les agglomérations considé- 
rables, on obtiendra une réduction notable des frais en 
établissant l'externat, et en le faisant entrer dans les 
mœurs. chose relativement facile si, comme en certains 
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pays, on est aidé par une administration qui rend l'ins- 
truction moralement obligatoire. 

Il y a plus. Lorsque l'enfant entre à l'école profession- 
nelle proprement dite et que, si peu que ce soit, il contri- 
bue par son travail à faire des meubles, à bâtir des 
maisons, à établir des jardins, l'intelligence bornée et 
satisfaite des siens se persuade aisément que, sans 
l'enfant qui lui appartient, rien de tout cela n’aurait pu se 
faire. Le petit travailleur lui-même a besoin d’être sti- 
mulé par quelque chose de tangible, par un gain qui lui 
fasse apprécier son travail. Enfin, il est de toute justice, 
eu égard au but élevé que l’on se propose, de réserver à 
l'apprenti qui sort les moyens matériels de faire figure 
et d'exercer son travail... 

A l’école professionnelle de Sainte-Marie de Libreville 
on a adopté un système qui, sans grande dépense, donne 
satisfaction à ces sentiments. Les enfants arrivent nus ou 
à peu près, ils demandent à s’instruire, ils entrent. La 
première année, on les habille, on les nourrit, on les 
exerce comme manœuvres ; puis, ils sont admis dans les 
ateliers où, régulièrement, ils doivent rester trois ans. 

Dès lors, ils gagnent en proportion de leur travail ; 
mais ce qu'ils gagnent est employé à leur habillement. 
Ils choisissent eux-mêmes pantalons, pagnes, chemises, 
habits de toutes formes et de toutes couleurs. Ce libre 
choix est préférable à l'imposition d'un costume uniforme. 
La solde ainsi comprise est minime, environ 4 fr. par 
mois ; la seconde année, si l’on voit des progrès, on donne 
1 fr. de plus ; la troisième enfin, fixée par le règlement 
comme devant être la dernière, on leur assure les mêmes 
avantages, ce qui à la fin donne aux plus soigneux un 
trousseau respectable ; mais, de plus, au jour de la sortie, 
on leur fournit les outils nécessaires pour exercer leur 


métier. I] est inutile de dire, toutefois, que ce dernier 
avantage est refusé à ceux qui, par inconstance, quittent 
l'école avant le temps fixé. 

Ce système est bon : il est économique pour la maison, 
qui aurait été obligée d’habiller l’enfant quand même ; il 
fait apprécier le travail, en montrant que le salaire est 
au bout de l'effort ; il relève le jeune apprenti à ses 
propres yeux et l’habitue à prendre de ses effets un soin 
qu'il n'aurait pas, s’il n'avait point le sentiment de les 
considérer comme siens pour les avoir gagnés. 

Les élèves qui rendent des services particuliers et 
donnent une vraie satisfaction — il y en a — ont en outre 

des récompenses supplémentaires : un couteau, une che- 
mise, un patalon, un outil, une pièce de linge, etc. Plu- 
sieurs — ce sont les sages — préfèrent que l'on inscrive 
sur un registre spécial des prix variables, 2 fr., 5 fr., 
10 fr., toujours en nature; leur apprentissage fini, ils 
trouvent ainsi un petit pécule qui les aide à fournir les 
premières avances pour leurs fiançailles. 

A l’école professionnelle de Bagamoyo (Zanguebar), 
où la plupart des enfants recueillis de l'esclavage étaient 
sans famille, la Mission fait davantage : au jeune homme 
qui sort, elle donne la case qu’il a lui même bâtie, le 
mobilier nécessaire, les habillements, tout ce qui lui est 
nécessaire pour ses premiers besoins, et, ce qui lui est 
beaucoup plus sensible que tout le reste: une femme 
selon son cœur... 

Ce double système, avec les modifications que com- 
portent les pays et les hommes, représentent le mode 

adopté par les Pères du Saint-Esprit dans leurs missions. 

Pour les écoles professionnelles agricoles, on procède 
de même. Au Fernan-Vaz (Gabon), où le P. Bichet a 
organisé des plantations assez considérables de cacao et 
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de café, les jeunes gens participent aux bénéfices des cul- 
tures, et ce bénéfice, mis de côté, leur sert à monter leur 
ménage. Ils voient, de plus, par là et d'une façon con- 
crète, ce que l’on peut gagner par le travail; puis, une 
fois établis dans leurs villages, ils sont naturellement 
portés à continuer pour leur compte les plantations au 
succès desquelles ils ont participé. 


6. — La sortie de l'école. 


_ Nous abordons ici l'époque la plus difficile pour le 
succès définitif de l'œuvre : le passage de l’école à la vie 
libre. 

Tant que les enfants habitent leurs établissements, les 
missionnaires en sont généralement très satisfaits ; ils 
sont obéissants, disciplinés, travailleurs, remarquables 
de bon esprit et de borine volonté. Une fois sortis et aban- 
donnés aux hasards de la vie, plusieurs persévèrent sans 
doute, mais que d’autres ainsi trompent les espérances 
que leurs éducateurs avaient pu mettre en eux ! 
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D'où viennent ces surprises ? 

D'abord, il y a la famille, qui voudra spéculer sur le 
métier du jeune homme, profiter de son petit pécule et 
mettre la main, impitoyablement, sur toutes ses écono- 
mies; et c’est pour échapper à cette tyrannie domestique, 
que, souvent, il sera obligé de s’expatrier. Mais, dans un 
autre pays, loin de ceux qui l'ont élevé, il sera grande- 
ment exposé à oublier les enseignements religieux et 
moraux qu'il a reçus, sans compter que, dans cette vie 
errante, il arrivera difficilement à se fixer quelque part. 
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Ainsi, du côté de la famille, aucun soutien. Par ailleurs, 
il y a, dans ces pays nouveaux, les régions dites sauvages 
où notre civilisation, notre commerce, nos habitudes, n’ont 
pas encore pénétré. C'est là, il faut bien le dire, surtout 
si une Mission se trouve à proximité, que notre jeune 
apprenti sera le plus en sûreté. Mais alors sa formation 
spéciale n’a plus, pour la colonie, toute l'utilité qu'on en 
pouvait attendre. 


ee 

Enfin, restent ces centres occupés par les Européens, 
où les aptitudes du jeune ouvrier trouveront facilement 
leur emploi. Sans doute ; mais c'est là aussi que le guettent 
ces épidémies morales qui paralysent toute civilisation et 
semblent trouver, dans les pays nouveaux, un terrain de 
culture particulièrement favorable pour leur éclosion et 
leur développement : l’ivrognerie, l'immoralité et l'irré- 
ligion. Inutile de s'arrêter sur ce sujet douloureux : il 
est assez connu de tous ceux qui se préoccupent, dans un 
but élevé, des questions coloniales. Il est des maisons où 
l'on paie la journée de |’ouvrier uniquement avec de l'al- 
cool; d’autres s’acquittent du prix convenu avec leurs 
charpentiers, leurs jardiniers, leurs interprètes, en leur 
entretenant des concubines; d'autres — et ce sont parfois 
des fonctionnaires — exigent de leurs employés chrétiens 
qu'ils n’aient plus aucune relation avec la Mission qui les 
a élevés, travaillent le dimanche et s’abstiennent de toute 
pratique religieuse. Peut-être n’est-il pas inutile d'ajouter 
que ces mêmes Européens, s'ils ont à leur service des 
Musulmans ou des Boudhistes, se montrent pleins de tolé- 
rance et de respect pour leur religion... 
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Dans ces conditions, les résultats de l’école sont souvent 
et forcément compromis. C'est 1a, pour le dire en passant, 
le grand souci des missionnaires. Et cette perspective les 
empéchera parfois de consacrer leurs efforts, leurs res- 
sources et leur vie 4 des ceuvres qu’ils prévoient d’avance 
ne pas aboutir au but supérieur et principal qu'ils se pro- 
posent et pour lequel ils ont tout quitté: le relévement 
d’une race inférieure et le salut de l’4me des derniers de 
leurs freres... 


Avons-nous un remède à cette situation? De remède 
absolu, non. Il y a, dans toute colonie qui se fonde, une 
période de transition par laquelle il faut nécessairement 
passer. Les désordres moraux ne disparaitront jamais 
d'aucun coin de la terre; mais à mesure que les temps 
marcheront, que le christianisme s’étendra, que les 
familles s'établiront d'une façon régulière, les mœurs 
elles-mêmes se transformeront et enfin. ce doit être la 
consolation et l'espérance des missionnaires, dans la masse 
qui s’agite et qui meurt, « Dieu reconnaît toujours les 
siens !... » 

En attendant, le plus sûr moyen d'obtenir des jeunes 
gens sortant des écoles les services qu’ils sont en mesure 
de rendre, c'est de les marier le plus tôt possible et de les 
mettre à même de constituer une famille. Malheureuse- 
ment, les Missions, avec leurs lourdes charges et leurs 
faibles ressources, ne peuvent pas aller jusque la. D'un 
autre côté, les administrations coloniales ou les sociétés 
particulières de colonisation ne voudront évidemment 
pas constituer elles-mêmes un pécule aux jeunes pu- 
pilles de leurs écoles, pécule qui leur permettrait de 
se marier en sortant. Mais au moins, les gouvernemenis 
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pourraient et devraient prendre des dispositions légales, 
qui, supprimant les abus des coutumes indigènes, assure- 
raient la liberté et la fixité du mariage, favoriseraient la 
famille et amélioreraient sensiblement l'état social de ces 
populations primitives. Hélas ! il faut avoir le courage de 
le redire très haut, jusqu’à ce qu'on l'entende, quelle est 
au monde l’administration coloniale qui se préoccupe 
réellement de la moralisation de l’indigène et qui soit 
prête à prendre des mesures pratiques pour la favoriser? 


Fondation et entretien. 


Une dernière et nécessaire question nous reste. A qui 
la charge de fonder et d'entretenir les écoles profession- 
nelles ? 


Evidemment, il ne s'agit pas ici d'une entreprise des- 
tinée à procurer des bénéfices, et c'est pourquoi ces 
œuvres ne peuvent tenter un particulier ; c'est pourquoi 
aussi nous ne les voyons guère possibles que sous une 
direction désintéressée. En ces fondations, il ne peut être 
question que de deux choses : 1° éclairer les indigènes, 
les moraliser et les perfectionner ; 2° procurer à la 
colonie des travailleurs spéciaux qui lui sont absolu- 
ment nécessaires pour son développement. 
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Le premier de ces buts rentre pleinement dans la voca- 
tion du missionnaire et de ceux qui, partageant sa foi, le 
soutiennent de leurs deniers aux pays lointains. Laissons- 
leur cette charge. Quand au second, il n’est certes pas 
contraire à leur programme ; mais ce n'est évidemment 
pas pour faire des menuisiers, des maçons et des blanchis- 
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seuses à l’usage de quelques Européens, qu’ils ont renoncé 
à toutes les satisfactions légitimes de l'existence et qu'ils 
se sont condamnés à un exil définitif, sans autres conso- 
lations et sans autres espérances que celles qu’ils atten- 
dent au lendemain de leur mort. Personne ne peut leur 
demander ce désintéressement suprême de travailler 
gratuitement, souvent exploités, souvent tracassés, 
presque toujours méconnus, pour un but qui n’est pas le 
leur... | 

Par ailleurs, j'ai souvent pensé que les administrations 
coloniales, si elles.le voulaient, auraient dans les mission- 
naires des agents gratuits et des serviteurs désintéressés 
dont elles pourraient tirer un excellent profit. Mais il est 
un double écueil à éviter, aussi dangereux l'un que l'au- 
tre : le premier serait d'en faire des espèces de fonction- 
naires revêtus d’une sorte de caractère officiel et poli- 
tique aux yeux des populations, ce serait les faire sortir 
de leur rôle et les compromettre ; l'autreécueil est de les 
harceler par des mesures vexatoires ou, tout en préten- 
dant vouloir les laisser à leur initiative, paralyser leur 
action, en ne prenant aucune mesure inspirée par le 
désir du perfectionnement de l’indigène. Tout ce qu'il 
faut au missionnaire et tout ce qu’il réclame, pour sa 
propagande religieuse, c’est, de la partdes gouvernements, 
une neutralité bienveillante qui lui assure le libre déve- 
loppement de ses œuvres : exigence d'autant plus accep- 
table que son action ne peut finalement quetourner au bien 
matériel de la colonie. 

Mais en échange des nouveaux territoires pris de gré 
ou de force sur les populations dites sauvages, en échange 
des richesses qu'il en retire, de l'importance qu’il acquiert, 
des débouchés qu’il se crée, un gouvernement européen 
ne doit-il rien aux premiers possesseurs du sol, ou, s’il 
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leur doit quelque chose, s’acquittera-t-il suffisamment 
en introduisant parmi eux des ballots d’étoffes, des barils 
d’eau-de-vie et des caisses de fusils ? Personne n’osera le 
soutenir. Puis donc que l'on convient que les gouverne- 
ments européens ont à payer leur invasion par une action 
civilisatrice, c'est à eux qu’il appartient de favoriser, 
dans toute la mesure du possible, les institutions destinées 
à propager l'instruction, c'est à eux de soutenir les éta- 
blissements reconnus comme les meilleurs instruments du 
progrès moral et matériel, je veux dire les écoles, et, 
parmi les écoles, celles qui ont un caractère agricole et 
professionnel. Aussi il me semble que, dans le budget 
d'une colonie nouvelle, une part importante devrait ètre 
faite, destinée à fournir des allocations aux établissements 
de ce genre, et, de plus, à en provoquer la fondation 
dans la plus large proportion possible. 


CONCLUSION. 


Quelques mots peuvent résumer toute cette étude et 
en donner la conclusion. 

1° Le meilleur moyen d'assurer l'éducation profession- 
nelle des indigènes dansles colonies de formation récente et 
de civilisation rudimentaire, paraît être, pour les adminis- 
trations locales et les entreprises de colonisation, de faire 
appel au concours des sociétés missionnaires ; 

2° Les missionnaires ne demandent aucune faveur 
officielle et spéciale pour leur action religieuse proprement 
dite. Mais ils ont droit, ce semble, à un concours effectif 
de l'administration pour la part qu'ils peuvent être 
appelés à prendre dans la formation d'ouvriers indigènes, 
destinés à favoriser directement la prospérité de la 
colonie et à rendre à tous les colons des services néces- 
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saires. Ajoutons que tous les Européens qui participent de 
leurs deniers aux revenus d'un pays doivent s'attendre à 
ce qu’une part de ces ressources soit consacrée à mettre à 
leur disposition la main-d'œuvre spéciale dont ils ont 
besoin, c'est-à-dire des ouvriers représentant les corps 
de métiers les plus usuels ; 

3° Ce concours de l'administration appelle naturelle- 
ment, desa part,un contrôle légitimesur les établissements 
subventionnés; mais ce contrôle ne doit jamais aller 
jusqu’à paralyser la libre initiative et l'autonomie indis- 
pensable de la Direction ; 

4° L'éducation professionnelle, en la supposant dirigée 
comme nous l’avons fait, peut et doit comporter plusieurs 
modes suivant les pays, suivant les races indigènes, sui- 
vant les peuples colonisateurs. Mais nous ne vo;ons pas 
de résultat sérieux à espérer si l'éducation religieuse et 
morale n’est pas intimement unie à l'instruction profes- 
sionnelle ; 

5° En tout cas, si les administrations coloniales estiment 
n'être pas en mesure de fonder ou d'entretenir des écoles 
d'enseignement professionnel, elles doivent du moins 
s'attacher à les favoriser pratiquement. A cet effet, nous 
attirons spécialement leur attention bienveillante sur les 
mesures suivantes, auxquelles rien ne paraît devoir 
s'opposer : 

Reconnaître d'utilité publique tout établissement sco- 
laire, agricole ou professionnel, et à ce titre l’exempter 
d'impôt foncier ou autre. 

A toute école subventionnée, demander — excepté 
dans les villes où la chose ne serait pas toujours possible 
— l'enseignement agricole ou professionnel, cet enseigne: 
ment ne fût-il qu'élémentaire. 

Favoriser l'établissement des jeunes gens sortant des 
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écoles, en abolissant toute difficulté résultant soit de la 
stricte application de nos codes et des formalités multiples . 
qui entravent souvent leur mariage, soit des coutumes 
locales qui en compromettent la fixité. 

C’est la, sans doute, la conclusion d’un missionnaire ; 
ce serait celle aussi, j'en suis convaincu, de tout homme 
indépendant et sincère qui aurait l’expérience des races 
primitives et sintéresserait à leur relèvement, autant 
qu’au progrès matériel de la colonie elle-même... 


ALEXANDRE LE ROY, 
Evéque d’Alinda, 
Supérieur général de la Conzrégation du St-Esprit. 


LA QUESTION DES SANATORIA 
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LA 


QUESTION vs SANATORIA 


DANS LES COLONIES 


RAPPORT PAR LE D" G. DRYEPONDT. 


Médecin de bataillon au 1er régiment des Guides, 
Médecin de l'Etat Indépendant da Congo. 


Dans le même temps que, mi à la fois par des motifs 
d'ordre philanthropique, social et économique, l’intérêt du 
monde civilisé s’est porté, avec une intensité remarquable, 
vers les régions équatoriales jusqu'ici, à quelques excep- 
tions près, inconnues et inexploitées, des problèmes se 
posaient aux hommes de science, un champ de travaux et 
d'expériences s’offrait à leurs recherches et tout un monde 
nouveau leur apportait des matériaux d'études d'une 
importance d'autant plus grande qu'à la solution même 
des questions soumises à leur examen se rattachait 
le succès du gigantesque effort tenté par les hommes de 
race blanche pour soumettre ces contrées à leur domi- 
nation. L'activité, l'initiative, le génie commercial de 
l'Européen peuvent seuls tirer de ces pays les ressources 
inépuisables qu'ils renferment et qui y dorment depuis 
des siècles, grâce à l’indolence des populations primi- 
tives qui les occupent. 

Toutes les nations du monde ont aujourd'hui leurs 
regards dirigés vers l'équateur, et il faut se reporter au 
temps des découvertes de Christophe Colomb et de Vasco 
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de Gama pour retrouver un mouvement aussi intense 
que celui auquel il nous est donné d'assister aujourd'hui. 

Mais combien les circonstances sont changées! La 
science apporte maintenant son appui à l'initiative poli- 
tique et économique; l'explorateur est accompagné d'un 
médecin, et si tous les efforts sont tentés pour occuper le 
pays, les Gouvernements et les particuliers s'efforcent 
aussi de ne rien négliger pour rendre cette occupation 
effective et non meurtrière pour ceux qui vont au loin 
s’efforcer de conquérir à la mére-patrie un lambeau de ces 
territoires nouveaux, riches et fertiles, ou bien ouvrir à 
son commerce de nouveaux et lucratifs débouchés. 

Car cette fertilité, cette richesse du sol équatorial, 
cette végétation luxuriante renfermant tant d’essences 
précieuses, cachent une insalubrité malheureusement trop 
réelle, et ceux qui vont y chercher la gloire et la richesse 
n’y trouvent parfois qu'un tombeau. 

L’insalubrité de la plupart des régions équatoriales ne 
saurait être mise en doute, et s’il est justement permis 
d’espérer que les progrès de la science finiront par avoir 
raison de cet état de choses, il n’en est pas moins vrai 
qu'actuellement, dans un grand nombre de colonies, les 
risques de mort et de maladie de l’Européen qui les 
habite, sont augmentés dans des proportions considéra- 
bles. 

C'est à diminuer ces risques, c’est à procurer à l’Euro- 
péen qui s'expatrie, soit pour la mise en valeur, soit pour 
la défense des colonies, les moyens de conserver sa santé, 
. que doivent tendre les efforts des gouvernants et des diri- 
geants des grandes exploitations des pays chauds. C’est 
éviter un sacrifice inutile et sans profit de vies humaines 
qui doit être la principale préoccupation de ceux qui 
s'intéressent à l’avenir des colonies. 
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Tel a été le but de l'Institut Colonial international, en 
mettant à l'ordre du jour de sa séance du mois d'août 
1900 l'étude de la question des sanatoria dans les pays 
chauds. 

Chargé par le comité de l'Institut de faire un rapport 
sur cette importante question, je me suis efforcé de réunir 
tous les éléments permettant de discuter la question en 
connaissance de cause, en montrant ce qui existe dans les 
colonies anciennes, en étudiant ce qui a été publié sur 
cette question, en examinant les résultats acquis, en 
vue d'arriver à une solution reposant sur des bases 
sérieuses et expérimentales. 

Dans ce but, j'ai rédigé en français et ex anglais un 
questionnaire quia été envoyé par les soins du bureau 
de l'Institut, dans les colonies, à tous ceux qui paraissaient 
à même d’apporter, par leur situation et leur expérience, 
un peu de lumière, et si les réponses ne sont pas revenues 
aussi nombreusesque j'aurais pu l'espérer (le peu de temps 
laissé à la disposition de ceux qui auraient pu répondre 
et la distance en sont seuls cause), la qualité a suppléé à 
la quantité. Grâce aux renseignements obtenus, j'ai pu 
réaliser le présent travail qui n’a pas la prétention de 
donner la solution du problème posé, mais d'apporter une 
contribution d'éléments et d'arguments pouvant servir à 
atteindre cette solution. 

Je profite de cette circonstance pour adresser les remer- 
ciements de l’Institut, à M. Kermorgant, inspecteur géné- 
ral du service de santé des colonies françaises, à Sir Ro- 
bert Hawey, directeur général du service médical dans 
l'Inde, et au D' W. R. Black, de Simla (Inde), à MM. les 
docteurs Etienne, Dupont, Bourguignon, qui ont répondu 
pour le Congo belge, ainsi qu'à MM. les docteurs Manuel 
Ferreira Ribeiro, de San Thomé, et le Surgeon-Colonel 
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Richardson de l’armée des Indes, qui tous ont fourni 
des renseignements d’un haut intérét ainsi que des notes 
et appréciations personnelles qui n'ont pas peu contribué 
à faciliter la tâche que j'avais entreprise. 

Nous devons également un remerciement tout spécial à 
Son Exc. le ministre des colonies Néerlandaises et aux 
nombreux médecins des Indes Néerlandaises qui ont bien 
voulu répondre au questionnaire : | 

MM. les docteurs Beyen; Groothoff; Byleveld; Reise- 
ger; Van Barmen t’Loo; Preitner; Van Andel et Kroh. 

Je crois intéressant de communiquer ici le texte de ce 
questionnaire. 


Questionnaire concernant l'établissement de Sanatoria 
dans les pays chauds, 


TITRE A. 


I. — Situation géographique de la localité habitée par le 
signataire ou à laquelle se rapportent les observations 
qui vont suivre : 


1° Générale : 
Latitude. 


Longitude. 
Altitude au dessus du niveau de la mer. 


2 Particulière : 
Dans quelle province ? 
La station est-elle située sur un cours d’eau? 
Lequel ? 
Est-elle au bord de la mer ? 
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II. — Configuration de la région. 
Pays: 
De plaines. 
De montagnes. 
De foréts. 
De savanes. 
De marécages ou de plaines basses, souvent inon- 
dées. 


III. — Emplacement. 


1° Au fond d'une vallée. 

2 Sur le versant d'une colline. 

3° Sur un plateau : - 
Abrité, 
Balayé par le vent. 

4° Dans une plaine. 

5° Sur un sommet culminant. 

6° Situation par rapport au cours d’eau principal: 
Distance. 
Altitude. 


IV. — Nature du sol. 
1° Perméable. 
2° Imperméable. 
3° Peu perméable. 
4° Plan. 
5° Incliné. 
6° Y a-t-il des marais ? 


V. — Régime des pluies. 
Pluies : 
Durée. 
Fréquence. 
Abondance. 
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Y a-t-il deux saisons ? 
Leur durée respective. 


VI. — Température : 
Saison sèche : | 
Moyenne de jour. 
Maximum de jour. 
Minimum de jour. 
Moyenne de nuit. 
Maximum de nuit. 
Minimum de nuit. 


Saison des pluies : 
Moyenne de jour. 
Maximum de jour. 
Minimum de jour. 
Moyenne de nuit. 
Maximum de nuit. 
Minimum de nuit. 


Amplitude de la variation diurne. 
Epoque d'amplitude maxima. 
Epoque d'amplitude minima. 
Nombre de jours de l’année où la température dépasse 
30° centigrades le jour. | 
Nombre de jours de l’année où la température tombe 
en dessous de 20° centigrades la nuit. 


VII. — Pression atmosphérique : 


Ecarts moyens eñtre les points extrêmes de la course 
du baromètre ; 
Pour un jour. 
Pour une saison. 
Pour une année. 


— 331 — 


VIII. — Humidité absolue : 


Variations du degré hygrométrique de l'air. 


IX. — Humidité relative : 


Tension de la vapeur d'eau atmosphérique. 


TITRE B, 
I. — Etat sanitaire général de la population. 


Européenne : 
Dans la station. 
Dans le pays. 
Indigène : 
Dans la station. 
Dans le pays. 


Il. — Maladies régnantes. 
Européens : 
Dans la station. 
Dans le pays. 
Indigénes : 
Dans la station. 
Dans le pays. 


IT. — Durée moyenne du séjour des Européens dans le pays. 


IV. — Mortalité annuelle : 


Européens : 
Dans la station. 
Dans le pays. 
Indigènes : 
Dans la station. 
Dans le pays. 


— 332 — 
V.— Habitabilité du pays par les Européens. 


VI. — Quelle importance attachez-vous au titre A, au point 
de vue de la production des maladies et de la possi- 
bilité d'acclimatation des Européens ? 


TITRE C. 


I. — A quelle hauteur estimez-vous qu'il faut s'élever, dans 
le pays que concerne le présent rapport, pour mettre 
l'Européen à l'abri des influences pathogènes? 


Il. — Existe-t-il de semblables endroits dans les environs ? 


À quelle hauteur ? 
A quelle distance ? 


III. — A-t-on fait des essais et dans quel sens? C'est-à-dire, 
a-t-on établi là : 


1° De véritables stations ou les Européens se retirent 
pendant la mauvaise saison avec toute leur famille ? 

2° De simples logements ou les travailleurs vont pas- 
ser la nuitet descendent dans la plaine pendant la jour- 
née ? 

3° De véritables sanatoria ou hôpitaux ou l'on soi- 
gne et traite les malades ? 


IV. — Quelle est la situation de la station sanitaire ? C'est- 
à-dire est-elle sur un point culminant ? 


Sur un plateau ? 

À mi-côte ? 

Abritée contre les vents dominants par la forêt ou les 
sommets voisins ? 

Balayée par les vents ? 
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Situation par rapport au cours d'eau principal : 
Distance. 
Altitude. 

Qualité de l’eau de boisson ? 


V. — Régime des pluies dans la station sanitaire ? 


Durée. 
Fréquence. 
Abondance. 


VI. — Température dans la station sanitaire : 
Saison seche : 
Moyenne de jour. 
Maximum de jour. 
Minimum de jour. 
Moyenne de nuit. 
Maximum de nuit. 
Minimum de nuit. 
Saison des pluies : 
Moyenne de jour. 
Maximum de jour. 
Minimum de jour. 
Moyenne de nuit. 
Maximum de nuit, 
Minimum de nuit. 


Amplitude de la variation diurne ? 

Epoque d’amplitude maxima? 

Epoque d’amplitude minima? 

Nombre de jours de l’année ou la température a dépassé 
30° centigrades le jour? ‘ 

Nombre de jours de l’année où la température est des- 


cendue au dessus de 20° centigrades la nuit? 
22 
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VII. — Pression atmosphérique : 


Ecart moyen entre les points extrêmes de la course du 
baromètre : 
Pour un jour. 
Pour une saison. 
Pour une année. 


VIII — Humidité absolue, variation dans le degré 
hygrométrique de l’eau, et 


IX. — Humidité relative, tension de la vapeur d’eau 
athmosphérique. 


TITRE D. 


1.— Stations où les Européens se retirent pendant la mauvaise 
saison avec toute leur famille. 


a) Quelle est la durée habituelle du séjour ? 


b) A-t-on remarqué une réelle diminution de la mor- 
bidité pendant le séjour dans la station sanitaire ? 

c) Dans les pays palustres, pourvus de semblables 
stations, y a-t-il eu, en même temps que diminution du 
nombre des malades, diminution du nombre et de la 
gravité des accès fébriles? 

d) Quelle est la fréquence proportionnelle de la fièvre 
bilieuse hémoglobinurique : 

1° Dans le pays? 

2° Dans le poste sanitaire? 

e) Les personnes qui habitent la station sanitaire y 
restent-elles pendant toute la durée de la mauvaise sai- 
son, ou bien certaines d’entre elles rentrent-elles fréquem- 
ment, pour affaires ou pour service, dans les parties basses 
du pays? 

Ces personnes bénéficient-elles autant que les autres 
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(celles qui restent d’une façon permanente au sanatoire) 
des avantages de celui-ci ou bien a-t-on remarqué que, 
tout au contraire, ces changements perpétuels semblent 
plutôt ébranler leur santé et déterminer l'apparition 
d'accès graves ? 

f) Quelles sont, d’après vous, les conditions que doit 
réunir un emplacement pour convenir à l'établissement 
d'une station sanitaire et dans quelles conditions peut- 
on espérer arriver à réaliser semblable poste ? 

Citez des exemples à l’appui. 


I]. — Maisons de logement où les travailleurs vont passer 
la nuit et descendent dans la plaine, pendant la journée, 
pour s’y livrer à leur besogne. 


a) Ce système donne-t-il de bons résultats ? 

6) Ÿ a-t-il proportionnellement à d'autres endroits que 
vous connaissez et où semblable situation n'existe pas, 
augmentation ou diminution de la morbidité : 

Au point de vue du nombre des accès ? 

Au point de vue de la gravité des accès ? 

c) Recommandez-vous ou condamnez-vous ce système 
pour le cas où il trouverait son application possible ? 

d) Dans quelles conditions estimez-vous qu'il puisse 
donner de bons résultats ? 


111. — Sanatoria ou hôpitaux où les malades reçoivent des 
soins médicaux ; 


a) Le sanatorium doit-il être simplement, à votre avis, 
un hôpital situé dans une localité plus saine que le reste 
du pays et, par conséquent, où le malade profitera plus 
largement des soins prodigués ? 

b) Le sanatorium peut-il servir également de lieu de 
convalescence et de poste d'évacuation pour les agents 
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anemiés ou relevant de maladie; ceux-ci peuvent-ils s’x 
rétablir suffisamment, après un: séjour d’une certaine 
durée, pour rejoindre leurs postes et reprendre leur ser- | 
vice d’une façon convenable et surtout durable? 

c) A-t-on remarqué que les agents qui étaient soignés 
dans ces établissements se remettent plus vite que ceux 
soignés en plaine ? 

d) Quelle est la moyenne de durée de séjour nécessaire 
au sanatorium pour qu'un agent puisse être considéré 
comme assez désinfecté de l'empoisonnement paludéen, 
par exemple, pour reprendre son service avec chances 
de pouvoir continuer à travailler efficacement ? 

e) Le personnel attaché à l'établissement paraît-il jouir 
d’une certaine immunité vis-à-vis des affections endémo- 
épidémiques du pays ? | 

Ce personnel reste-il à l’établissement, ou bien son ser- 
vice l’appelle-t-il souvent dans des endroits réputés moins 
salubres ? 

f) A-t-on observé dans ces établissements une tendance 
aux accés fébriles graves, notamment à la fièvre bilieuse 
hématurique : 

Parmi les malades en traitement ? 
Parmi le personnel hospitalier ? 

g) Quelle est, d’après vous, la distance maxima à 
laquelle un sanatorium puisse être placé, pour rendre de 
réels service : 

1° Comme hôpital ? 
2° Comme lieu de convalescence ? 

h) Quelles sont les conditions que vous estimez néces- 
Saires pour qu’un sanatorium de ce genre puisse être 
établi ? Quand un emplacement conviendra-t-il ? 

j) Désignez, si possible, des endroits qui paraissent con- 
venir et ceux où pareils établissements existent déjà. 
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k) Donnez-nous, si possible, une description sommaire 
des établissements de ce genre que vous connaissez et 
décrivez leur mode de fonctionnement. 


TITRE E. 


I, — Sile pays ne renferme pas, dans un rayon peu 
étendu, un ou des emplacements réunissant les conditions 
hygiéniques et pratiques requises pour l'installation d'un 
sanatorium, y a-t-il avantage, au point de vue de l'intérêt 
des malades, à établir un poste sanitaire, intermédiaire 
entre l'Europe et le pays équatorial, et ce aux points de 
vue suivants : 

1° Agents simplement anémies ou fortement impa- 
luclés ; destinés à rejoindre le pays équatorial sans rentrer 
en Europe : 

a) La durée nécessaire de séjour de cet agent au poste 
intermédiaire est-elle assez courte pour qu'il puisse être 
tenu compte, comme profit, du court espace de temps 
qu'il aurait du utiliser en plus pour être rapatrié? 

b) L'agent a-t-il des chances de se rétablir plus vite 
dans ce posie intermédiaire (situé en pays chaud, mais 
salubre) que dans la mére-patrie? Pour quels motifs? 

c) Croyez-vous qu'il y à un avantage quelconque à ce 
que les conditions climaitériques du sanatorium se rap- 
prochent le plus possible de celles de l'endroit où la 
maladie a été contractée ? 

2° Agents gravenent atteints et dont Vhospitalisation : 
est nécessaire : 

a) À quelle distance estimez-vous qu'un hôpital ou 
sanatorium destiné à l’hospitalisation des malades puisse 
être situé du point de départ de ceux-ci ? 

b) Le poste médical intermédiaire pourra-t-il remplir 
utilement ce rôle? Dans quelles conditions ? 
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3° Agents devant étre rapatriés pour cause de 
maladie : 


a) Y a-t-il avantage sérieux à laisser pendant quelque 
temps les rapatriés dans un climat chaud, mais salubre, 
avant de les exposer aux variations des climats tem- 
pérés ; ou bien des précautions sévères suffisent-elles 
dans la plupart des cas ? 


b) Les dangers que courent les malades en pays tem- 
pérés proviennent-ils du fait de leur affection tropicale 
ou simplement de leur sensibilité au froid ? Les rapatriés 
bien portants ne sont-ils pas, dans ce cas, presque aussi 
exposés que les malades ? | 

c) Croyez-vous qu'il y ait danger à rapatrier des 
malades en hiver ? Croyez-vous que le danger puisse être 
atténué et moyennant quelles précautions ? 


d) L'influence morale de la famille et du milieu, la 
joie de se retrouver parmi les siens, peuvent-elles être 
invoquées contre le poste intermédiaire ? 


e) Un bateau bien aménagé pour les malades peut-il 
être en quelque sorte considéré comme hôpital sanatorium 
et peut-il, à ce titre, rendre des services ? 

Lesquels ? 


II. — Quel est le système adopté dans le pays ou 
vous résidez ? 

Ses avantages ? 

Ses inconvénients ? 


Ill, — Si le système de sanatorium intermédiaire 
existe, indiquez les conditions géographiques, climatéri- 
ques et météorologiques dans lesquelles se trouve cet 
établissement, en suivant les données du titre A. 


e 
 » 
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Depuis les débuts de l'occupation des pays tropicaux 
par les Européens, on avait remarqué que certains de ces 
pays ou certaines parties de ces pays paraissaient jouir 
d’une salubrité relative. On s'efflorça de rechercher 
quelles pouvaient être les causes de cette situation privi- 
légiée, afin de pouvoir appliquer à d'autres contrées le 
résultat de ces recherches et y découvrir aisément des 
emplacements où l'on serait en droit d'espérer rencon- 
trer les mêmes avantages. 


C'est là aussi, une partie du but que nous nous propo- 
sons d'atteindre, c'est-à-dire que nous allons rechercher 
pourquoi certaines localités, comprises cependant dans la 
bande de terre située entre les deux tropiques, se sont 
montrées moins malsaines que les autres pays de cette 
zone et pourquoi certains emplacements se sont même 
montrés véritablement salubres ; nous examinerons ensuite 
dans quelle mesure ce privilège peut être utilisé pour 
favoriser l'occupation des pays par l’Européen ou hater 
son rétablissement quand il aura été éprouvé par les 
maladies qui règnent dans les pays équatorianx. 


Toutefois, nous ne ferons qu'effleurer la question de 
. l'occupation du pays, question qui nous entrainerait trop 
loin en nous emmenant à discuter le grave et épineux 
problème de la possibilité de l'acclimatement des Euro- 
péens dans les pays chauds, nous bornant à étudier dans 
quelles mesures ces emplacements pourront aider à l'oc- 
cupation temporaire de la colonie par l'homme de race 
blanche, en permettant à celui-ci des séjours plus pro- 
longés et en diminuant l2 somme de dangers qu'il y 
court. 
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Pour pouvoir estimer dans quelles proportions ces dan- 
gers peuvent-être diminués, il convient tout d’abord de 
bien déterminer quelles sont, d’une manière générale, 
les causes Winsalubiité des régions intlertronicales, 
quels sont les facteurs qui produisent cette insalubrité. 

Ces facteurs sont de deux ordres: 

Les facteurs d’origine météorologique, c’est-a-dire 
le climat, et les facteurs d'ordre infectieux. 

Le climat d’un pays, c’est l’ensemble des phénomènes 
metéorologiques qui s’y observent, c’est-à-dire la chaleur, 
l'humidité, la tension de la vapeur d’eau atmosphérique, 
la luminosité, l'électricité, les saisons, les vents, aux- 
quels viennent s’ajouter les influences résultant de la 
situation géographique, de la nature du sol, de la végé- 
tation, de l'altitude, du régime fluvial, etc., pour autant 
que tous ces éléments réunis ou séparés exercent une 
influence sur le règne animal ou végétal du pays (1). 

Les pays à climats semblables sont ceux où les condi- 
tions que nous venons d'exprimer sont presqu’identiques. 
On conçoit, dès lors, combien il serait malaisé de diviser 
la terre en sections déterminées, par les latitudes et 
dont tous les pays auraient même climat, car la même 
latitude n'implique pas le climat identique. Cependant, 
cela est vrai surtout pour les régions tempérées, car la 
zone intertropicale du monde présente cette particularite 
de renfermer précisément un grand nombre de localités 
à climat semblable et nulle part, en dehors de cette zone, 
il n’est possible de rencontrer un plus grand nombre de 
points qui présentent les mêmes conditions physiques, 
réagissant de même sur la santé des habitants. 

Bien que la climatologie générale des pays chauds soit 
sujette, comme partout ailleurs, à des modifications appor- 


(1) Jousset : Acclimatement et acclimatation. 
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tées par le sol et la situation géographique, il est certain 
que la régularité absolue de la marche des saisons dans 
ces pays donne 4 cette climatologie un aspect particulier 
de constance qui ne se rencontre pas ailleurs et exerce 
sur elle une influence considérable. 

Cette climatologie est tout entière sous la dépendance 
du cloud-ring ou bague nuageuse (1). 

Les alizés convergeant entre eux, sont séparés par une 
zone appelée zone des calmes équatoriaux, où avec leur 
pouvoir évaporateur considérable ils amenent la forma- 
tion de nuages superposés, toujours renouvelés, qui cons- 
tituent ce qu'on a appelé l'anneau équatorial des nuages 
(cloud-ring des Anglais). 

Celui-ci prend entre la Terre et le Soleil diverses posi- 
tions toujours en rapport avec celle de cet astre. Appa- 
remment il oscille avec lui dans les différentes positions 
qu'il prend sur l'écliptique. Son role est d'amener la pluie 
dans les endroits au zénith desquels il se trouve. 

Les alizés du sud-est, par leur apport plus considérable, 
repoussent vers le nord les limites de cet anneau; ces 
limites sont moyennement comprises entre 8° lat. N. et 
2° lat. S., les points extrêmes de leurs oscillations étant 
18 lat. N. et 10° lat. S. L’equateur thermique est aussi 
reporté au Nord de l'équateur. | 

Cela est di à la prédominance des mers dans l’hémis- 
phère sud, ce qui donne aux vents alizés sud, ne rencon- 
trant presqu’aucun obstacle dans leur course, une puis- 
sance plus grande que celle de leurs congénères de 
l'hémisphère nord et leur permet de l'emporter sur 
ceux-ci. Si, à cette circonstance, on ajoute le passage des 

(1) Les renseignemants suivants concernant la climatologie générale 
on pays chauds sont extraits des ouvrases de J. Navarre, du Dr Treille, 


u rapport sur le climat du Convo, publié par la Société Royale de 
médecine publique de Belgique (1897). 
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alizés nord-est sur des terres surchauffées par l'action 
du soleil, on comprendra qu'il s'ensuit : 


1° Que la température est plus élevée dans l'hémisphère 
nord; 

2° Qu'il pleut plus au nord qu’au sud de l'équateur. 

Ces oscillations de deux facteurs : chaleur par le Soleil, 
pluie par l'anneau équatorial des nuages, amènent l’al- 
ternance des saisons. Or, comme dans les contrées équa- 
toriales ou tropicales le Soleil passe deux fois au zénith 
de chaque point, il en résulte deux saisons des pluies, 
entre lesquelles sont intercalées les saisons sèches. 

Théoriquement, les points situés à l’Equateur devraient 
avoir les quatre saisons de même durée, tandis qu'aux 
tropiques, limites des mouvements apparents du soleil au 
N. et au S., les quatre saisons se confondraient pour ne 
former que deux saisons : une saison des pluies et une 
saison sèche. Mais la réalité ne confirme pas ces données 
car, en fait, les pays compris entre le &° degré N. et 
le 2° degré S. ne sont presque jamais totalement dépour- 
vus de pluie: il n’existe pas 14 de véritable saison sèche. 
La cause en est au cloud-ring (qui a une largeur movenne 
de 5°) dont les effets s’v font continuellement sentir; à 
mesure que l'on s’en éloigne la délimitation entre les 
saisons devient de plus en plus nette. 

On voit par cet exposé qu'il faut, entre les tropiques, 
diviser les climats en deux catégories suivant qu'ils seront 
soumis aux deux passages de cette hande nuageuse ou 
bien qu’ils ne recevront qu'une fois sa visite. 


D'où la subdivision en : 
Climat équatorial proprement dit, où il n'y a guère de 


saison tranchée, restant continuellement sous l'influence 
du cloud-ring. C'est la zone des calmes lourds, le pot au 
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noir des marins, calmes provenant de ce que la force 
ascensionnelle de l’air surchauffé et de la vapeur d’eau 
pompée par les rayons verticaux du soleil est assez puis- 
sante pour contrebalancer le mouvement de l'atmosphère 
vers l'Orient, dû à la rotation terrestre, d'où équilibre, 
mais équilibre instable, troublé par la plus petite cause 
produisant alors les brusques phénomènes météorologiques 
appelés tornades, où le vent saute et tourbillonne dans 
toutes les directions : 

Climat tropical proprement dit, où il n’y a que deux 
saisons nettement tranchées par an. C’est la zone des 
vents alizés. 

Enfin entre les zones tropicale et équatoriale propre- 
‘ment dites s'étendant au nord et au sud, deux zones 
intermédiaires où il y a deux saisons sèches et deux 
saisons des pluies plus ou moins nettement tranchées. 

Ce sont les zones des orages ; car le passage du calme 
du pot au noir à l’alize ne se fait pas sans une lutte qui 
s'établit entre ces forces contraires ; la tension clectrique 
y est portée à son maximum et provoque les violents 
orages, typhons et tornades qui sont la caractéristique de 
ces climats intermédiaires. 

Nous avons reproduit sur la carte, d'après Levasseur, 
les limites de ces différentes zones ou climats. 

Ceux qui nous intéressent particuliérement pour le 
cours de notre étude sont les climats équatoriaux propre- 
ments dits et les climats intermédiaires, les climats tropi- 
caux se rapprochant davantage des climats tempérés au 
point de vue de la constitution de leur atmosphere et 
surtout au point de vue de leur salubrité. 

Il doit donc être bien entendu que, lorsque dans la 
suite du présent rapport, le lecteur rencontrera le 
terme climat équatorial ow pays équatorial, ou bien 
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encore nays chauds, ce terme s'applique aux contrées 
de la zone équatoriale proprement dite et aux zones 
intermédiaires. 

C'est le cloud-ring, avons-nous dit, qui régit la clima- 
tologie de cette partie du monde. 

Son rôle est en effet essentiel. 

Outre son action bien marquée sur le roulement des 
saisons, il constitue un écran entre la terre et lex rayons 
du soleil qu’il tamise en quelque sorte : il protège ainsi la 
terre équatoriale contre leur action directe et perpendi- 
culaire. Il règle aussi et diminue la perte de chaleur par 
le rayonnement nocturne. 

Ensuite, les pluies auxquelles il donne naissance rafrai- 
chissent l’atmosphère. 

Enfin, arrivées sur le sol, les pluies s’evaporent et cette 
transformation de liquide en vapeurs entraine, en vertu 
des lois de la physique, l’emprunt d'une certaine quan- 
tité de chaleur aux milieux ambiants et conséquemment le 
rafraichissement de ceux-ci. 

Le climat équatorial se distingue par : 

4° Température ; hauteur constante de la température 
dont les maxima moyens ne dépassent guère 28° ; 

Écart minime entre les moyennes de température de la 
saison froide et de la saison chaude, (écart moyen — 4° 
environ) ; 

Ecart minime entre la température de jour et la tempé- 
rature de nuit ; 

2° Élévation de l'humidité absolue de l'air ; 

3° Élévation du degré hygrométrique de l'air ou Aumi- 
dité relutive, ce qui a pour conséquence d'amener une 
humidité extrême de l’atmosphére, voisine du point de 
saturation ; 

4° Hauteur moyenne du baromètre légèrement infé- 
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rieure à 760 mm ; faidle pression due à ce motif que, sous 
l'influence de la température élevée et constante, l'air est 
animé d'un mouvement ascendant marqué. 

Les hauteurs barometriqnes différent peu entre elles 
suivant les saisons ; mais par contre les variations diurnes 
sont très marquées et peuvent atteindre jusqu’à 4 mm. 
(elles sont dues à l’action du rayonnement sur l'air 
humide). 

La correlation entre ces divers facteurs (chaleur, humi- 
dité relative, humidité absolue, pression barométrique) 
est la suivante : 

a) Par même humidité absolue, la température aug- 
mentant, le degré d'humidité relative diminue; c'est-à-dire 
que plus il fait chaud, moins un volume donné d'air con- 
tient d'humidité ; 

b) La température s’abaissant, le degré d'humidité 
relative augmente ; 

c) Par même humidité absolue et sans changement de 
température, si la pression barometrique augmente, le 
degré d'humidité relative augmente également. 

d) Si, dans les mêmes conditions, la pression baromé- 
trique diminue, le degré d'humidité relative suit ce mou- 
vement décroissant. 


# 
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Voici donc établie la constitution du climat type équa- 
torial. Nous indiquerons plus tard quelles modifications 
peuvent être apportées à ces règles générales par la con- 
stitution du sol, la présence des grandes forêts, la situa- 
tion géographique (climat côtier, insulaire, continental), 
l'altitude, les vents, etc., toutes circonstances qui modi- 
fient parfois profondément la constitution du climat 
suivant les localités. L'objet de notre étude est précisé- 
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ment de rechercher dans quelles circonstances le climat 
se trouve favorablement impressionné, à la fois dans son 
action sur la santé des Européens et dans ses effets sur la 
production et la propagation des infections, et d'examiner 
dans quelles circonstances et comment l’Européen pourra 
profiter de ces modifications pour occuper le pays et pour 
rétablir sa santé ébranlée. 

Mais avant d'aborder cette étude il convient d'établir 
quels peuvent être les effets du climat équatorial sur 
l'Européen. 

+ 
* # 

Ce n’est ici ni le lieu, ni le moment de discuter la grave 
et importante question de l’acclimatement des Européens 
dans les pays chauds. Ce serait la sortir absolument du 
cadre que nous nous sommes imuosé; nous n'avons du 
reste pas à nous occuper de ce qui pourra être ou ne pas 
être un jour, mais de ce qui est actuellement. 

Or, actuellement, nous l’avons dit, il est hors de doute 
que les pays de la zone équatoriale sont malsains pour 
l'Européen, les uns moins, les autres plus; mais tous à 
un degré quelconque. 

Il est très difficile de distinguer d'une manière absolue 
les effets du climat de ceux des infections, car si les 
maladies produites par les uns et les autres sont diffé- 
rentes par leur essence même et par leur genèse, il est 
cependant hors de doute que les éléments météorologiques 
agissent sur les éléments infectieux de deux façons bien 
nettes : 

1° En prédisposant les individus et en les mettant en 
état de réceptivité maladive ; 

2° En favorisant,dans les milieux équatoriaux, l'éclosion 
des germes microbiens et en concourant 4 la pullulation 
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de ceux-ci. La richesse, la fertilité même du sol équato- 
rial, jointes à l'humidité et à la chaleur élevée con- 
stantes, sont en effet des conditions des plus favorables à 
la production des infections et à leur extension. 

Quoique l'on puisse penser de la possibilité qu'il y 
aurait pour l'Européen d'adapter, dans une certaine 
mesure, ses organes aux exigences physiologiques du 
climat des pays chauds, il est certain cependant que le 
fonctionnement de certains de ces organes se trouve 
modifié, comme sont modifiées également certaines des 
grandes fonctions physiologiques. 

Sans entrer dans trop de détails, disons cependant que 
la chaleur et l'humidité constantes exercent une action 
dépressive sur l'organisation dont elles diminuent en 
quelque sorte la force de résistance et qu'elles prédis- 
posent aux maladies en la mettant, comme nous venons 
de dire, en état de réceptivité maladive. 

La chaleur a de plus un effet marqué sur les fonctions 
digestives dont elle diminue l’activité, en même temps 
que, sous son influence, l'appétit devient moindre. 

Le système nerveux, après une première période d'ex- 
citation, subit une dépression assez sensible. 

Citons pour mémoire l'influence malfaisante, mise en 
lumière par le docteur Treille, de l'humidité absolue de 
l'air ou tension de la vapeur d'eau atmosphérique, et 
n'oublions pas que l'humidité relative ou degre hygromé- 
trique, a, elle aussi, une importance sérieuse à laquelle 
jusqu'ici, on ne me paraît pas avoir attache toute l'imjor- 
tance qu'elle comporte. 

Ce sont, en effet, les variations de cette humidité rela- 
tive sous l'influence des facteurs : pression barométrique, 
chaleur, humidité absolue, vents, etc., qui rendent si sen- 
sibles au corps, dans les pays chauds, des écarts peu 
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marqués de la température journalière et nous verrons 
plus tard la conséquence que l’on peut tirer de cet état 
de choses au point de vue spécial qui nous occupe (ques- 
tion des sanatoria); car plus l'humidité est forte, plus, si 
un abaissement brusque de température vient à se pro- 
duire, le froid sera ressenti par l'individu, et cet effet 
sera d'autant plus sensible que le degré hygrométrique de 
l'air sera plus élevé. En d’autres termes, plus l'air est 
humide, plus son refroidissement est sensible au corps 
humain. Or plus la température est élevée, plus propor- 
tionnellement l'effet d'un écart est grand, c’est-à-dire 
que l'écart de 5 degrés entre 30 et 35° produit des consé- 
quences plus marquées sur la constitution physique de 
Vatmosphere et ses effets sur l'homme qu’un même 
écart de 5° entre 10° et 15° par exemple. 

L'action du climat la plus marquée et la plus effective 
s'exerce sur la circulation. La circulation périphérique 
s'exagère et en même temps il y a diminution de sang 
dans les organes centraux. (1) 

Que ce fait soit produit, comme le croit Eykman (2), par 
un réflexe émanant d’un centre thermique encore indéter- 
miné et agissant sur les vaso-moteurs, ou pour toute 
autre cause, elle n’en a pas moins pour conséquence que, 
si par suite du refroidissement de l'air, ou pour un motif 
quelconque, un frisson, c'est-à-dire une brusque con- 
striction des capillaires de la peau se produit, il y aura 
afflux du sang dans les organes centraux habitués à con- 
tenir moins de sang, ce qui provoque des inflammations et 
des congestions ; d’autant plus que les vaso-moteurs, par- 
ticipant à la dépression générale du système nerveux 
régularisent mal l’apport sanguin ; c'est ce qui explique 


(1) Davidson : Diseases of warm climates. 
(2) J. Navarre : Manuel d'Hygiène coloniale. 
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la fréquencedes congestions du foie et des inflammationsdu 
tube digestif (diarrhées, dysenteries) dans les pays chauds. 

Beaucoup de médecins des pays chauds s’accordent à 
attribuer au frisson, au brusque refroidissement de la 
surface cutanée (c:/7 des Anglais)un rôle important, non 
pas dans la genèse, mais dans la production de la bilieuse 
hémoglobinurique, dans les pays où sévit cette maladie ; 
le mécanisme est encore mal déterminé ; mais cependant, 
il paraît probable que c’est le brusque afflux du sang dans 
les organes hématopoïéiques qui y provoque, combiné à 
d’autres influences sans doute d'origine paludéenne, les 
désordres et les heurts qui ont pour conséquencel'appari- 
tion du syndrome hémoglobinurie. 

La néfaste influence du refroidissement brusque (je ne 
dis pas du froid, car je crois qu'il faut distinguer entre le 
chill et le froid, surtout quand on se place au point 
de vue de la maladie dont nous venons de parler) est du 
reste bien connue des vieux coloniaux africains qui s’ac- 
cordent tous à émettre cette opinion paraissant à première 
vue un paradoxe, qu’ils craignent, en Afrique, bien plusle 
froid que la chaleur. 

Cette exagération de la circulation cutanée augmente 
la production de la transpiration; mais elle diminue 
parallèlement la quantité des urines et la richesse en eau 
des secrétions de l'appareil digestif; elle met une plus 
grande masse de sang en contact avec l'air extérieur, 
ce qui a pour conséquence de rendre le corps plus sensible 
au moindre refroidissement de cet air, et cette sensibi- 
lité augmente avec la durée de séjour de l’Européen, 
l'adaptation se faisant plus parfaite. 

Nous venons de voir le rôle que joue l'humidité rela- 
tive au point de vue des effets du refroidissement sur les 
individus ; cette particularité de l’exagération de la cir- 

23 
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culation cutanée rend naturellement ces effets d’autant 
plus sensibles et plus actifs, puisqu'ils se font sentir sur 
une plus grande quantité de sang à la fois. Il s’en suit que 
l'habitant des contrées équatoriales est incapable de 
résister à un abaissement de température insignifiant 
pour un habitant des régions tempérées (1). 

De là, le peu de résistance des nègres, par exemple, 
dans nos pays. 

Parallèlement à la dilatation des capillaires, c’est-à- 
dire à l’exageration de la circulation sanguine cutanée, 


existe l’exagération de la circulation lymphatique cutanée. 
* 


Aux causes d'affaiblissement résultant du climat, il 

faut joindre, avons-nous dit, les maladies produites par les 
infections. Le simple examen des tables de mortalité des 

pays chauds, suffit à convaincre du rôle important et 
primordial qu’elles jouent comme obstacle à l'occupation 
des pays chauds par les Européens. Les efforts de ceux-ci 
devront donc tendre à se mettre à l'abri de ces maladies, 
à diminuer leurs chances d'infection et à augmenter leurs 
chances de guérison lorsqu'ils en sont atteints. 

Les principales infections des pays chauds sont : 

Le paludisme (nous comprenons parmi les maladies 
paludéennes la fièvre bilieuse hémoglobinurique, bien que 
la parenté de ceile-ci avec le paludisme soit encore dis- 
cutée ; mais comme elle en est assez rarement distinguée 
dans les tables de mortalité, il serait assez difficile de l’en 
séparer). 

Les diarrhées et dysenteries; 

La fièvre jaune ; 

L'hépatite ; 

Le choléra ; 

La fièvre typhoide. 


(1) Davidson : Diseases of warm climates. 
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Le paludisme existe presque partout, sauf dans quelques 
localités exceptionnellement saines (Nouvelle-Calédonie, 
Nouvelle - Zélande, Guadeloupe, Tahiti); aux Indes 
anglaises et hollandaises il est rare, et aux iles de la 
Réunion, ot il était inconnu, il vient de faire son appa- 
rition. 

Son maximum d'intensité et de gravité est incontesta- 
blement l'Afrique, dont on peut dire. à juste titre, qu'elle 
est le pays malarial par excellence. 

Les diarrhées et dysenteries sont répandues par toute 
la zone équatoriale, mais sont plus fréquentes en Afrique, 
ainsi qu'au Tonkin, en Cochinchine et aux Philippines. 

La fièvre jaune existe à la côte du Sénégal et du 
Bénin; mais sévit surtout aux Antilles, au Brésil, à la 
Guyane et en Amérique centrale (parties basses). 

L'hépatite se rencontre partout où existe le paludisme 
et les diarrhées et dysenteries. 

Le choléra est l'apanage des Indes anglaises, de l’Indo- 
Chine, du Tonkin et de l'archipel de la Sonde ; il existe 
parfois aussi aux Philippines. 

La fièvre typhoïde a été rencontrée partout dans les 
pays chauds; mais elle est plus fréquente dans les colo- 
nies plus anciennes et comme celles-ci sont aussi les plus 
saines, on est en droit de se demander jusqu’à quel point 
les Européens n’ont pas contribué à son extension, si pas 
à son introduction, par le manque de soins qu'ils ont pris 
dans la construction de leurs villes et stations, dans l’ali- 
mentation en eau de celles-ci, dans l'évacuation des 
excreta et l'entretien de la voirie, dans l'accumulation 
des habitations et par le manque d'aération et d'entretien 
de celles-ci. 

Cette répartition, en somme assez inégale, des mala- 
dies des pays chauds, et l'importance considérable qu'elles 


— 353 — 


prennent dans la morbidité et la mortalité de ces pays, 
nous montre la place qu'il convient d'accorder, en exami- 
nant chacun de ces pays au point de vue spécial qui nous 
occupe, aux infections dominantes, ef dès à présent nous 
poutons prévoir que nos conclusions ne pourront pas 
être générales pour toutes les contrées équatoriales, 
mais que nous aboutirons, pour chacune d'elles en par- 
ticulier, à des résultats différents. 

En un mot, ce quiest vrai pour les Indes ne sera pas 
pour cela vrai en Afrique ou en Amérique et vice-versa, 
bien que certaines règles cependant resteront applicables 
à toute la zone; ce sont celles qui découleront princi- 
palement de l'étude des climats particuliers dont l'influence 
se fait sentir non seulement sur l'individu, mais, comme 
nous l'avons dit, sur la production, l'existence et l’exten- 
sion des germes pathogènes. 

# 
e + 

Les règles générales que nous avons établies ci-dessus 
pour le climat équatorial, la constitution et les propriétés 
de l’atmosphère des pays chauds, peuvent être modifiées, 
avons-nous dit, par de multiples causes. Examinons à 
présent quelles sont ces causes, quels effets elles pro- 
duisent et si leur résultat est favorable ou préjudiciable à 
l'Européen émigré. 

Les climats équatoriaux peuvent être divisés en trois 
catégories : 

Le climat insulaire ; 
Le climat côtier ; 
Le climat continental. 


Bien que chacun de ces trois climats se rapproche, 
quant à la composition de son atmosphère, du climat 
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type que nous avons établi, ils diffèrent cependant assez 
sensiblement les uns des autres. 


Les deux premiers sont surtout soumis à l'influence du 
voisinage de la grande masse d’eau des océans. Grâce à 
l'évaporation continue de l'eau dont la vapeur est répan- 
due en quantité dans l'atmosphère, il y a régularisation 
et modération de la température. 


Comme conséquence, la température, dans les iles et 
sur les côtes, est plus fraiche qu'à l’intérieur (environ 2°), 
elle y atteint aussi le maximum de régularité ; c’est-à- 
dire que les écarts des moyennes saisonnières et 
nycthémérales y sont le moins marqués. 


N 


Si l'on ajoute à cela que les îles sont baignées sur 
toutes leurs faces par les vents aseptiques du large qui 
assainissent leur atmosphère, au contraire des vents 
continentaux qui peuvent souffler à la côte et sont char- 
ges des miasmes qu'ils ont entraînés en passant au-dessus 
des régions riches en marais et couvertes de détritus 
organiques en fermentation, on comprendra aisément les 
motifs de la salubrité relative des îles comparées aux 
. côtes et aux continents, d'autant plus que les îles réu- 
nissent souvent les conditions de constitution du sol et 
d'altitude dont nous allons examiner bientôt les avan- 
tages. 


A mesure que l’on s'avance à l’intérieur des continents 
la chaleur augmente ; les écarts saisonniers s’accentuent 
comme aussi les variations nycthémérales ; le degré d’hu- 
midité relative est également sujet 4 des fluctuations 
journalières plus grandes qu'à la côte, et ces fluctua- 
tions s'étendent del’humidité relative à l'humidité absolue, 
c’est-à-dire à la tension de la vapeur de l'eau atmosphé- 
rique. Toutefois l’humidité relative est généralemen 
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moindre. (Voir le tableau de l'altitude, la température et 
l’aumidité de quelques stations types des Indes). 


Climat insulaire, cotier et continental. 1 
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La climatologie particulière des îles et des côtes est 
encore modifiée par les courants marins (2). 

Les grands courants marins de l’hémisphère austral 
suivent tous une direction régulière, se dirigeant tous 
vers l'Orient. 

Partant des côtes du continent antarctique, les courants 
polaires viennent heurter successivement l'extrémité 
sud des grands continents: Amérique, Afrique, Australie 
et Nouvelle Zélande. 

Lors de la rencontre de ces continents ils détachent 


1) G. Treille : Hygiène colontale. 
2) G. Treille : Zococitato et J. Navarre : loco é¢ttato 
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une branche froide qui se dirige versle nord en suivant la 
côte occidentale de ces continents, puis arrivés à la hau- 
teur de l'équateur ils s’infléchissent brusquement à l'ouest 
ensuivant une direction parallèle à l'équateur, deviennent 
alors courants équatoriaux et, échauffès par leur long 
trajet, expusés à l’action directe des rayons solaires, ils 
rencontrent alors les côtes orientales des continents et 
les suivent en s'infléchissant vers le sud jusqu'à la ren- 
contre des courants polaires, pour continuer ensuite le 
même cycle. 

Comme conséquences, les courants froids à direction 
S.-N. qui baignent les côtes occidentales rafraichissent 
les côtes par absorption de la chaleur atmosphérique et 
par production de vapeur d’eau. Ces courants modèrent 
donc la tempèrature atmosphérique ; les courants chauds 
à direction N. S. qui baignent les côtes orientales, sont au 
contraire descourants chauds qui n'exercent plus Ja même 
influence modératrice, n’offrant plus la différence qui 
existait entre la température du courant S. N. et l’atmos- 
phère des côtes. 

Il en résulte que les localités situées à peu près sur la 
même latitude, mais à la côte est ou ouest des continents, 
jouissent de températures différentes et que les écarts 
annuels sont aussi moins marqués à l'Orient qu'à l'Oc- 
cident. 


EXEMPLE : 


‘Pernambuco (Or.)| Loanda (Oc.) Zanzibar (Or.) 
even + 24° | + 25e à + 490 | + 28e à -L 250 
diff. — 3° diff. — 6° diff. — 3° 
(Treille). 
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La constitution du sol exerce également une influence 
sur la température : 

Le pouvoir absorbant vis-à-vis de la chaleur des diffé- 
rentes espèces de terrains a été établi comme suit par 
Schubler (Davidson), en prenant comme base le sable 
auquel on attribue un pouvoir absorbant — 100. 


Sable . . . . . . . . 100.0 
Gypse . . . . . . . | 72.2 
Argile. . . . . . . . 66.7 
Argileux . . . . . . . (68.5 
Craie . . . . . . . . 518 


Humus. . . . « . 49.0 


Le sable est le plus chaud et il garde le plus long- 
‘temps la chaleur acquise ; l'humus rayonne par contre 
facilement ; l’herbe diminue fe pouvoir absorbant du sol, 
mais augmente son pouvoir rayonnant. 

La constitution et la forme ainsi que la nature du sol 
exercent également une grande influence sur l'humidité 
atmosphérique. Celle-ci dépend, en effet, bien moins, de 
la quantité de pluie tombée que de l’écoulement facile des 
eaux pluviales et de la perméabilité du sol. Au sol incliné 
qui est facilement perméable correspond une humidité 
moindre et l’humidité augmente dans les terrains plats, 
imperméables à la surface ou à une petite profondeur (1). 

Cet élément a une importance considérable et qui ne 
doit pas être perdue de vue au cours de cette étude, car 
son action est grande sur la production des germes patho- 
gènes, grande aussi sur la résistance des individus et 
nous verrons comment cette humidité du sol est reliée A 
la « théorie des moustiques ». 


(1) J. Moore: Indian diseases. 
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La présence de la forét joue elle aussi un grand rôle 
dans la climatologie des pays chauds. 

Elle a pour effet de provoquer, par sa végétation luxu- 
riante, la condensation de la vapeur d’eau atmosphérique 
qui, en se précipitant, augmente la quantité de pluie. 

Les arbres tendent de plus à régulariser et à modérer 
la température ; ils absorbent, en effet, dans la journée de 
la chaleur qu'ils abandonnent la nuit à l'air ambiant; ils 
garantissent le sol contre le rayonnement nocturne ; mais 
si, d'une part, ils mettent par leur ombrage le sol à l’abri 
de l’échauffement par les rayons directs du soleil, leur 
dôme épais de feuillage, s’opposant à l’évaporation de l’hu- 
midité terrestre, entretient celle-ci et en même temps les 
inconvénients qui y sont inhérents. 


® 
‘2 @ 


Les vents, par l'air en mouvement, refroidissent le 
corps de l'homme en provoquant l'évaporation à la surface 
de la peau. Plus rapide est le mouvement de l'air, plus 
rapide est le refroidissement, dont nous avons déjà indiqué 
les inconvénients et les dangers. 

Cet effet du veut est augmenté par la quantité d’humi- 
dité contenue dans l'air : plus grande est l'humidité et plus 
le refroidissement produit par le vent se fait sentir. 

Le facteur vent peut donc jouer un rôle considérable 
et dont il n’a pas toujours été tenu assez compte jusqu’au- 
jourd'hui, surtout par le brusque refroidissement de la 
surface cutanée suivi de frisson qu'il peut provoquer, cir- 
constance dont nous avons déjà signalé les graves dangers, 
dont l'éclosion de la fièvre bilieuse hématurique n'est pas. 
le moindre. 
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Les vents peuvent étre secs, humides, chauds, froids, 
suivant qu'ils ont, au préalable, soufflé sur une surface 
liquide, sur la forêt, qu'ils aient traversé le désert, etc., 
les courants d’air peuvent servir de véhicule aux miasmes ; 
il convient de ne jamais l'oublier et de tenir compte, tou- 
jours, de la constitution hygiénique du sol sur lequel ont 
passé les vents dominants. 


L'altitude exerce sur la constitution de l'atmosphère 
une influence énorme ; c'est le grand modificateur de la 
chaleur; on estime à cet égard qu’une différence de 100 
mètres entre l'altitude de deux points situés sous la même 
latitude correspond à un déplacement de deux degrés de 
l'équateur vers le pôle. Dans une certaine mesure on peut 
dire qu'à mesure que l'on s'élève la constitution du climat 
se rapproche de celle du climat tempéré ; mais cependant, 
elle en diffère toujours par le peu de différenciation entre 
les saisons, par l’action plus directe et plus active des 
rayons solaires, par la raréfaction de l'air et, par consé- 
quent, la diminution de la quantité d'oxygène, par la baisse 
de la pression barométrique. 

Le climat des altitudes diffère du climat des plaines par 
les caractères suivants : 

Chaleur moindre ; 

Variation des moyennes saisonnières et nycthémérales 
plus marquées; | 

Pluies plus nombreuses et plus fréquentes ; 

Pression barométrique moindre ; 

Mouvements de l'air plus intenses ; c'est-à-dire qu'il y a 
toujours des vents plus violents et plus forts sur la mon- 
tagne que dans la plaine. 

Le degré d'humidité absolue est variable ; en saison des 
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pluies, i: est généralement moins élevé sur les hauteurs 
que dans les plaines; il est alors déterminé par la pluie 
et la disposition des terrains; les eaux pluviales s’écou- 
lent vite sur les hauteurs et stagnent davantage dans les 
plaines : aussi, en saison des pluies, l'humidité absolue est- 
elle plus forte en bas qu'en haut; mais le contraire peut 
se présenter en saison sèche ; dans cette saison, l’eau 
tombée ne peut plus avoir aucun effet sur la constitution 
de l'atmosphère; seuls les vapeurs, les nuages, les brouil- 
lards entrent en jeu. L’humidité peut donc être la même 
que dans la plaine, et souvent elle est plus forte sur les 
altitudes s'approchant de la zone des nuages ou l'humidité 
peut méme étre excessive (saturation) (1). Le simple 
examen du tableau d’altitude, température, pluies et 
humidité de quelques stations types de l’Inde (que l'on 
trouvera plus loin), démontre à l'évidence ces caractères 
particuliers au climat d'altitude. 

Il convient aussi d'établir une distinction entre les pla- 
teaux d’assez grande étendue et les pics ou sommets. 
Ceux-ci sont des condensateurs d'humidité, leur atmo- 
sphère est toujours humide, comme le prouve la couronne 
de nuages qui entourent les sommets dans tous les pays. 

Si l’on tient compte, maintenant, de la corrélation que 
nous avons établie plus haut entre la pression baromé- 
trique, la chaleur et l'humidité absolue, on admettra que : 
si l'humidité absolue est la même sur une altitude que 
dans la plaine, une sorte d'équilibre s'établit entre les 
résultats de l’abaissement de la température qui élève le 
degré d'humidité relative et l’abaissement de la pression 
barométrique qui la diminue; l'humidité reste donc la 
même dans les deux points envisagés. 


(1) Dr Nicolas: Hygiéne coloniale (Manuel de l'Union coloniale 
française). 
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Si, sur une altitude la quantité d'humidité absolue est 
moindre que dans la plaine, le degré d'humidité relative 
sera plus faible en haut qu’en bas. 

Réciproquement, si l'humidité absolue en haut est plus 
considérable que dans la plaine, le degré d'humidité sera 
plus élevé,sur la montagne. 

Remarquons, enfin, que c’est dans la saison sèche que la 
différence entre les températures de jour et de nuit est la 
plus marquée ; que c’est à cette saison que ces écarts aug- 
mentent le plus sous l'influence de l'altitude, qu’enfin c’est 
par cette même saison que la température diminue le plus 
à mesure que l’on s'élève. Il suit de 1a que la diminution 
de la température sur la hauteur comparée à la plaine 
l'emporte sur la diminution de la pression barométrique 
& mesure que l'on s'élève et que, par conséquent, c'est. 
surtout en cette saison que celle-ci ne peut plus contre- 
balancer celle-là et que, par conséquent, l’humidité rela- 
tive a le plus de chances d’être élevée sur les hauteurs, 
même à humidité absolue égale entre la plaine et la mon- 
tagne. C’est, en tous cas, en cette saison que grâce à ces 
variations et à l'influence des vents, toujours plus forts 
pendant la période sèche, le corps sera le plus sujet au 
chill, ou frisson, suite du refroidissement brusque. 

Les variations brusques des températures sur les hau- 
teurs des pays chauds sont, en effet, remarquables et 
dépassent en importance ce que l'on serait tenté de sup- 
poser en se bornant à l'examen des tables météorologiques. 
Si l’on consulte des appareils enregisteurs ont est stupé- 
fait et de la soudaineté, et de l'étendue des chutes de 
température. Au Katanga, par des altitudes variant de 
1,200 à 1,700 mètres, le capitaine Lemaire a constaté, 
au moyen d'un appareil de ce genre, des chutes de dix 
degrés en quelques minutes, à l’approche de tornades. On 
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conçoit sans peine l’ébranlement cause aux organes par 
de pareils accidents. 

En se bornant à examiner l’action du climat sur 
l’homme sain, il est certain que l’Européen en pays equa- 
torial trouvera toujours avantage à s'installer sur les hau- 
teurs dont le climat se rapproche toujours davantage de 
celui de son pays d'origine. 

Les modifications que devra subir son organisme pour 
atteindre l'adaptation physiologique de ses fonctions 
seront moins nombreuses et moins profondes, et il aura 
d'autant plus de chances de plier ses organes au nouveau 
climat que celui-ci présentera moins de différence avec 
l'atmosphère du pays natal. En un mot, il aura plus de 
chances de s’acclimater, puisqu'il ne se trouvera plus en 
pays chaud, mais en pays tempéré. 

Mais, dans les endroits qui répondent formellement à 
ces conditions, l'Européen émigré ne trouve pas non plus 
ce qu’il va chercher dans les pays chauds, c’est-à-dire les 
produits très rémunérateurs résultat de la richesse luxu- 
riante du sol, produits qui n’existent pas à pareilles alti- 
tudes; car, pour atteindre un climat réellement tempéré, 
il faut s'élever à des hauteurs considérables, c’est-à-dire 
dépasser la zone des nuages où le brouillard est intense et 
l'humidité grande. 

Les pluies diminuent lorsque l’on a dépassé cette zone 
et, à la hauteur de 10,000 pieds environ, sont remplacées 
par la neige. 

Les villes et stations de l'Himalaya, des Andes, du 
Thibet, du Haut-Mexique, quoique situées dans la zone 
équatoriale, se sont montrées presqu’aussi salubres que nos 
villes d'Europe ; mais il n’est pas toujours nécessaire d’at- 
teindre ces hauteurs de 2,000, 3,000 mètres pour trouver 
des régions habitables par les hommes de race blanche. 
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Le plus souvent, les hauteurs de 1,000, 1,200, 1,500 
métres sont suflisantes. A ces altitudes le mal des mon- 
tagnes ne se fait pas sentir, le pouls reste à un chiffre 
assez bas, la respiration est facile, la température du 
corps a plus diminué qu'elle ne diminuerait en s’élevant 
plus haut (1). Toutefois, d'après Nicolas, dans la zone 
équatorale et en pays paludéen il faudrait s'élever à des 
altitudes de 2,000 à 3,000 mètres même,pour se soustraire 
entièrement aux influences malariennes. 

D'une façon générale, il est permis de dire que l'altitude 
dans les pays chauds exerce une action favorable sur l'état 
de santé et le maintien de la santé de l’homme sain. 

Aussi le séjour des hauteurs est-il recherché par presque 
tous les Européens qui vivent dans les pays tropicaux et 
par les créoles eux-mêmes, tantôt pour y trouver un air 
plus vivifiant, tantôt pour échapper aux influences 
nocives de la plaine. 


Et l'on peut dire d'une manière générale que la coloni- 
sation européenne dans les pays chauds est toujours 
possible dans les hauteurs de 1,500 mètres au dessus du 
niveau de la mer, quand les colons s’abstiennent de 
manier les terrains vierges et de déboiser le sol. Cet 
habitat dans la montagne, avantageux pour le blanc, est 
fatal pour le nègre, comme les Anglais en ont fait la 
triste expérience à Ceylan (2). 

+ 
x © 

Nous avons à examiner maintenant si l'altitude exerce 
une influence sur la production ou la diminution des cas 
de maladie, et nous examinerons ensuite ses effets sur les 


(1) Jousset : Acclimatement et acclimatation., 
(2) Jousset : loco citato, 
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malades ayant contracté leur mal dans la plaine et trans- 
portés ensuite sur les hauteurs. 

Ici, la proposition est radicalement changée : le froid, 
favorable à la santé de l'Européen habitant constamment 
les siations d'altitude ou ne les habitant que pendant 
la saison où le climat de la plaine est le plus dangereux, 
la fraicheur qui facilitait son acclimatement, exercent-ils 
la même influence sur l'individu atteint des affections 
endémiques des pays chauds qui vient demander le réta- 
blissement de sa santé à ce climat plus salubre, plus 
frais, mais aussi sujet à de brusques écarts et varia- 
tions dans les rapports des différents éléments qui le con- 
stituent ? 

La nature de la maladie, le degré d'affaiblissement du 
malade, l’état dans lequel se trouvent ses divers organes, 
tout cela devra entrer en ligne de compte pour résoudre 
le problème posé et comme nous avons déjà eu l'occasion 
de le dire, les maladies diffèrent avec les localités. Il con- 
vient par conséquent d'examiner la question des sanatoria 
à un triple point de vue, indiqué dans le questionnaire 
que nous avons envoyé, à savoir : 

1° Si les localités envisagées sont de véritables stations 
où les Européens se retirent pendant la mauvaise saison 
avec toute leur famille ; 

2° Si ce sont de simples logements ou l'Européen passe 
la nuit pour descendre ensuite dans la plaine pendant la 
journée ; 

3° Si ce sont de véritables sanatoria ou hôpitaux où les 
malades des pays chauds sont-soignés. 

Encore, pour les 1° et 2, faudra-t-il tenir compte dans 
{a réponse de l’état de santé des individus. 

Grâce aux renseignements que nous possédons, nous 
pourrons nous rendre compte de ce qui a été fait dans les 
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pays déjà colonisés depuis un certain temps, quels ont 
été les résultats obtenus par le choix judicieux des lieux 
de campement, d'habitation, d'hospitalisation; quelles 
règles ont été suivies pour déterminer ce choix ; dans 
quelles conditions il a été pratiquement réalisable sans 
entraver la marche des progrès et la colonisation du pays 
et nous pourrons ainsi juger de ce qui pourra être fait 
dans les pays nouveaux qui ne possédent pas encore sem- 
blable organisation. 

C'est en étudiant de la sorte ce qui existe, c'est en 
s'eforçant d'en distinguer les avantages et les inconvé- 
nients, en recherchant la cause de ces derniers, qu'il 
sera possible de juger de la possibilité d'appliquer ailleurs 
et d'y mettre en pratique les résultats acquis par l’expé- 
rience. | 

Dans ce but, nous passerons en revue, l'installation 
des postes sanitaires aux Indes et aux Antilles. 


24 
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Ce furent les Anglais, qui, aux Indes, furent les pre- 
miers à essayer de tirer parti des avantages que parais- 
sait présenter le climat d altitude et eurent l'idée d’in- 
staller sur les hauteurs de l'Himalaya un sanatorium ou, 
comme ils l’appelèrent, un « Health resort ». 

Ce premier poste sanitaire fut fondé en 1831 à Simla. 
Les résultats en furent des plus encourageants et depuis 
cette époque nombre de sanatoires furent installés un peu 
partout dans l'Inde, dont plusieurs devinrent par la suite 
de véritables villes. 

L'ensemble de ces postes et villes est connu aux Indes 
sous le nom de Hill stations et Hill Convalescent Depots, 
parfois aussi sous le nom de Health resorts, et dans les 
statistiques de morbidité et de mortalité publiées par les 
soins du Gouvernement des Indes ils forment un compar- 
timent spécial. | | 

La hauteur de ces «stations d'altitude » varie de 
3,000 à 10,000 pieds (soit 1,000 4 3,000 mètres environ). 
La température moyenne y correspond 4 peu prés 4 la 
température moyenne de nos pays du nord. Exemple 
type : Landour, dans les provinces nord-ouest. 

Les maladies qu'on rencontre le plus fréquemment. 
dans ces stations d'altitude sont: 7 

L’inflammation des poumons et de la plèvre ; | 

Les désordres du cœur et de la circulation en général ; 

Les rhumatismes, l’arthritisme, le goître. 
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La malaria n'y est pas inconnue ni même exception- 
nelle; mais le bénéfice de l'altitude, par rapport à l’in- 
fection paludéenne réside dans la diminution de la gra- 
vité de ses caractères. La malaria, sur les hauteurs des 
Indes est rarement mortelle ; les accès pernicieux y sont 
exceptionnels, les fièvres à type rémitient ou continu 
y sont rares ou même absentes et les accès tendent à se 
rapprocher de l’intermittence. 


En somme le paludisme se comporte sur les hauteurs 
des Indes de la même maniére qu'il se comporte à mesure 
que l'on se rapproche des pays froids, où le type intermit- 
tent l'emporte également sur le type rémittent et grave 
qui est la caractéristique de la malaria dans les pays 
chauds. 

Le choléra sévit très rarement dans les « Hill stations ». 


La fièvre typhoïde y existe, mais moins que dans la 
plaine ; elle y est du reste due, comme partout ailleurs, à 
des causes spéciales, telles que imperfection de l’eau ou 
manque de précautions hygiéniques. 

Par contre, on a observé que les diarrhées et dysente- 
ries y sont communes, surtout parmi les personnes qui 
viennent de régions plus chaudes. 

Cette particularité a été attribuée au froid nocturne: 
et certes celui-ci peut jouer un rôle dans la genèse de la 
maladie, comme aussi le manque de précautions vis-à-vis 
des eaux de consommation ; mais le rôle principal doit 
être attribué au «chill » ou « frisson » produit par le 
refroidissement brusque du corps, que Moore appelle si 
justement « the king of tropical diseases ». 

Ce chill ou frisson, amenant, comme nous avons déjà 
eu l’occasion de le dire, la brusque constriction des vais- 
seaux capillaires de la peau dont la circulation est exagé- 
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rée, produit la congestion de l'intestin, l’afflux d'une 
quantité inusitée de sang vers cet organe et par consé- 
quent une transsudation abondante et une inflammation 
consécutive préparant ie terrain à l'infection. 


L’hépatite se rencontre aussi parfois dans les stations 
d’altitudes ; mais elle est moins fréquente que dans la 
plaine (diminution du paludisme). 


Le coup de soleil y est presqu'inconnu. 


En réalité, le climat de l’Inde se divise en deux catégo- 
ries: le climat des plaines et le climat des monts (Hills). 


Cette division est très marquée dans le Bengale qui est 
la Présidence la plus importante et la plus grande, elle y 
exerce son action non seulement sur le climat mais encore 
sur la santé publique. 

La saison chaude et la saison froide sont bien délimi- 
tées, surtout dans les provinces N. O. et au Punjab. 


La quantité d’eau tombée dépend des moussons qui sont 
des vents humides, soufflant du S. O. Quand la mous- 
son rencontre les hauteurs de la côte occidentale et de 
l'Inde supérieure, il y trouve un air plus froid, d’où 
abaissement de sa température propre, ce qui amène une 
rapide condensation de son humidité et la pluie. Ce phé- 
noméne est commun à tous les pays où le vent de la mer 
vient heurter de hauts sommets, surtout si ces hauts som- 
mets forment cirque autour d’un golfe par exemple. 


Les stations d'altitude du Bengale varient peu entre 
elles dans leur caractères climatologiques et possèdent 
bien des points de similitude. La description du climat de 
Mussourt, dans la province N. O., description qui s’ap- 
plique en maints points aux autres Hill stations, montre 
la ressemblance de ces climats avec celui de nos pays 
européens, 
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? 
Tableau d’altitude, de température, de pluie et d’humidité 
de quelques stations types dans l'Inde (Davidson et Blanford). 

















| MOIS. = 
| ALTITUDE EN MÈTRES. 
CUT 333] 16501 6,001 804.12,00)11,00, 554 
I Janvier. . . . | 18°4| 5 | 129 1g4l 238 
I Février. . | 211l 5 | 15 222| 25 
[Mars . | | || 261] 10° | 205 25 | 2702 
| Avril. .  : : | 20-4] 144] 272 26°6| 28°83] 7 
Mai. : |. : | 991! 1707 51e 26°1| 283 25°41 24 
Juin. : | ! | | egg} 161| 338 9303] 261| 28°3] 26°1 
Juillet. | : : | 283l 177| 3106 9209] 9595| 19702] 2303 
l'Août. . . | ! | 277| 172] 310 22°2| 255| 26°6| 238 | 
| Septembre. . : | 27°7] 1671] 294 22031 9505] 26°6| 278 
Octobre. . | | | 266! 13°3| 25° 2203| 2698! 27°21 25°5 
Novembre. | |] 27°21 gl 177 21°1| 25°5| 26°6 
Décembre . . . | 18°1| 7°92) 1207 1994! 21°1| 21°4| 222 
|e edmperatare ss. | 25°| 127| 23°8 227| 26°1| 26%| 255 | 





| Différence: entr: le mois 


ee tid tT aren yea] 1o4l 2106l 2005] 12 | 2] 5 | él 72 
| Moyenne d'eau tombée | 177] ssl 34 26l 124 0] 2661 12] 71 


MOYENNE ANNUELLE D'HUMIDITÉ RELATIVE p. c. 


| 
| Janvier... . . | 71] 58| 60| 62] 65 | 72| 60/ 66 | 70| 41 
Février . 69 | 56 7 | 57 | 66 71 52 | 62 | 6) 33 
Mars. . 6) | 531 48] 57 | 591 73] 49] 61| 73] 29 
Avril. . 71 51 37 55 52 72 52 68 To 31 
Mai. . 76 49 33 43 42 67 6) 76 75 42 
| Juin. . 81 61 37 39 41 61 73 88 82 69 
Juillet . . 87 88 | 5 | 51 47 61 711 9 | 87 79 
| Août . . . . 89 | 911 61] 59 |! 43] 69] 77 | QI 87 | 79| 
{ Septembre. . .} 88] 82] 551 56| 371 70] 76| 89; 86} 77] 
Octobre. . . . 83 | 53 | 46) 48 | 41 771 751 8] 81 58 | 
Novembre. . . 741 50! 471 55| 491 79 | 73 | 80] 71 46 
| Décembre . . . | 72} 47| 56} 62| 511 77] 68] 74] 70! 41] 
è 
| Prstire nue | 78| 62] 50] 54| 49| 711 &| 78) 77] 52 
| moyenne. .f 20] Gt} 27] 23] 2] 18] 28] 2] 18] 50 





Remarque. — L'examen de ce tableau démontre : 19 La régnlarits du climat côtier et sa 
constance 

20 L'augmentation des températures maxima à mesure que l’on s’avance dans l'intérieur. 

30 Id. des écarts de température et d'humidité id. id. id. 

40 Id. de l'humidité relative quand on se rapproche de la zone nuageuse. 

50 La diminution de l'humidité relative à mesure que l'on s'avance vers l' intérieur. 

6o La nécessité de diviser les altitudes en deux catégories : les altitudes moyennes et les altitudes 


muageuses. 
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En mars disparaissent la neige et la gelée et le prin- 
temps commence en avril. Le vent du sud souffle toute la 
journée et est remplacé la nuit par une brise froide du 
Nord. Les pluies commencent fin juin et sont accompa- 
gnées de brouillards épais ; elles durent jusque fin septem- 
bre; les habitants vivent, pendant cette période de l’an- 
née, littéralement dans les nuages. 

Après les pluies, l'air devient magnifique de clarté et de 
sérénité, en même temps que l'atmosphère se fait douce 
et réconfortante. 

Les gelées commencent fin octobre et la neige tombe en 
décembre, janvier et février (1). 

Darjeeling diffère des autres stations d'altitude, à 
cause de la pluie qui y est beaucoup plus abondante. 
C'est néanmoins une station saine, bien que le ciel y soit 
souvent couvert et qu'il y ait de fréquents brouillards (2). 

Tous les auteurs anglais qui se sont occupés de la 
question des Hill climates et des Hill Convalescent Depots 
s'accordent à proclamer les grands bienfaits et les avan- 
tages qu'au point de vue de la diminution de la morbidité 
et de la mortalité les Anglais ont retiré de la règle qu'ils 
ont suivie de caserner leurs troupes sur les hauteurs en 
saison chaude. | 

L’habitat permanent des Hill stations a favorisé pour 
sa part l’acclimatement des Européens aux Indes; mais 
le bienfait paraît moins marqué pour les Hill Convales- 
cent Depots. C'est-à-dire que, bien que malades et bien 
portants aient tous joui du bienfait de l'altitude, il a sur- 
tout profité aux bien portants. | 

L’expérience dans cette partie du monde a été absolu- 
ment concluante et ressort remarquablement du tableau 


| Q Davidson : loco citato. 
(2) Davidson : /oco citato. 
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suivant extrait du Traité de géographie médicale de 
Boudin, et qui montre la décroissance de la mortalité 
dans l’armée anglaise, à mesure que du niveau de la mer 
on s'élève au sanatorium des monts Neilgherries : 


LOcALITES DECHETS POUR 1000 
Bellary. . . . . . . . . 94 
Aruée et Arcot . . . . . . 56 
Cananou . . . . . . . . 52 
Trichinopoli . . . . . . . 40 
Bangalore. . . . . . . . 29 
Neilgherries . . . . . . . 20 


Les altitudes choisies pour les « stations d'altitude » 
des Indes sont toutes assez considérables et presque 
toutes situées au dessus de la zone des nuages, à des alti- 
tudes de 1,500 à 2,000 mètres et plus. | 

Le D' Navarre estime que c'est monter trop haut et 
attribue au changement de climat trop rapide la fréquence 
des diarrhées et des dysenteries dans les Hill stations, 
à cause des brusques changements de température agis- 
sant sur l'intestin déjà susceptibilisé. 

D'après lui, 500 à 1,000 mètres d’elévation suffisent, aux 
Indes, pour mettre à l’abri des influences nocives et ces 
hauteurs moyennes ne présenteraient pas les inconvé- 
nients des grandes altitudes. 

Le vent joue certainement un grand rôle dans la pro- 
duction de ces dérangements intestinaux, connus aux 
Indes sous le nom de « Hill trot », par sa tendance à pro- 
voquer le frisson, car, nous l’avons déjà signalé, mais nous 
ne croyons pas inutile de le répéter, il est une des princi- 
pales causes du refroidissement brusque de l'atmosphère 
et aussi de la peau en amenant la brusque évaporation de 
la sueur qui y séjourne. | 
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Aussi les meilleurs emplacements sont-ils ceux qui sont 
orientés de telle façon que les habitants sont garantis 


contre les vents dominants et, :s'il faut éviter le fond des 


vallées encaissées ou l’air ne circule pas et où l'humidité 
est toujours excessive, il faut écarter soigneusement 
celles qui sont exposées de telle façon qu’il s’y forme un 


courant d’air violent et continu. Souvent les vallées sont 


plus fraîches que les crêtes, ce qui est dû à la présence 
d'un courant d'air froid descendant le long des côtes de la 
montagne, grâce à sa plus grande densité (l’air froid est 
plus dense que l'air chaud) et aux brouillards qui naissent 
dans les vallées et retiennent leur propre fraîcheur pro- 
duite par le rayonnement (1). 

En règle générale, Davidson admet qu’aux Indes les 
convalescents et les malades se trouvent bien des altitudes, 
à l'exception de ceux qui souffrent de diarrhée, dysente- 
rie, hépatite chronique, de ceux qui sont atteints d’affec- 


tions graves du cœur et de rhumatismes; mais, comme le 


@ 


dit sir Joseph Fayrer, le transfert sur les hauteurs ne 
saurait jamais remplacer le retour en Europe... 

Nous devons à: l’obligeance de sir Robert Haway, 
Directeur général du service médical dans l'Inde, et du 
D' W. R. Black, les renseignements suivants sur Simla, 
le plus ancien poste d'altitude de l'Inde. 

Simla est situé par 31°6, N. et 77°12, de latitude E. de 
Greenwich, à une altitude de 2,325 métres au dessus du 
niveau de la mer, dans la province du Punjab. . 

Le pays environnant est trés montagneux et trés 
boisé. 

La ville, bien aérée, est bâtie, à flanc de coteau, sur 
une sorte de crête en forme de croissant ouvert vers le 
sud, et dont le sommet se compose de roches métamor- 


(1) Davidson : loco citato. 


phiques, tandis que le soubassement est constitué par du 
calcaire. a 

Les pluies sont fréquentes et abondantes pendant les 
deux périodes de l’année du 1* juillet au 15 septembre 
et de la fin-décembre à la mi-février ; la quantité moyenne 
d’eau tombée annuellement s'élève à 177 millimètres. 

Dans l'intervalle de ces périodes il y a deux saisons 
sèches : de mars à juin et d'octobre à décembre. 

De mars à juin, la moyenne de température maxima 
s'élève à 22°50; et la moyenne de température minima 
à 12°50. | 

D'octobre à décembre la moyenne de température 
maxima s'élève à 16°25, et la moyenne de temperature 
minima à 7°50. 

En petite saison des pluies (janvier et février), la 
moyenne de température maxima s'élève à 11°25, et la 
moyenne de température minima à 2°50. 

En grande saison des pluies (juillet, août, septembre), 
la moyenne de température maxima s'élève à 22°50, et la 
moyenne de température minima à 15°. 

L'écart moyen de la température diurne est considé- 
rable et s'élève à 17°50. 

La température monte rarement plus haut que 30°0. 

La température moyenne la plus chaude de l’année 
est 31°25. 

La température moyenne la plus basse de l’année 
est 8°70. 

La température maxima observée de l’année est 35°, 
la température minima 6°25. 

La pression barométrique reste constante toute l’année, 
à Simla, à 04”. 

Pour ce qui concerne l'humidité relative, voir tableau 
des stations types de l'Inde, p. 373. 
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L'état sanitaire de :a population européenne est excel- 
lent. Les Européens vivent pour la plupart dans des 
villas (Bungalows) isolées, entourées de grands jardins et 
sont presque tous observateurs des règles de l'hygiène en 
ce qui concerne la propreté des dépendances. 

Il n'en est pas de même des natifs qui s'obstinent à 
s’entasser dans de grands bazars et voient de très mau- 
vais œil les efforts tentés pour remédier à cette situation 
contraire à l'hygiène la plus élémentaire. 

Il n’y a guère de maladies régnant spécialement à 
Simla. En 1899, il y a eu six cas de fièvre typhoïde, mais 
cinq n'étaient pas originaires de la station. Il n’y a paseu 
de fièvres malariales ayant pris naissance à Simla, les 
différents cas constatés avaient été contractés au dehors. 

ll y eut en été quelques cas de diarrhée des montagnes 
et l'hiver quelques affections catarrhales. 

Par contre, dans la plaine, les affections typhiques et 
malariales sont assez fréquentes dans le Punjab; la fièvre 
malariale atteignant son maximum d'intensité au prin- 
temps et en automne. 

La mortalité annuelle s’éleva : 

Pour Simla : Européens, d'après le recensement gou- 
vernemental, en 1891, 2.5 par 1,000, et d'après le recen- 
sement municipal, en 1898, 1.107 par 1,000; 

Indigénes, d’après le recensement gouvernemental, en 
1891, 33.2 par 1,000, et d'après le recensement muni- 
cipal, en 1898, 13.9, par 1,000. 

Pour le Punjab (Sanitary Commission report) : Euro- 
péens, 10.55, par 1,000, indigènes, 31.05 par 1,000. 

En somme Simla est une station où l’acclimatement de 
l’Européen paraît parfaitement possible ; mais bien que 
Simla soit, pour ainsi dire, indemne de malaria, le 
Dt Black attribue plutôt ce privilège à l’aération, au drai- 
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nage bien établi, qu'à l'altitude « per se »; car, dit-il, il 
existe dans l'Inde mainte vallée élevée, mais mal ven- 
tilée et mal drainée où la malaria sévit avec intensité. 

A Simla, en effet, il existe un système d'adduction de 
l’eau potable parfaitement installé et fonctionnant très 
bien qui amène aux habitants une eau de première qua- 
lité. 

Les familles européennes qui viennent résider à Simla 
y restent habituellement six mois; les officiers y séjour- 
nent moins longtemps, souvent quelques jours seulement, 
pour échapper à la grande chaleur de la plaine, et les 
résultats de semblable pratique ont été satisfaisants, 
c'est-à-dire que malgré leurs retours fréquents aux pays 
malsains, ces officiers se portaient mieux que ceux qui 
restaient continuellement exposés aux influences nocives 
de la plaine. 

La fièvre bilieuse hémoglobinurique est inconnue à 
Simla et dans tout le Punjab. 

Pour ce qui concerne les convalescents, le D° Black 
abonde dans le sens de Davidson, Moore, etc., célébrant 
les bienfaits de l’altitude, mais reconnaissant que dans les 
_ cas graves, rien ne vaut le rapatriement immédiat. Encore 
faut-il avoir soin d'observer que l’altitude seule ne suffit 
pas pour constituer un. sanatorium; les conditions de 
ventilation, de drainage et d'écoulement des eaux plu- 
_viales, d'adduction d’eau potable, de propreté et d’entre- 
tien de la voirie, de l'éloignement des excréta, de l’écarte- 
ment du quartier indigène, de constitution géologique du 
sol, du confort des constructions et de l’alimentation, etc., 
jouent elles aussi un rôle capital dans l'hygiène d’une 
station et ne sauraient jamais être perdues de vue sans 
s'exposer aux plus graves mécomptes. 

Toutefois, comme le dit fort bien Moore, il faut tenir un 
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large compte, dans l'estimation des bienfaits des climats, 
des influences locales qui sont considérables. Une même 
localité peut être composée de parties saines et de parties 
 malsaines ce qui peut être dû à l’exposition, à la ventila- 
tion, à l'encombrement, à l’état dela voirie, des égouts, etc. 


s 
+ à 


Grâce à l'intermédiaire aimable du Ministère des colo- 
nies néerlandaises, nous avons pu obtenir des renseigne- 
ments très précis et très complets sur l’état de la question 
des sanatoria aux Indes néerlandaises. 

Nous adressons nos sincères remerciements au Gouver- 
nement hollandais, grâce à l'appui duquel nous avons pu 
obtenir des renseignements inédits du plus haut intérêt 
scientifique, et spécialement nous adressons ces remer- 
ciements à M. le Ministre des colonies. Nous associons à 
ce témoignage de reconnaissance ceux de nos confrères 
qui ont répondu au questionnaire nous permettant ainsi 
de présenter une étude complète de la question des sana- 
toria dans les pays chauds. 

Il ressort de ces renseignements que dans les Indes 
néerlandaises, comme dans les Indes anglaises, le bénéfice 
de l'altitude a été largement mis à profit et a donné, 
comme pour les Hill stations, des résultats très encoura- 
geants, tout au moins pour une catégorie très importante 
‘d'affections, notamment les fièvres paludéennes et le 


choléra. 


Passons maintenant en revue les différents sanatoria 
existant aux Indes néerlandaises. 
Buitenzorg (ville haute de Batavia), n’est pas en réalité 


une station sanitaire. Son altitude (300 mètres) est trop 
20 
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peu différente de celle de la plaine pour avoir pu amener 
un abaissement notable de la température moyenne et 
l'on y rencontre en somme, à un degré trés atténué, il 
est vrai, toutes les maladies qui atteignent les Européens 
au niveau de la rer. 

Par les nuits et les soirées les plus fraiches de l'année, 
Buitenzorg procure à ses habitants un air salubre et pur; 
mais il y pleut beaucoup (4,130"/, ). 

Soekaboemi, située dans la résidence de Préanger, 
province de Soekaboemi, île de Java, par 107° longitude 
E., 6°46, latitude S. et 650 mètres d'altitude au-dessus 
du niveau de la mer. 

La ville est bâtie sur le versant sud du volcan Gedeh, 
en pays montagneux, boisé, entrecoupé de rizières sou- 
vent inondées. 

Le sol de Soekaboemi est perméable, incliné, et il n'y a 
pas de marais à proximité de cette localité. L'eau de 
boisson y est de bonne qualité. 

De décembre en avril, le vent est assez violent. 

La saison des pluies dure d'octobre en avril et la saison 
sèche de mai à septembre ; mais durant cette dernière 
saison, il y a de temps à autre de petites pluies de peu 
de durée. 

Généralement, la température varie de 21°C.à 29° C. 

Par exception, pendant la saison sèche, le thermomètre 
peut descendre à 18°C. et le maximum, observé à midi, 
est de 32° C. 

Il y a à Soekaboemi, un sanatorium-hôpital : c’est le 
sanatorium Selabatoe, utilisé pour les malades et les 
convalescents venant du bord de la mer et des contrées 
basses de l'île; il y a aussi, en d’autres endroits de la 
résidence de Préanger, des sanatoria et des hôtels, par 
exemple à Fjimahi, Bandong (sanatorium de Limbang, à 
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1,000 mètres d'altitude environ), Garo, etc., où ces 
malades et convalescents, comme aussi les écoliers et les 
instituteurs pendant les vacances, les employés militaires 
et civils vout se distraire et retremper leurs forces 
anémiées. Les affections nerveuses trouvent surtout du 
soulagement dans ces stations. Le séjour varie de quatre 
à six semaines à plusieurs mois, suivant la gravité du mal 
et le but à atteindre. 

Soekaboemi est un endroit sain, où l’Européen s’accii- 
mate facilement. La fièvre bileuse hématurique n'y existe 
pas. (Réponse au questionnaire par M. le D' Beyen.) 

Nous trouvons encore dans le compte-rendu de 
l’assemblée générale de l'Indische Genocischap du 
28 novembre 1899, les renseignements suivants sur cette 
station de Soekaboemi, renseignements communiqués à 
cette assemblée par le D' J.-H.-F. Kohlbrugge : 

Le sanatorium de Selabatoe est un des hôpitaux les 
mieux bâtis de Java; il fut longtemps dirigé.par son fon- 
dateur même, l'éminent D' Van Tyn. Depuis, il a passé 
entre les mains d'une société et a beaucoup perdu par 
suite du retrait du subside accordé par l'administration. 

Reliées à Selabatoe, mais situées à 300 mètres d’alti- 
tude supérieure, se trouvent les installations de Sela- 
bintana. 

La température moyenne à Soekaboemi est de 23°31 C. 
L'écart moyen de température y marque 10° 58 C. et la 
quantité d’eau tombée est de 1,100 m®, 

Un des grands avantages de Soekaboemi, comparé aux 
autres parties de la résidence de Préanger, c'est qu'il y 
fait moins humide que partout ailleurs. À une altitude 
plus grande, il fait souvent plus humide. 

Sindanglaya, situé dans la résidence de Préanger, 
province de Tjiandjoer, ile de Java, par 107°4 longi- 
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tude E. et 6°43! latitude S. à 1,074 mètres au-dessus du 
niveau de la mer, sur la rivière Tjiwalen. 

L'établissement est bâti sur le versant N. E. du mont 
Gedeh ; il est distant d'environ 4 kilomètres de la forêt 
proprement dite ; mais à une lieu environ se trouve des 
« Sawahs » (plantations de riz) sur un terrain irrigué. 

L'endroit où est situé Sindanglaya est une sorte de 
plateau, planté d'arbres et bien abrité contre les vents. 

Le sol, peu perméable, mais canalisé, est incliné dans 
la direction E. et il n’y existe pas de marais. 

La saison des pluies et la saison sèche se partagent à 
peu près l’année en deux portions égales. Durant la saison 
des pluies (novembre à avril), il pleut presque chaque jour, 
en moyenne trois heures pendant le jour et six heures 
pendant la nuit. 

La moyenne des pluies, calculée pour les années de 
1870 à 1898, donne le résultat de 3,865 mm, se répar- 
tissant comme suit : 

Saison des pluies. . . 2,559 mm, 
Saison sèche . . . . 1,306". 


Pour ce qui concerne la température, on possède les 
renseignements ci-après : 


moyenne 18 C. 

maximum ¢ de jour ae » 

. minimum °» 
Saison sèche. . . moyenne 140 » 
maximum }de nuit 16° » 

minimum 13° » 

moyenne 1% C. 

maximum ¢ de jour Le » 

Saison des pluies . moyenne 169 , 
maximum > de nuit 16e » 

mi.imum 16° » 


L’amplitude de la variation diurne moyenne est de 10 à 
15°, elle atteint son maximum en saison séche. 
Jamais, de toute l’année, à Sindanglaya, le thermomètre 
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L'état sanitaire de la population européenne et indigène 


ne monte au-dessus de 30° C.; il reste presque toujours 
de Sindanglaya est satisfaisant. La durée de séjour moyen 


plus bas que 20° C. 
des Européens qui viennent se rétablir au Sanatorium est 


de trois mois environ. 
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En somme, grâce à sa haute situation et à l'air czonisé 
de la montagne, Sindanglaya est un pays excellent pour 
les Européens. Son altitude le met à l'abri de la plupart 
des endémies de Java et principalement du paludisme, qui 
parait ne plus exister à partir d'environ 800 à 1,200 mé- 
tres au-dessus du niveau de l'Océan. 

À une dizaine de lieues environ de Sindanglaya se 
trouve le sanatorium de Tjibodas par 1,425 mètres d’alti- 
tude. 

La fievre bilieuse hémoglobinurique est inconnue dans 
le pays avoisinant. (Réponse au questionnaire du docteur 
W.F. Kroh.) 

Dans le rapport du D Kohlbrugge, à la session de 
VIndische Genootschap du 28 novembre 1899, nous trou- 
vons sur cette station les renseignements suivants. D’après 
cet auteur, la qualité d'eau tombée atteindrait 4,230™7. 
Il déclare qu’au dire du D' Benningen, le climat y con- 
vient aux béri-bériques, paludéens, anémiques, neuras- 
théniques, tuberculeux, mais 11 est contre-indiqué pour 
ceux qui souffrent d’affections intestinales. 

Le choléra et le typhus, de méme que le béri-béri y 
sont inconnus par les habitants du pays méme. 

Un établissement thermal est annexé à l'hôpital, l’eau 
y a une température de 43 C. 

Autrefois on soignait beaucoup de militaires à Sindan- 
glaya et les résultats obtenus ont été des plus encoura: 
geants. Ce succès, dit le D" Kohlbrugge, doit être en 
partie attribué à la liberté relative dont ils jouissaient 
dans ce poste sanitaire. C’est là, nous dit ce praticien, un 
élément moral qui semble avoir été perdu de vue quand le 
Gouvernement a ordonné la concentration de tous les ma- 
lades militaires à Tjimahi. 

Au point de vue de la beauté du site, Sindanglaya est 
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très supérieur à Soekaboemi, mais le manque de chemins 
horizontaux s’y fait des plus vivement sentir. 

. Comme autres sanatoires, on trouve encore dans la pro- 
vince de Tjiandjoer,l'hôtel Patjek, dirigé par M™° V* Kôh- 
ler et l'hôtel Soekamanah, dirigé par M™* Duitshoff, 
trés achalandés par les convalescents. 

Tiimahi, résidence de Préanger, province de Bandoeng, 
ile de Java, située par 6°52 de lat. S., 107°32 de long. E. 
à 757 metres au dessus du niveau de la mer, sur le 
plateau élevé de Bandoeng,à 7 kilom.environ du chef-lieu 
de la résidence de Préanger, à 80 kilom. de la mer de 
Java et à 67 kilom. de l'océan Indien, entourée de toutes 
parts par les montagnes de Boerangang, de Tangkoean- 
Prahoe, qui l’encerclent et l’abritent. 

Dans le voisinage coule la petite riviére Tjimahi qui a 
donné son nom à la localité. L’eau de boisson est de bonne 
qualité. 

Le sol est perméable, bien incliné ; on ne trouve pas de 
marais dans les environs ; mais on y rencontre des rizières 
inondées pendant une grande partie de l’année. 

Le vent souffle généralement avec assez de violence. 

Les pluies durent presque toute l'année, il y a euen 
1899, 180 jours de pluie et la quantité d'eau tombée pen- 
dant cette année s'est élevée à 1,745". Cependant, dans 
une certaine mesure, on peut distinguer l'existence de 
deux saisons, d'une durée respective de six mois chacune. 

Les températures les plus basses observées en juillet, 


ont ete : 
En 1896... . 17° C., 
1897 . . . . 18 C, 
1898 . . . . 17°C; 
1899 17 C; 


Les températures les plus hautes ont été constatées en 
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ottobre-novembre ; elles se sont élevées, pour les mêmes 
années, respectivement à 27° C, 29° C, 27° C, 29° C. Les 
premières heures de la journée sont généralement frai- 
ches à Tjimahi et le matin le pays est souvent recouvert 
d'un voile épais de brouillard. 

Le directeur de l'Observatoire de Batavia a constaté, 
dans cette localité, une humidité moyenne de 81.5 p. c. 

Les maladies les plus fréquentes sont le rhumatisme, 
les affections respiratoires, et, quoique moins fréquentes, 
les affections intestinales. 

En 1899, la mortalité totale, pour une moyenne de 
739 militaires européens, a été de quatre décès seulement; 
on peut conclure à la possibilité de l’acclimatement des 
Européens à Tjimahi, de même qu’à Soekaboemi, Ban- 
_doeng, Sindanglaya. 

La fièvre bilieuse hémoglobinurique n'existe dans au- 
cune de ces localités, pas plus d'ailleurs qu’à Tjimahi 
même. 

Il y a, à Tjimahi, un grand hôtel et un grand hôpital 
militaire. Ce dernier peut contenir jusqu'à 478 malades ; 
mais la moyenne de leur nombre habituel est 275; la 
plupart appartiennent à la garnison et souffrent de mala- 
dies vénériennes ou syphilitiques, quelques cas de bron- 
chites ou autres affections des poumons, rhumatismes et 
quelques impaludés. Environ 70 à 80 sont des malades 
évacués de Batavia et Buitenzorg, atteints d’impaludation 
de maladies du foie, béri-béri, etc. 

Le système de construction de l'hôpital est le système 
à pavillons: il y a 8 pavillons, deux salles pour officiers 
et sous-officiers, une salle pour prisonniers malades, une 
salle pour femmes et une salle pour femmes atteintes de 
maladies contagieuses, enfin quatre baraques pour les 
maladies infectieuses. 
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L'hôpital est situé dans un très beau parc et partout 
on trouve de belle eau courante. 

Les résultats sont : | 

Guérisons d’affections paludéennes . 90 p, c. 
» de béri-béri . . . . . 50 » 
> de maladies du foie. . , 70 » 
ils peuvent être considérés comme entièrement satisfai- 
sants. | 

Néanmoins l’auteur du présent rapport estime que dès 
qu'une affection réellement grave a atteint un individu et 
débilité profondément sa constitution, rien ne vaut le 
rapatriement direct et immédiat. Il insiste aussi sur la 
nécessité d'aménager convenablement les bateaux afin d'y 
transporter aisément les malades et croit également que 
le système de bateau hôpital est inférieur au système des 
sanatoria à terre, un confort suffisant ne pouvant guère 
être accordé à bord aux malades. 

Il y a lieu de remarquer, du reste, que l'envoi, pour un 
court séjour, des malades peu graves dans les sanatoria de 
Buitenzorg (300 m.),Sindanglaya(107m.),Tjimahi(757m.), 
Bandeeng (754 m.), Salatiga (700 m.), Tosari 1.777 m.), 
Port de Kock(927m.), etc., a généralement donné de bons 
résultats et que laplupart de ces malades ont pu reprendre 
leur service dans la colonie. (Réponse au questionnaire 
par le D' H. Groethoff. ) 

Le D' Kohlbrugge nous donne également sur cette sta- 
tion de Tjimahi des renseignements très intéressants. 

Tjimahi est une installation purement gouvernementale; 
elle a été entièrement construite par les soins de l’admi- 
nistration dans le but d'en faire un sanatorium d’évacua- 
tion pour les militaires malades. 

A côté de l'hôpital militaire, il y a de plus une garnison 
et une prison militaire. 
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D'après cet auteur, la température moyerne à Tjimahi 
est de 23°18 C. et l'écart moyen de température 7°66, 
tandis que la quantité d'eau tombée s’élevait à 2.713. 

Le D' Kohlbrugge signale spécialement à l’attention le 
peu d'importance de l'écart moyen de température; celui- 
ci est plus considérable.de 3° à 4° dans toutes les localités 
voisines et ce fait doit être attribué à ce que Tjimahi est 
encerclé dans un cirque de montagnes qui le protègent 
contre les vents. 

L’humidité élevée de Tjimahi est cause de la production 
de brouillards, aussi les matinées y sont elles fraîches. 
Le climat n'y convient conséquemment pas aux rhumati- 
sants et dysentériques qui se trouvent mieux du séjour 
dans des localités situées à une altitude moindre. 

Le rapport du D' Kohlbrugge signale également Ban- 
doeng, situé à peu de distance et sur le même plateau que 
Tjimahi. Cette localité, grâce à l'initiative et à la bonne 
entente de ses habitants, devient très prospère. Il y 
existe un sanatorium privé dirigé par M. le D° Deije. 

Bandoeng est situé à 714 métres d'altitude au-dessus du 
niveau de la mer. La température moyenne constatée en 
1891-92 a été de 22°64 C.; l'écart moyen, 11°78 C. et la 
quantité d’eau tombée, 2,440" ; la moyenne de plusieurs 
années ne serait cependant. d'aprés le D Deije, que de 
1,815™, | 

L'humidité relative (75.8 p. c. seulement) y serait 
inférieure à celle de Tjimahi. 

Le D' Deije donne comme température moyenne mati- 
nale 20°, à midi 26°, le soir 22°C. 

Les températures extrêmes furent, en 1892, respecti- 
vement 34°6 et 14°8; mais le D" Deije déclare ces chiffres 
exceptionnels et donne comme maximum 30° et comme 
minimum 16°5. 
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Le scl environnant, composé d’humus gras, est entiè- 
rement livré à la culture du riz. Cette circonstance, très 
favorable à la culture et au progrès économique du pays, 
n’est, par contre, pas des plus favorables à la santé 
publique à cause des irrigations. Aussi, voyons-nous que 
la malaria n'est pas absolument inconnue à Bandoeng et il 
y a là aussi parfois des cas de choléra sporadique. 

Néanmoins le D" Deije considère la station comme très 
salubre et elle l’est, en effet; mais le D' Kohlbrugge 
estime qu'elle ne convient pas pour guérir les affections 
du tube digestif à cause de l'humidité nocturne qui est 
très élevée et est produite par les nuages venant de la 
mer ; il en est de même des matinées durant lesquelles un 
brouillard épais descend souvent des montagnes entre 
les 5 et 8 heures du matin. 

Le D° Dreije ne partage pas cette opinion et dit que 
les sommets du Tangkoebau-Praoe arrêtent, au contraire, 
les nuages de la mer et garantissent la station. 

A quoi le D' Kohlbrugge répond qu'il n'en est pas moins 
exact qu’en 1893, treize Européens ont contracté la dysen- 
terie à Bandoeng et que pour sa part il préfère de beau- 
coup, à Bandoeng et à Tjimahi, les sanatoires du Java orien- 
tal, où les nuits sont sèches, tel le sanatorium de Tosari. 

Outre le sanatorium Langansari, Bandoeng et les envi- 
rons possèdent encore d’autres hôtels ou installations 
sanitaires. Parmi ces dernières, il faut compter Lembang, 
qui est situé à 1,332 mètres d'altitude et Tjipatet à 
543 mètres d'altitude seulement. 

Dans la province de Limbangan, nous dit le D® Kohl- 
brugge, il y a dans le chef-lieu, Garoét, quatre hotels et 
un médecin. 

Garoét est balayé par la mousson S. O.; son altitude est 
710 mètres. 
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Température moyenne en 1892 . 21°95 C.: 

Ecart moyen en 1892 . , ., . 10°83C; 

Eau tombée » » .. + … + 2,447"; 
mais le chiffre de plusieurs années réunies ne donne que 
2,048. | 

Garoët a la réputation d'être un des endroits les moins 
humides de la résidence de Préanger ; néanmoins les affec- 
tions rhumatismales y sont fréquentes et, d'après l’auteur, 
la station ne convient pas aux dysentériques. 

Remarquons, cependant, que tel n'est pas l'avis du 
médecin de la localité, le D' Bolsius. 

Dans ja province de Tjitjalengka, il n'y a guère, d'après 
le D° Kohlbrugge, de localités visitées par les malades; 
il en signale cependant deux : Tjiseroepan à 1,180 mètres 
et Patjet à 1,214 mètres. 

Il ne saurait entrer dans le cadre de ce rapport d’énu- 
mérer tous les points servant, aux Indes néerlandaises, à 
l'évacuation des malades. De tels endroits sont nombreux 
et cette énumération deviendrait fastidieuse; aussi nous 
arréterons-nous seulement aux localités principales, im- 
portantes, à celles qui, par leur situation et leur réputa- 
tion, méritent une mention spéciale, en même temps que 
leur description est de nature à jeter un peu de lumière 
dans les débats. 

Le D' Kohlbrugge cite, en passant, Magelang, dans la 
résidence de Kedoe, où il y a une garnison de 3,000 
hommes et un grand hôpital militaire. 


Température moyenne du matin. . 22°C; 
Id. id. de l'après-midi. 31°C; 
Eau tombée . , , . . . ,. . 2,400™™; 


Altitude . . . . . . . . . 380m; 
La mousson d'est y rend les nuits très froides. 
Ce n'est pas à proprement parler un sanatorium, car, 
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quoique situé à l'intérieur du pays, Magelang n'est 
exempt d'aucune des épidémies qui sévissent à la côte; 
mais la salubrité y est cependant assez satisfaisante et 
c'est un bon point de concentration pour les troupes, au 
centre de Java, et un lieu de garnison pas trop malsain. 
En s’enfoncant plus vers l’est on rencontre la résidence 
de Semarang. Près de cette localité se trouve Tjandi 
(100 mètres au-dessus du niveau de la mer), et Strondol 
(330 mètres) qui, sans ètre des localités saines, l'em- 
portent cependant de beaucoup sur le chef-lieu Semarang. 
Dans la province d’Ambarawa se trouve, à une altitude 
de 510 mètres, le camp Guillaume I* où il y a un hôpital 
militaire desservi par quatre médecins, et deux hôtels. 


Température du matin, entre 21° C et 24° C. 
Id. de midi, id. 28° C et 30° C. 
Id. du soir, id. 24°C et 26°C. 
Eau tombée . . . . . . . 2,000™". 


Ce serait une localité plutôt malsaine, d'après le 
D' Kohlbrugge, à qui nous empruntons ces renseigne- 
ments, 

Oengaran, dans le district d'Oengaran, résidence de 
Semarang, dans l'ile de Java, située par 7°3' de latitude S., 
et 110°26 de longitude E., à une altitude de 300 mètres 
environ, à 21 kilomètres de la mer. 

Il y a aux environs des croupes boisées et des riziéres 
florissantes; mais on ne rencontre pas de marais. Le 
sanatorium est placé dans une vallée bien abritée contre 
les vents par les sommets voisins et arrosée par une 
petite rivière torrentueuse. 

Le sol est composé de lave recouverte d’une couche 
épaisse d’humus et est suffisamment incliné pour permettre 
l'écoulement facile des eaux. 
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Régime des pluies : 
En 1899, il est tombé : 


En janvier. . . . + TM mm En juillet. . . . . > mm 
évrier. . . . . 378 » août. . . . . . YI» 
mars . . . . . 731 » septembr>. . . . 74 » 
avril . . . ,. . 448 » octobre. . . . . 110 » 
mai. . ... . M » novembre. . . . 57 » 
juin. . . . . . 158 » décembre. . . . 454 » 


pour un nombre de jours de pluie respectif de : 25, 23. 
27, 18, 6, 14, 2. 7, 6, 11, 12 et 26. 

Il y a deux saisons, la mousson est, sèche. de mi-avril à 
mi-octobre, etla mousson ouest, ou des pluies, de la mi-oc- 
tobre à mi-avril. 


Température : 


Saison séohe. 





5 b. 2h. . 5 h. 
moyenne 2405C 26°5C 26° C 
maximum de jour 26°5C 29° C IPL 
minimum 23° C 250 210 © 
moyenne — 21° C — 
maximum de nuit — 23 C — 
minimum — 19 C — 

Saison des pluies. 

moyenne 24°SC 28° C 26°5C 
maximum de jour 28° C 30° C 2% C 
minimum jo © 25° C 2495C 
moyenne — 230 C — 
maximum de nuit — 240 © — 
minimum — 220 C — 


La date d'amplitude maxima de la variation de la 
température diurne, en 1899, a été le 1° décembre : 
6° F. ; par contre, le jour d'amplitude minima de cette 
variation a été le 5 décembre, de 2° F. 

Pendant toute l'année le thermomètre n'a jamais 
dépassé 30° C. ni baissé sous 20° C. 

L'état sanitaire des Européens à Oengaran est excel- 
lent, à part quelques bronchites et rhumatismes; parmi 
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les indigènes, qui travaillent dans les rizières, il y a des 
cas de malaria. 

La mortalité parmi les Européens est extrêmement 
faible; parmi les indigènes, elle a été, en 1899, de 
1,560 décès sur une population totale de 59,421 habi- 
tants, dont 135 décès par malaria. 

L'expérience permet de conclure que les Européens 
s’acclimatent parfaitement à Oengaran, dont le climat 
est des plus agréable. 

Il y a à Oengaran même un grand hôpital et un grand 
hôtel; les habitants de la ville melsaine de Semarang 
viennent assez souvent s'installer à Oengaran pour n’y 
remettre un peu leur santé ébranlée ; l'hôpital est ouvert 
à la fois aux civils, aux militaires et aux indigènes. Géné- 
ralement, les habitants de Semarang, qui souffrent beau- 
coup de la fièvre malariale, se trouvent bien d’un séjour 
à Oengaran; mais il n'est pas rare qu'ils y aient des 
rechutes, quoique les accès soient généralement diminués 
beaucoup en gravité et en nombre. 

La fièvre bilieuse hématurique est tout à fait exception- 
nelle à Oengaran. 

La durée moyenne du séjour des malades est d’un à 
deux mois, parfois quatre. Ceux qui ne sont pas atteints 
d'une manière trop grave s'y rétablissent assez rapide- 
ment, surtout ceux atteints de fièvres intermittentes ; 
voire de cachexie paludéenne. 

Le signataire de cette étude, le D' Bijlevend, estime, 
comme la plupart de ses confrères hollandais, anglais, 
français et belges, à quelques exceptions pres, que le 
rapatriement immédiat est indispensable quand la consti- 
tution a été profondément ébranlée par la maladie; il 
croit également que moyennant de bonnes précautions 
contre les inflammations catarrhales qui peuvent être 
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produites par le froid extérieur, le danger du rapatrie- 
ment immédiat, sans séjour intermédiaire, est minime et, 
qu'en somme, ces dangers sont compensés largement par 
les influences morales résultant de la satisfaction du 
malade de se retrouver dans son pays au milieu des siens 
et des êtres qu'il aime. 

Il énumère de remarquable façon les qualités que doit 
réunir un sanatorium, à savoir : 

1° Climat égal, pas de vents violents, pas de froids 
excessifs ni de chaleurs trop fortes ; 

2° Bonne aération, terrains inclinés légèrement pour 
faciliter l'écoulement des eaux. Protection contre le vent 
par les collines voisines ; 

3° Facilité d'accès ; 

4° Sol perméable et sec ; 

5° Eau coulante; bonne eau potable; installations 
très complètes pour l'éloignement des excreta ; 

6° Environs bien salubres; pas de rizières ou marais, 
ni fabriques à émanations malsaines, ni villages indigènes 
malpropres ; 

7° Construction hygiénique des bâtiments du sanato- 
rium ; 

8° Direction médicale compétente. (Réponse au ques- 
tionnaire, par le D* Bijleveld. ) 


@ 
+ © 


Dans cette même résidence de Semarang on rencontre 
Palatiga, à 575 mètres d'altitude. 

La quantité d'eau tombée s’y élève à 2,500». 

A Palatiga, il y a des hôtels, une garnison et des 
médecins. La localité a bonne réputation; toutefois le 
D' Hille craint qu'il n’y règne des affections de l'intestin. 
(D' Kohlbrugge, loco citato.) 
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Signalons encore, d'après cet auteur, Pelangtoengan, 
dans la province de Kendal, à 693 mètres d'altitude, 
station qui possède un médecin et un hôpital. Cette localité 
a joui d'une excellente réputation et a été décrite par le 
D' van der Stock qui, au point de vue de la guérison de 
la malaria, la trouvait supérieure à Oengaran. 

Mais il y fait très humide (la quantité d’eau tombée 
égale celle de Buitenzorg et s'élève à 4,657™™); il y 
pleut toute l’année; les changements de saison y sont très 
brusques et le vent y est très violent durant la mousson 
d'ouest. Aussi le séjour en est-il contre-indiqué aux rhu- 
matisants et dysentériques. Par contre, il y existe des 
sources thermales débitant de l'eau à 46°C, 

Les limites de température y sont, comme maximum : 
30° C. et comme minimum 14° C. 

Ces conditions hygiéniqnes et climatériques rapprochent 
absolument Pelangtoegan des postes sanitaires de Préan- 
ger, déjà décrits. (D' Kohlbrugge, loco citato.) 

I] convient de signaler également la ville de Jokja, qui 
présente ceci de particulier que, située seulement à une 
altitude de 100° mètres au dessus du niveau de la mer, 
grâce à la nature de son sol qui est poreux à une pro- 
fondeur de plus de 13 à 14 mètres, et bien que la chaleur 
y soit la même qu’à Batavia, n'en est pas moins une loca- 
lité absolument saine, exempte de malaria et où ni cho- 
léra, ni typhus ne subsistent quand par hasard ils sont 
importés. 

D'après le D' Kohlbrugge, à qui nous empruntons ces 
renseignements, Jokja serait la preuve que la nature du 
sol joue dans l’état de salubrité d’une localité un rôle 
plus grand que l'état atmosphérique même et que le 
refroidissement de l'air n’est pas absolument indispen- 
sable, à Java, pour récupérer la santé, car le médecin de 

26 
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Jokja, le D' Groneman, n'en est plus à compter ses suc- 
cès. Il s’agit, bien entendu, toujours d'individus dont la 
santé n’est pas trop profondément ébranlée, car en pareil 
cas le rapatriement s'impose. 


Malang, située dans la province de Malang, résidence 
de Pasvervean, île de Java, par 8° de latitude S., par 113° 
de longitude E. à une altitude de 450 métres au dessusdu 
niveau de la mer. 

Malang est à l'intérieur de l’île, à 48 kilometres de la 
mer, dans un pays de montagnes entrecoupées de rizières, 
sur les bords de la rivière Branta qui coule au pied du 
plateau où la ville est située. 


Le sol de la station est formé de roches basaltiques 
recouvertes d’une couche épaisse d’humus très perméable. 
L’écoulement des eaux est facile et il n’y a aucun marais 
dans les environs immédiats. L'eau potable est de bonne 
qualité. | 

La saison des pluies, à Malang, dure de novembre à 
avril; il y a en moyenne par an 140 jours de pluie et la 
quantité moyenne annuelle de pluie tombée égale 
1,700®®. La saison sèche (mai à octobre) correspond à la 
mousson ouest; la saison des pluies correspond à la mous- 
son est. 


Température : 
/ moyenne, . . . 28°C. 
jour 4 maximum . . . 35° C , 
En saison séche. minimum . . . +50. 
moyenne. . . . ?lo C. 
nuit { maximum . . . 24C. 
minimum . . . 130 C. 
/ moyenne. . . . 21 G. 
jour ; maximum . . . 34°C. 
oO 
kin saison des pluies. minimum . . . 0° C. 
moyenne. . . . 23°C. 
| nuit { maximum . . . 2250. 
\ minimum . . . 18°C. 
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Amplitude moyanna et variation diurne : 702 C. 
Amplitude maxima - id. 1%5 C. 
Amplitude minima id. 2076C. 


Dans le courant d'une année il y a en moyenne, à 
Malang, 16 jours où la température dépasse 30° et 32 jours 
où elle tombe en dessous de 20°. 

Les maladies sont rares dans cette localité ; les plus 
fréquentes, tant chez les Européens que chez les indigènes, 
sont les affections rhumatismales et les dévoiements intes- 
tinaux. La mortalité annuelle européenne s'élève à 4 p. c., 
celle des indigènes à 3 p. c. 

Les Européens paraissent s'acclimater facilement à Ma- 
lang. Il y a dans les environs une localité appelée Lawang, 
située à une altitude de 510 mètres au-dessus du niveau 
de la mer et distant de Malang d'environ 15 kilomètres, 
où les Européens du Bas-Pays viennent passer la mauvaise 
saison et retirent grand béaéfice de cette pratique. 

Malang est habitée plutôt par une population euro- 
péenne fixe; il n’y a que la garnison qui y fait des 
séjours beaucoup plus courts et se trouve exposée, fort 
souvent, à quitter cette localité salubre pour d'autres 
contrées moins bien partagées à ce point de vue. 

On envoie aussi à Malang des malades peu graves, 
surtout des militaires, car cette localité possède un 
hôpital militaire, et généralement, après un séjour de 
deux à trois mois, ces malades peuvent reprendre leurs 
occupations, à la condition que leur santé n'ait pas été 
trop fortement ébranlée. 

La fièvre bilieuse hématurique est rare dans la rési- 
dence de Pasvervean, elle est inconnue à Malang et à La- 
wang. (Réponse au questionnaire par le D' F. Reiseger.) 

11 convient encore de citer Prigen, qui est à Soerabaya 
ce que Zeist est pour Amsterdam : un lieu de villégiature ; 
mais, dit le D' Kohlbrugge, on peut faire à cette station le 
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reproche qu’elle ne met pas suffisamment à l'abri de la 
malaria et provoque peut-être souvent des affections 
intestinales et des accès aigus de rhumatisme. Le même 
auteur adresse, du reste le même reproche, en ce qui 
concerne ces deux points, à Malang et à Lawang, et, 
comme on l'a vu, le D' Reiseger confirme l'exactitude de 
ces dires. 

Tosari, situé dans la résidence de Pasvervean, pays 
de Teugger dans l'Ile de Java, à 1,777 mètres au dessus 
du niveau de la mer, à l'intérieur de l’île, dans les mon- 
tagnes, au milieu de forêts de Yemara’s (espèce de coni- 
fères), loin de tout cours d'eau important. Il n’y a dans le 
voisinage, ni plaines inondées, ni savanes, ni marécages. 

Tosari est bâti sur le versant d'une colline, un peu 
abrité par les montagnes voisines ; mais néanmoins le 
vent y souffle avec assez de violence, principalement en 
février-mars. Le sol est très permeable, d’origine volca- 
nique et présente presque partout des déclivités per- 
mettant l'écoulement facile des eaux pluviales. L'eau 
potable y est de très bonne qualité. 

La saison des pluies dure six mois dans cette station : 
de décembre en juin. 

Outre le sanatorium de Tosari, il y a encore dans les 
environs les sanatoria de Ngadiwono (1,810 mètres) et de 
Poespo (600 mètres) ; cette dernière altitude paraît déjà 
suffisante pour soustraire l'Européen aux influences patho- 
gènes endémiques dans le bas-pays. 

Dans ces trois postes sanitaires les maladies sont rares, 
tant parmi les Européens que parmi les indigènes, si ce 
n'est, parmi ces derniers, les enfants en bas-âge ; encore 
cette mortalité infantile, générale dans tout le pays, doit- 
elle être attribuée surtout au manque de soins intelli- 
gents. 
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La fièvre bilieuse hémoglobinurique est inconnue dans 
ces trois sanatoria ; elle est très rare dans le pays et le 
médecin de Tosari déclare ne l'avoir jamais rencontrée. 

Les sanatoria de Tosari, Ngadiwono et Poespo sont de 
véritables sanatoria et non des localités où les Européens 
viennent se réfugier pendant la mauvaise saison. Quelques 
Européens y résident d’une manière permanente et y 
jouissent d'une santé telle que l'auteur du rapport croit 
qu'il est hors de doute que la race blanche puisse s’y accli- 
mater parfaitement. 
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| 
Février. . . . . (14 5120.1/16.5/17.1/23.4]13.01 5.71 9.2! 0.9 
Mars. . . . . . $13.7/19.7/16.6116.7/22 8112.0] 6.1110.0! 0.9 
Avril. . 2)... $4.2119.7/17.2116.9/22.6[11.6] 5.8] 9.4] 0.9 
Mai. . . . . . $14.2]21.5/18.2117.5]24.6]10.6] 7.4/11.2! 0.8 
Juin. . . . . .N3.3/21.7/17.6/16.7126.040.4| 8.5/13.8} 1 4 
Juillet . . . . ./1z.3120.8/17.1116.2/25.0| 9.8] 8.5]15.2] 0.8 
Août. . . . . .|12.1119.8/16.5/16.1125.6| 9.6] 7.8/12.4| 1.1 
Septembre. . . .112.7/19.9/16.5/17.8|22.4| 9.6] 7.1111.4| 1.0 
Octobre. . . . .114.6/21.4/17.3/17.4/24.6/12.0| 6.8] 9.4] 0.9 
Novembre. . . ./15.1/20.4/16.9/17.3124.0/13.0| 5.4/10.4] 0.9 
Décembre . . . .115.0120.4116.5/17.3121.2113.41 5.5} 9.6| 0.9 


ote À came | ne ce À Oo fcr À cr | emmmmmremne 


Année . . . . . 113 8/20.5116.9117.1126.0| 9.6| 6.8 15.2| 0.9 
Temperature observee aveo le psychromètre, 


| ie Août. | set ue Nov. | Déc. : 





{ Maximum plus bas. . | 17.5 | 18.0 | 17.5 | 17.0 | 20.0 | 18.0 
| Minimum absolu. . . | 9.2| 8.7 | 10.7 | 10.7 | 12.7 | 13.7 
| Minimum plus haut. . 7 13.7] 13.7 | 14.2 | 14.7 | 15.7 | 14.7 
| Température maximum J 22.8 | 25.4 | 22.41 — — — 


| Maximum absolu. . . | 26.0 | 26.0 | 25.0 | 25.0 | 26.0 
Température minimum. | 10.0 | 10.0 | 11.2 | — — — 


| Fév. jus ri. Juil. at sen. Oct. | Nov. | Déc. 





Amplitude moyenne. | 5.9] 7.3] 7.1[11.2] 9.7) 9.8) 8 0! 8.1] 6. 
Amplitudemaximum. | 8.0/10.0,10.0/14.5/13.0/15.0/12.0|12 2} 8. 
Amplitude minimum. [15.0] 3.0; 4.0] 7.5] 5.0] 4.0) 5.0] 4.6/35. 
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Pluie, Tosari. 
Observations 3 fois par jour à %. 12. 


QUANTITÉ 1. m. M. 


PENDANT = 
ge Total. Ë 
Février . . . . . . . . 82.0 | 258.5 81. 
Mars... + . 2+ «+ . ; 41.0 217.5 
Avril. . . . . . . . . 10.1 140.2 42. 
Mai... . 1] 12.6 | 80.3! 
Juin. . . . . . . . . 45.9! 13.8 | 59.71 11. 
Juillet. . . . . . . . . 1] 0.0 1.1 
Août . . . + . . . . . . .8| 13.2 | 85.0 41.6 
Septembre . . . . . . . .5| 1.0 20 5 28. 
Octobre . . . . . . . . | 0.0 2 5 — 


Novembre ....... . 7.2 | 226.0! 30.0 
Décembre, . ..... . . .2| 65.3 | 281.5! 71.0 


Total. . .— . 2.7. .!. . |1381.8 





1893 : 1381.8 m. M. 
: 165.8 
1895 : 2110.9 
Total pendant les dernières années. (1896 : 1977.7 
1897 : 1533.5 
1898 : 1762.4 
1899 : 1962.4 


VU VV Yy 


Tosari remplit donc d'une manière absolue toutes les 
conditions à exiger d’un sanatorium aux Indeshollandaises. 
Il y fait absolument sain. (Rapport en réponse au ques- 
tionnaire par le Dt J.-H.-J. van Barmen t’Loo.) 

C’est, du reste, la seule station qui trouve réellement 
grâce devant les critiques du D° Kohlbrugge, encore qu'il 
en déconseille le séjour aux rhumatisants et aux personnes 
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atteintes d’affections du cœur (à cause de l'altitude). 
D’après cet auteur, le Boven-Teugger, montagne sur 
laquelle est bâti Tosari, est non seulement exempt de 
béri-béri, dysenterie et choléra, mais ce serait le seul 
endroit des Indes hollandaises qui soit, jusqu’à présent, 
réellement exempt de malaria. 

Toutefois le D' Kohlbrugye critique vivement les instal- 
lations de Tosari qu'il trouve peu confortables. (Rapport 
à la session de l'Indische Genootschap du 28 novembre 
1899.) 

Ed + . # 

Dans l’île de Sumatra, nous trouvons : 

Pajacombo, située dans la résidence des « Padangsche 
Bovenlanden », près de l’agglomération indigène de Lima- 
poeloe-Kotta (50 villages), par 0°2' de latitude S., 100° de 
longitude E., à 550 mètres au-dessus du niveau de la mer, 
sur les bords de l'Agam, rivière torrentueuse et non 
navigable, dans un pays de plaines et de bois, entouré de 
montagnes, au fond d’une vallée large, abritée, dans une 
plaine boisée. 

Le sol est perméable, mais peu incliné, et ily a 
quelques marais dans les environs. 

L'eau de boisson est de bonne qualité. 

Les pluies sont surtout nocturnes ; elles sont très rares, 
même en pleine saison des pluies, entre 3 heures du matin 
et 4 heures de l'après-midi; il n’y a pas de limite bien 
tranchée entre les saisons et dans la saison dite sèche les 
pluies ne sont pas très rares. 


Température : 


| maximun de jour. . . 3a" à 3600, 
Saison sèche. min'mam de nuit. . . 1572 16"C. 
moyenne mensuelles . . <10 C. 
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| { maximum de jour. . . 31°C, 
saison des pluies. +? minimum ce nuit. . . 15" C. 
moyenne mensuelle . . Weal. 


Pendant l’année, il y a environ 340 jours, vendant 
lesquels la chaleur dépasse 30° au moment où elle est la 
plus forte. La situation sanitaire de Pajacombo est bonne; 
il y a très peu de décès parmi les Européens, qui s'accor- 
dent à reconnaitre que cette station est très saine. 

Il y a à Pajacombo un sanatorium ou hôpital où on 
soigne et traite les malades militaires évacués des postes 
de la côte ouest et nord (Atjeh) de l'ile de Sumatra. 

La fièvre bilieuse hématurique n'existe pas à Pajacombo 
et est rare dans le pays. (Réponse au questionnaire par 
le D' P. van Andel.) 

Fort de Kock, situé dans les « Padangsche Boven- 
landen », par 0°30” de latitude S. et 100°30r de longi- 
tude E., à 927 mètres au-dessus du niveau de la mer, 
dans l'intérieur des terres, en pays de montagnes et de 
forêts entrecoupées de savanes et de rizières. | 

Le fort de Kock est placé dans une vallée, le sol est 
incliné; mais on rencontre des marais ou, pour parler 
plus exactement, des riziéres dans le voisinage. 

I] n'y a pas de saison bien tranchée ; en 1899 il y a eu 
199 jours de pluie et il est tombé 2,069™/,, d’eau. 

La température moyenne pour cette année a été de 
23° C., le maximum 31° C., le minimum 19° C., avec une 
amplitude moyenne de la variation de la température 
diurne de 12° C. 

Les maladies régnantes à Fort de Kock sont les fièvres 
intermittentes, les bronchites et les entérites. La mor- 
talité moyenne annuelle des Européens, comme des 
indigènes, dans le poste, s'élève à 0,5 p. c. 

Il existe encore dans les environs un autre sanatorium 
où il y a des hôpitaux, c'est Padang-Pandjang situé à 
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12 kilomètres de distance, à une altitude d'environ 
1,200 mètres. 

Ces postes ont rendu de grands services aux malades 
peu gravement atteints, qui s'y sont assez facilement 
rétablis. 

L'auteur ne cite aucun cas de fiévre bilieuse hémoglo- 
binurique. Il estime, comme tous ses confrères, que le 
rapatriement est nécessaire dès que la constitution a été 
profondément ébranlée et que les sanatoria d’altitude sont 
en pareil cas inefficaces. (Réponse au questionnaire par 
le D' F. Preitner.) | 


+ 
+ # 


L'ile de Bornéo ne renferme pas, à proprement parler. 

de sanatoria. (D' Kohlbrugge, loco citato.) 
+ 
+ # 

Il résulte de l'examen de ces différents rapports que 
toutes les considérations qui ont été émises concernant 
les sanatoria des Indes anglaises se vérifient pour les 
Jndes hollandaises. 

On peut résumer les conclusions à tirer de l’examen 
des réponses aux questionnaires, comme des études et 
critiques du D' Kohlbrugge, que le bénéfice de l'altitude 
est considérable contre la malaria, mais presque nulcontre 
les affections des intestins et les affections rhumatisma'es, 
et qu'à côté des indications climatériques. il est indispen- 
sable de tenir compte aussi de l’état et ae la nature du 
sol, du voisinage, de l’exposition, de l'hygiène de la 
construction, etc., sous peine de s’exposer aux mécomptes 
les plus graves. 

À signaler également l’absence ou tout au moins la 
rareté absolue de la fiévre bilieuse hémoglobinurique 
aux Indes hollandaises. 
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En somme, l'examen de la situation des sanatoria aux 
Indes néerlandaises confirme toutes les conclusions que 
nous avons tirées de l'étude des installations similaires 
aux Indes anglaises. 

Les résultats obtenus sont identiques. 

Il est hors de doute qu'au point de vue de la santé 
générale, les sanatoria, qu'ils soient hôpitaux ou localités 
de refuge pour la mauvaise saison, ont donné les résultats 
les plus favorables. L'initiative gouvernementale, tant 
aux Indes anglaises que hollandaises, a largement aidé 
l'initiative privée pour la création de semblables institu- 
tions; non seulement elle a aidé les bonnes volontés, 
mais encore elle les a guidés dans leurs recherches, les a 
dirigés et même a provoqué souvent leur initiative. 

Aussi ne saurait-on assez louer l'intellisence et la com- 
pétence des autorités coloniales de ces pays, que n'ont 
rebuté ni les difficultés d'exécution, ni les dépenses, et 
c'est avec une réelle satisfaction qu'il est permis de 
constater aujourd'hui que ces sacrifices ont produit leurs 
fruits, en ce sens que les progrès de la salubrité publique 
dans les Indes ont été énormes. 

Mais il ne faut pas exiger des sanatoria plus qu'ils ne 
peuvent donner. On ne saurait y voir des localités compa- 
rables aux régions tempérées, et là où le progrès a été 
immense, au point de vue de la malaria, entre autres, il 
faut bien convenir, en présence des résultats obtenus, 
que les affections intestinales n'ont été amendées ni en 
nombre, ni en gravité. 

Les auteurs s'accordent, en somme, presque tous sur ce 
point que le bénéfice de l'altitude n'est pas absolu et 
surtout que l'altitude ne saurait jamais remplacer le 
climat de la mère-patrie, c'est-à-dire que, comme nous 
l'avons déjà constaté en parlant des Indes anglaises, les 
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hauteurs sont surtout favorables aux bien portants qu’elles 
empêchent de devenir malades, qu’elles permettent aussi 
une guérison assezrapide aux malades peu graves et à ceux 
dont la constitution n’est pas trop profondément ébranlée, 
mais qu’il n'en est pas de même pour les affections très 
graves, très débilitantes qui, de même que les affections 
cardiaques, rhumatismales et intestinales, exigent lerapa- 
triement immédiat. 

On n'ignore pas que, malgré l'existence de sanatoria 
où durant la mauvaise saison le colon peut non seulement 
éviter la maladie dans une certaine mesure, mais encore 
se retremper et acquérir de nouvelles forces, le séjour 
des Européens aux Indes ne saurait indéfiniment se pro- 
longer. 

Après un séjour de dix années, chaque officier ou agent 
du gouvernement des Indes néerlandaises a droit à une 
permission d'Europe de la durée d’une année. 

Autrefois cette permission n’était accordée qu'après 
quinze années de séjour. 

Les autorités médicales envoient dans les sanatoria tous 
les malades légèrement atteints, comme aussi les malades 
plus sérieux, mais dont on peut espérer la guérison après 
un séjour d’une courte durée. 

Si l’on estime que le temps de traitement nécessaire 
sera long, les malades sont examinés par une commission 
médicale qui les dirige vers la mére-patrie pour une ou 
deux années. Cette permission peut être reno velée deux 
fois, chaque fois pour six mois. 

A La Haye, avant d'être autorisé à retourner aux Indes, 
l'agent ou l'officier passe devant une commission médicale 
qui statue sur son sort et accorde ou refuse l'autorisation 
nécessaire. | 

Telles sont les régles suivies pour ce qui concerne la 
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durée d’engagement des fonctionnaires et officiers des 
Indes néerlandaises. 
. ss 

Pour ne pas quitter le continent asiatique, examinons 
avec M. Kermorgant « Sanatoria et Camps de dissemina- 
tion dans les colonies françaises » (Annales d'hygiène et 
de médecine coloniales, juillet, août, septembre 1899) ce 
qui existe dans les possessions françaises de l’Indo-Chine 
et du Tonkin et ce que l’administration compte y faire. 

Nous laissons la parole à M. Kermorgant : 

Les montagnes de Cochinchine sont peu élevées ; les 
plus hautes Ba-Dinh, près de Tay Ninh, ont 884 mètres 
d'altitude et le Chua-Chuang n’a pas plus de 800 mètres. 
Ces deux montagnes sont situées dans le Nord. Les mon- 
tagnes de l'Ouest et parmi elles, celles d’Hatien et de 
Chandoc, n’ont que de 300 à 500 mètres de hauteur; enfin, 
dans l’ile de Phu-Cocq existe une montagne de 600 mètres 
d'altitude. 

De tout temps, on s'est préoccupé de rechercher en 
Cochinchine un lieu de convalescence ; on fit quelques 
essais à Baria qui ne réussirent pas et qui ne devaient pas 
réussir, parce qu’on avait oublié la première des choses à 
faire quend on veut fonder un sanatorium: la préparation 
de l'emplacement. 11 ne suffit pas en effet de décider qu'on 
dirigera des malades sur les hauteurs, sous prétexte qu'il 
est reconnu que les altitudes sont favorables à certains 
d'entre eux ; il faut au préalable, déboiser le terrain et le 
mettre en culture. Faute de ces précautions, on s'expose 
à faire du lieu de convalescence projeté un foyer de palu- 
disme d'autant plus intense qu'on remuera des terres 
vierges depuis longtemps. 

A la suite de cet insuccés, on se décida à diriger sur le 
Japon les fonctionnaires fatigués qu’on ne jugeait pas assez 
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malades pour les faire rentrer en France, et qui parais- 
saient susceptibles de reprendre leur service au bout 
d'un laps de temps relativement court. C’est ce qui se pra- 
tique encore aujourd'hui. 

Quelques fonctionnaires qui ne voulaient ou ne pou- 
vaient user de cette faculté, se rendaient d'eux-mêmes au 
bord de la mer et le point qui les attirait le plus était le 
cap Saint-Jacques, situé à l'embouchure du Donaï. 

Le cap, balayé par les brises fraiches qui y règnent 
pendant les moussons de N. E. et de S. O., est un séjour 
agréable et reconstituant pour les personnes débilitées, à 
la condition toutefois qu’elles ne soient pas atteintes 
d’affections en voie d'évolution. Ce n’est qu’en 1893 qu’on 
se décida à créer un lieu de convalescence au cap Saint- 
Jacques ; ce ne fut tout d’abord qu’un hôtel à bon marché 
dans lequel les fonctionnaires fatigués allaient se reposer 
pendant une quinzaine de jours. L’impossibilité pour le 
médecin de prescrire un régime spécial, fit renoncer tout 
d'abord à l'envoi au cap de malades exigeant des soins 
particuliers. 

La situation s’est aujourd'hui beaucoup améliorée ; des 
pavillons ont été construits pour recevoir les hommes de 
troupe. On dispose de 16 chambres pour officiers et de 
2 dortoirs de 28 lits chacun pour sous-officiers et soldats. 
A ces dortoirs sont annexés des cabinets de toilette avec 
salle de douches ; 2 chambres à 2 lits ont été réservées 
pour les adjudants. Les sous-officiers et soldats ont de plus 
une salle à manger à leur disposition. 

A côté des constructions destinées à la troupe et aux 
fonctionnaires, existe un hôtel, bâtiment à deux étages, 
très fréquenté par les habitants de Saïgon et quelquefois 
même par des étrangers. 

Le sanatorium et les maisons particulières sont alimen- 
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tés en eau par de vastes citernes; le marché est égale- 
ment pourvu d’un de ces réservoirs. À une petite profon- 
deur, on rencontre une nappe d'eau souterraine qui 
alimente de nombreux puits. 

On se rend de Saïgon au cap en six heures, par un 
bateau-vapeur qui fait le trajet trois fois par semaine ; le 
départ a lieu à minuit. 

Malheureusement le marais de Thang-Tham, long de 
plusieurs kilomètres, est un voisinage dangereux pour le 
cap. Ce marais n’a pas de communications avec la mer ; 
aussi est-il à peu près à sec, en dehors de la saison des 
pluies. Sa grande étendue fait qu'on ne peut le combler, 
mais on pourrait diminuer les dangers de ce voisinage en 
creusant un chenal qui permettrait à la mer d'y entrer. 
Il y a près du phare d’autres marais qui contribuent à 
rendre insalubres les habitations voisines, mais il serait 
facile de les supprimer. Malgré l'existence de ces marais, 
les moustiques sont rares, sauf en mai et en juin. 

Le séjour au cap Saint-Jacques est assez en faveur en 
Cochinchine, à en juger par le nombre croissant chaque 
année des admissions au sanatorium. 

En 1894, les entrées ont atteint le chiffre de 230 ; en 
1895, elles ont été de 331 ; en 1897, de 481 et en 1898, 
de 470. 

Comme on a pu le constater, ce lieu de convalescence 
laisse encore à désirer; aussi continue-t-on, comme par le 
passé, à diriger quelques convalescents sur le Japon. C’est 
pour remédier à ce fâcheux état de choses que M. Doumer 
a eu l’heureuse pensée de faire rechercher dans notre 
vaste possession indo-chinoise un emplacement plus con- 
venable. 

Frappé des avantages que le Gouvernement de l'Inde 
retirait de ses stations de santé, M. le Gouverneur géné- 
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ral de l’Indo-Chine fit procéder à la recherche, dans les 
hautes régions de l’Annam, du Tonkin et même du Laos, 
de plateaux élevés et salubres où les Européens pourraient 
trouver un climat tempéré analogue, dans une certaine 
mesure, au climat de l'Europe méridionale. Après bien 
des recherches et des études, on s'arrêta à un point qui 
avait été primitivement indiqué par le D' Yersin, près de 
la montagne du Lang-Bian et des sources du Donaï qui 
arrose la Cochinchine. On signala à cet endroit, un vaste 
et beau plateau d’une altitude de 1,500 à 1,600 mètres, 

traversé par des ruisseaux sortant des montagnes, ayant 
l'apparence de la fertilité et presque complètement 
déboisé, circonstance des plus favorable pour l'établisse- 
ment d'un lieu de convalescence. 

Le plateau en question a été dénommé Langsa, ce qui, 
en annamite, veut dire ville francaise, le Gouverneur 
général voulant affirmer par là son intention d'y créer un 
centre des plus importants. 

Les observations météorologiques faites pendant la 
saison sèche, ont montré que, pendant cette saison, la 
température sur le plateau était beaucoup plus basse que 
dans la plaine. En janvier, le thermomètre indiquait 20° 
à midi et parfois 7° pendant la nuit. Au mois de juin, il 
marquait 24° à 25° le jour et 12° à 13° la nuit. L'insola- 
tion est peu à craindre ; le thermomètre a marqué excep- 
tionnellement 32°, mais la chaleur dure si peu que la 
température n'a pas le temps de s'élever à l’intérieur des 
habitations. L'air est vif et sec, la brise ne cesse de 
souffler. 

Le projet de l'administration est de créer à Langsa une 
veritable ville analogue aux villes d'altitude des Indes. 

Comme le dit fort bien M. Kermorgant, il faut attendre, 
pour se prononcer au sujet de la valeur de Langsa comme 
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station sanitaire, que l'on suit fixé sur l'effet de son cli- 
mat sur l’Européen; car dans l'Inde même, les Anglais 
ont parfois fait erreur dans le choix de leurs Hill Stations 
et se sont vus forcés d'abandonner ceriains emplacements 
qui paraissaient réunir toutes les conditions requises et 
dont l’insalubrité ne s’est révélée qu'après un certain 
temps d'occupation. 

Il ne faut, en effet, pas perdre de vue que dans le Laos 
existe la fièvre des bois, qu’au Tonkin la fièvre palu- 
déenne est beaucoup moins fréquente dans le Delta, pays 
de rizieres que sur les hauts plateaux du pays où la tem- 
perature descend parfois à 0° Ce n'est que dans cette 
partie du Tonkin que l'on rencontre des cas de bilieuse 
hematurique, maladie qui est presqu'inconnue dans le 
Bas-Tonkin, a tel point qu’onen avaitméme nié l'existence 
dans cette colonie. 

Nous insistons sur ce dernier et important détail, parce 
que nous aurons à revenir et à appuyer sur cette circon- 
stance (la fréquence de la bilieuse hémoglobinurique sur 
les hauteurs palustres) quand nous examinerons la 
question des sanatoria en Afrique. 

Il importait cependant de signaler que, de même que 
les Gouvernements anglais et hollandais, le Gouverne- 
ment francais était entré résolument dans la voie de l’amé- 
lioration des conditions d'existence de ses colons et con- 
sacra:t également ses efforts à atteindre ce but. 

Aussi faut-il espérer que ceux-ci seront couronnés de 
succès et que la question des sanatoria sera résolue au 
Tonkin eten Cochinchine aussi heureusement qu’aux Indes. 





PLATEAU 
Pd 


E 








D'après LEVASSEUR 


AMÉRIQUE 


AMERIQUE 


Si nous examinons maintenant l]’Amérique et les 
Antilles, nous trouveronsde nombreux et précieux rensei- 
gnements dans les réponses au questionnaire reçues 
grâce à l’entremise du Service de santé des colonies 
françaises. 

Au Mexique, l’heureuse influence de l'altitude fut 
encore constatée lors de l’expédition franco-belge de 1864. 
L'armée française, forte de 35,000 hommes, arrivée à la 
Vera-Cruz, prit rapidement le chemin des terres tempé- 
rées grâce à la voie ferrée. Elle monta d'étage en étage 
pour ylivrer maints combats et après cing années de luttes, 
elle donnait un taux de mortalité inférieure à celui de 
l’armée métropolitaine en temps de paix, tandis que la 
marine, restée à la Vera-Cruz, était péniblement rava- 
gée (1). 


+ 
+ # 


Dans la Guyane, il faudrait aller trop loin, à travers des 
contrées encore inexplorées, pour rencontrer des empla- 
cements favorables à l'installation de sanatoires pour 
les Européens. Rien n’a donc été fait, et, par la force des 
choses, il s’écoulera probablement encore du temps avant 
que quelque chose puisse être tenté : il faudrait reculer 
jusqu'aux monts Tumuc-Humac pour trouver des altitudes 
de 500 à 600 mètres. Toutefois il y a, à proximité, l'ilot 
de la Mère, dont le climat pélasgien est assez apprécié 


(1) Jousset. Acclimatement et acclimatation. 
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par la garnison, les fonctionnaires et les raies colons, à 
qui ilsert, dans une certaine mesure, de lieu de conva- 
lescence; les îles du Salut seraient aussi un bon point 
d'évacuation si elles n'étaient occupées par un pénitencier, 
mais le vrai sanatoire de la Guyane, c’est le camp Jacob 
(Guadeloupe) et le camp Balata (La Martinique) (1). 


GUADELOUPE (2). 


Nous avons reçu de M. Kermorgant les renseignements 
suivants, au sujet de cette importante possession fran- 
çaise ; les renseignements concernant la Martinique nous 
viennent de la même source. 

Le plus ancien sanatorium français a été fondé à la 
Guadeloupe, en 1841 sous le nom de camp Jacob. 

Dès 1826, les médecins de la colonie réclamaient des 
installations sur les hauteurs, non seulement, pour y 
évacuer les troupes en temps d’épidémie de fièvre jaune, 
mais encore, pour y diriger les hommes nouvellement 
arrivés d'Europe et y caserner habituellement la plus 
grande partie de la garnison. 

Ce camp a protégé nos troupes. contre les épidémies 
meurtrières de 1853, de 1868, de 1869, de 1870 et de 
1894. D’autre part, lorsque la garnison était nombreuse, 
on avait constaté que son maintien au camp diminuait de 
prés de moitié le chiffre de sa morbidite. 

Le camp Jacob, d’une surface de huit hectares environ, 
est à 6 kilometres de la Basse-Terre et à 545 mètres au- 
dessus du niveau dela mer. Placé au pied d’un cratére 
encore en activité, appelé la Sou/riére, le sol en est vol- 

(1) J. Navarre. Manuel d'hygiène coloniale. 


(2) Annales d'hygiène et de médecine coloniale, juillet-août-sep- 
tembre 1899. -— Sunatoria et camps de dissémination de nos colonies. 
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canique. Le camp est entouré et traversé par une grande 
quantité d'eaux courantes presque toutes potables. 

La température moyenne annuelle est de 21°5, infé- 

rieure de 5° à celle de la Basse-Terre. Au moment de 
l'hivernage, c’est-à-dire de la mi-juillet à la mi-octobre, 
alors que le paludisme sévit avec intensité et sévérité à 
la Grande-Terre et sur le littoral de la Guadeloupe, les 
-hauteurs de l’île deviennent un refuge pour la population 
aisée et pour les malades. 

_ De véritables petits sanatoria se sont créés dans les 
hauteurs du Petit-Bourg, de Sainte-Rose, aux Trois- 
Rivières à Gourbeyre, enfin à Matouba, situé à 100 mètres 
d'altitude au-dessus du camp Jacob, qui dépend de la 
commune de Saint-Claude. Chaque jour, on voit s'élever 
de nouvelles habitations. La beauté du site qui a fait 
dénommer le village de Saint-Claude la Suisse des Tro- 
piques, la douceur du climat, la fréquence des communi- 
cations avec la Basse-Terre et la Pointe-à-Pitre, la faci- 
lité de s’approvisionner, en font, pendant l'hivernage, le 
lieu de rendez-vous de tous ceux qui ont besoin de refaire 
leur santé. En raison de l’humidité qui y règne, on ne 
saurait cependant pas conseiller ce séjour aux rhumati- 
sants. Le typhus amaryl y a été quelquefois importé, 
mais il n’y a jamais pris d'extension; d'ailleurs, dans le 
cas de menace d’épidémie, il serait toujours facile d’éva- 
cuer les troupes sur le Matouba, qui jouit à cet égard 
d’une immunité parfaite, ainsi qu'on a pu le constater à 
diverses reprises, notamment en 1889. 

Le grand avantage du camp Jacob, c'est que les troupes, 
les fonctionnaires, le Gouverneur y résident. On y a 
édifié un hôpital de 120 lits; c'est par le fait non un camp, 
mais une vraie ville de santé. 


— 


CAMP JACOB (Guadeloupe). 


: 515 mètres. 


Longitude 64°2' W. — Latitude 16°1'N. — Altitude 
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Au moment où la garnison de la Guadeloupe était nom- 
breuse, on a constaté une très grande différence dans le 
nombre de journées d'hôpital fournies par la troupe, selon 
qu'elle était cantonnée au camp ou sur le littoral. 

Cette différence était de près de moitié, ce qui prouve 
bien qu’un sanatorium établi dans une localité élevée est 
plus propice au maintien de la santé que le bord de la 
mer. 

Nombre de journées fournies par les troupes dans les 
hôpitaux : 


Années. . . . . 11865] 1866/ 1867/| 1868] 1869/ 1870/1871 


Journées d'hôpital. | 24896} 23885] 27215) 24050] 15238] 13686] 11738 
Mim)? OT Q) 1 @ 1 ®t 6) 

Dans la colonie anglaise de la Jamaïque, la mortalité 
parmi les troupes, alors qu'elles étaient cantonnées dans 
les régions basses, donnait une moyenne de 130 pour 
mille par rapport à l'effectif. Depuis qu'elles sont instal- 
lées sur les hauteurs, le chiffre de décès est descendu à 
35 pour mille, puis en 1870, à 6,5 pour mille de l'effectif, 
ce qui donne entre cette dernière moyenne et la première 
une différence de 123,50 pour mille de mortalité en 
moins pour le climat des montagnes. | 

Dans les colonies des Antilles, le séjour sur les hauteurs 
confère l'immunité contre la fièvre jaune. C’est précisé- 
ment cette immunité qui explique la grande différence de 
mortalité pour les troupes anglaises autrefois et aujour- 
d'hui. 

Nos troupes en garnison à la Guadeloupe ont été pré- 
servées de la fièvre jaune du fait de leur séjour au 
camp. 

(1) Les troupes séjournent sur le littoral excepté pendant l'hivernage. 


: (2) Elles séjournent au camp Jacob pendant toute l'année. 
(3) Séjour au camp du Ier janvier au 30 septembre (9 mois). 


L'efficacité de cette préservation se résume pour l'épi- 
démie de 1869 de la manière ci-après : 
Localités. Moyennes. 
Littoral Les Saintes . . . . . 660 pour mille. 


Id. Marie-Galante . . . . 570 id. id. 

Id. Pointe-à-Pitre . . . . 230 id. id. 

Id. Basse-Terre . . . . . 210 id. id. 

Id. Camp Jacob . . . . 140 id. id. 
Au sujet de l'effectif, le camp Jacob ne peut être com- 
paré qu’à la Pointe-à-Pitre. Ce sont les deux seuls points 

où des garnisons importantes soient restées longtemps. 
Dans cette année 1869, la fièvre jaune épidémique a 
donné au camp Jacob, pour 100 malades, une moyenne 
de décès inférieure de 1/3 à celle de la Basse-Terre et 
moins élevée de 2/5 que la moyenne de la Pointe-à-Pitre. 


TABLEAU indiquant l'importance du camp Jacob comme sanatorium 
et les suooës obtenus dans son hôpital militaire au bénefice des 
malades et des oonvalescente. 








MALADES. 





Malades traités. . 
Malades sortis . . . . 632 618 652 614 


Malades morts . . . . 7 6 11 (1) 8 
Nombre de journées d'hô- 
pital. . . . . . . 116943 16901 17935 17289 .7 
Nombre moyen de malades | 
par jour. . . . . . 47.06 46.12 48.86 47.45 


Nombre de journées de 
traitement (par malade) 25.21 24.17 25.73 25.04 | 


Moyenne r jour des | 
entrées Le J 1.78 1.83 1.77 1.79 | 


Moyenne par jour des L 
sorties . . 1.73 1.77 1.79 1.76 | 
Mortalité pour L 000 1 ma- | | 
lades. . . . 10.4 8.50 15.8 11.60 | 


(1) Surcroit de décès produit par la fièvre jaune. 
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LA MARTINIQUE. 


La Martinique, comme la Guadeloupe, sa voisine, pos- 
séde, elle aussi, ses postes sanitaires : 


Ce sont le Morne-Rouge (village); 
le camp Balata (poste militair=); 
le camp Colson id. | 

Le Morne-Rouge fait partie de l’arrondissement nord, 
à 7 kilomètres de Saint-Pierre,la ville la plus considérable 
de l'ile. L’altitude au-dessus du niveau de la mer est de 
425 mètres. Une très belle route carrossable y donne 
accès. Une rivière appelée la Capote, très encaissée et se 
tansformant en torrent pendant la saison des pluies, ser- 
pente en contre-bas du village, à une distance d’un kilo- 
mètre environ. 

Le camp Balata et le camp Colson sont dans l’arron- 
dissement sud. Le premier à 9*779 de Fort-de-France 
(chef-lieu) le second à 14670 de la même ville. Le camp 
Balata est à une altitude de 438 mètres et le camp Colson 
de 520 mètres. La route qui donne accès à ces établisse- 
ments est très belle. 

Un cours d’eau peu important, larivière de Case-Navire, 
est à proximité de Balata et de Colson. Ces deux loca- 
_lités desservies par la même route sont distantes l’une de 
l’autre de près de cinq kilomètres (4*891). 

Toutes ces stations sont situées dans des régions mon- 
- tagneuses entourées de forêts. 

Elles sont placées sur des plateaux bien ventilés. 

Le sol du Aforne-Rouge, comme tous les environs de 
Saint-Pierre, est composé de pumites en parcelles mêlées 
aux détritus végétaux qui forment un humus léger et 
fertile. Il est par conséquent perméable. 

Le camp Balata et le camp Colson participent de la 
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nature du sol des environs de Fort-de-France, qui est 
argileux, tufacé et peu fertile : il est peu perméable. 

Les établissements eux-mêmes, comme cela a déjà été 
dit, sont situés sur des terrains plats, mais les environs 
sont très inclinés. 


Il n'existe pas de marais dans les environs de ces trois 
emplacements. 


Pluies. — Le minimum des pluies a lieu en février ou 
mars et le maximum varie de mai à août. L'après une 
moyenne déduite de cinquante-quatre années d’observa- 
tion, le mois d'août serait le plus pluvieux et le mois de 
mars le plus sec. 


En se basant sur la quantité moyenne d'eau tombée en 
un mois, on a divisé l’année à la Martinique en deux par- 
ties égales : 1° l’une très pluvieuse comprenant la période 
de juin à octobre ; 2° l’autre sèche relativement, embras- 
sant sept mois : de novembre à mai. Au camp Balata, il 
tombe annuellement 3™082 d'eau, tandis que sur le lit- 
toral, à Fort-de-France, il ne tombe que 2"224. Il existe 
deux saisons basées sur le régime des pluies, la saison 
sèche et la saison humide. La saison sèche se subdivise 
en deux parties secondaires: celle des /raicheurs 
(novembre à février) et celle de la sécheresse (carème) 
mars à avril. La saison humide peut aussi être partagée 
en deux périodes: le renouveau (mai à mi-juillet) et l'Ai- 
vernage (juillet à octobre). 


Température.—La moyenne dela température dans les 
stations sanitaires de la Martinique est de 22°7, tandis 
que, sur le littoral, elle est de 26°6. Pendant la saison 
sèche, la température est moins élevée que pendant la 
saison humide. A l’époque des fraicheurs, on voit souvent 


— 425 — 


le thermométre descendre au Morne-Rouge pendant la 
nuit à 15°. Sur le bord de la mer, la température mi- 
nima observée pendant une période de treize annéesa 
donné 20°5. C'est le mois de février qui fournit la plus 
basse température et le mois de septembre la plus grande 
élévation. Jamais dans les stations sanitaires (Morne- 
Rouge, Balata, Colson) le thermomètre n’atteint 30° 
centigrades. Sur le bord de la mer, dans la période 
s'étendant de 1886 à 1898, la moyenne des maxima a été 
31°29. Pendant ce laps de temps,en n’envisageant que les 
moyennes mensuelles des températures maxima, on cons- 
tate que 12 fois le thermomètre est arrivé à et même 
dépassé 30° centigrades. 

I] en est de même pour le nombre de jours où la tem- 
pérature tombe en dessous de 20° centigrades ; en consi- 
dérant les minima des moyennes mensuelles, nous trouvons 
sur le bord de la mer cinq mois seulement donnant un 
chiffre inférieur à 20° centigrades, pendant une période 
de treize années. | 


Pression atmosphérique. — La moyenne totale des 
pressions barométriques de 13 années (1886-1898) donne 
un écart de 2""20. 

La pression moyenne, sur le littoral, étant de 761.86, 
on peut en conclure qu'à Balata elle est de 757""48,4 Col- 
son de 756""66 et au Morne-Rouge de 7617786. 

Pour une saison, l'écart moyen entre les points extrêmes 
de la course du baromètre est de 1™™11. 

Cet écart est 2""80 pour une année. 


Humidité absolue.—L'état hygrométrique est variable 
avec les saisons, mais oscille, comme moyenne, entre le 
86° degré et le 87° degré de l’hygrométre de Saussure. 


— 426 — 


La moyenne de tension de la vapeur d'eau atmosphé- 
rique égale 23.07. 

: D'après les observations faites par Moreau de Jonnes, 
l'humidité moyenne est généralement inférieure à 87° 
pendant la première moitié de l’année ; elle est au con- 
traire plus élevée pendant la deuxième moitié. Octobre, 
seplembre, aout, novembre, sont, en allant du plus ou 
moins, les mois les plus humides. Pendant le premier 
semestre, la moyenne hygrométrique reste à peu près 
constante entre 84° et 85°. 

« Lorsque l’état hygrométrique n’est soumis à aucun 
trouble, la plus grande sécheresse a lieu chaque jour de 
2h. à 3h. après-midi. Vers 3 ou 4 h., l'aiguille de l'ins- 
trument devient rétrograde d’abord d’une maniere pres- 
que insensible, puis avec une rapidité croissante qui 
marque l'augmentation progressive de l'humidité de l'air. 
Au point du jour, vers six heures du matin, elle arrive 
au maximum de cette augmentation et bientôt après elle 
retourne vers le terme de la sécheresse. » 

Les brises du N. portent la sécheresse à son maximum, 
les vents du S. produisent un effet contraire : l'aiguille 
de l'instrument s'approche du terme de l'extrême humi- 
dité immédiatement après les grandes pluies. Quand 
elles sont diluviales, prolongées et accompagnées d'une 
forte chaleur, l'hygromètre reste stationnaire pendant 
plusieurs jours au terme de l’humidité radicale. 

_« Au soleil levant l'humidité de l’atmosphère varie du 
75° au 100" degré. De midi à 3 h. elle est indiquée par les 
degrés compris entre le 62° et le 94°. En cherchant 
quels sont les termes moyens de l’état hygrométrique de 
chaque jour à la Martinique. l’année entière offre les 
résultats suivants: le matin 94°, à midi 80°2, le soir 89°. 
(Moreau de Jonnés. ) 
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L'état sanitaire de la population européenne dans les | 
stations sanitaires est excellent, le fait est facile à appré- 
cier par l'élément militaire qui fournit un nombre très 
restreint de malades. Les cas de paludisme et de fièvre 
typhoide, dont on a fait grand bruit à Balata et à Colson, 
provenaient de fautes dans l'hygiène des troupes. 

A un kilomètre du Morne-Rouge, à l'endroit dit le camp 
Chazeaux (qui est appelé à devenir un centre sanitaire 
important) est cantonné un détachement d'infanterie de 
marine qui ne fournit jamais de malades — sauf quelques 
affections vénériennes ; tandis que pendant la saison 
chaude, l'Européen, sur le bord de la mer, est sujet à 
toutes les causes nocives des climats tropicaux, palu- 
disme, dysenterie, hépatite, fièvre typhoïde qui est en- 
démique dans le pays, surtout à Fort-de-France et à 
Saint-Pierre, et qui apparaît à toutes les époques de 
l’année. 

La fièvre bilieuse hématurique est exceptionnelle à la 
Martinique (deux cas en vingt ans). 

Les mêmes observations se rapportent à l'élément indi- 
gène qui évidemment se porte mieux sur l'altitude que 
sur le bord de la mer; mais il faut tenir compte de sa 
réceptivité morhide beaucoup moindre, en allant du noir 
au blanc créole, sauf en ce qui concerne Ja tuberculose 
pulmonaire. | 

Sur les altitudes, les Européens sont surtout exposes 
aux affections gastro-intestinales déterminées par le 
défaut de précautions hygiéniques : écarts de régime, 
vétements insuffisants lorsque la baisse vespérale du 
thermomètre se produit. 

Le paludisme existe aussi, né d'occasion, mais il est 
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extrêmement rare. La dothiénentérie se manifeste, 
lorsque des travaux de terrassement sont entrepris à des 
époques peu propices. Les affections resptratoires sont 
en somme assez rares ; il en est de même de l'hépatite 
qui ne devrait pas exister si l'Européen observait tou- 
jours la sobriété voulue. 

La période coloniale pour les militaires est de trois 
ans; quelques-uns sont rapatriés avant la fin de leur 
séjour. Les fonctionnaires civils restent, en général, cinq 
ans consécutifs dans la colonie. 

Quant aux Européens occupés au commerce ou à l'in- 
dustrie, ils passent souvent de longues années sans ren- 
trer en Europe. 

D'après Gries (Annales d'hygiène et de médecine colo- 
niale) le chiffre de la mortalité pour une période de trois 
années, dont une pendant laquelle la grippe épidémique 
avait sévi d'une façon intense, a été de 26°1 pour 1,000. 
En 1896, année normale, le taux obituaire a été de 
22,3 à peine supérieure à celui de la France qui est 
de 22 pour 1,000. 

On peut se rendre compte de la mortalité de l’élément 
européen en envisageant celle de la garnison, dans 
laquelle cet élément domine d'une façon considérable. 
Elle serait de 6.95 pour 1,000, taux obituaire inférieur à 
la moyenne de l’armée métropolitaine (Gries). 

En somme donc, la Martinique peut être facilement 
habitée par les Européens, à condition qu'ils observent 
une bonne hygiène, qu'ils mettent de côté l’alcool et 
qu'ils ne travaillent pas au soleil. Li est évident que l'ha- 
bitation sur une altitude augmenterait encore les chances 
d’acclimatement. 
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A quatre cents métres d'altitude, la fièvre jaune peut 
être importée; mais la marche de la maladie est déjà 
influencée, et il est très rare de la voir se transmettre. 
D'une façon absolue, il faut arriver à 700 mètres pour 
se mettre à l'abri de toute contagion. Humboldt exige 
928 mètres, mais il observait sur un continent (Vera- 
Cruz) et il y a lieu de tenir compte des conditions spé- 
ciales du climat des îles. 

Pour le paludisme, une altitude de 200 mètres est 
suffisante comme prophylaxie; mais pour arrêter les 
effets de l'empoisonnement ou les atténuer, il faut arriver 
à 400 mètres, donc moins haut que pour la fièvre jaune; 
la même chose est vraie à la Guadeloupe. 

A la Martinique, les zones habitées ne dépassent pas 
700 mètres. Plusieurs essais ont été faits pour trouver 
une altitude supérieure à celle du Morne-Rouge ou de 
Balata, mais les diverses commissions techniques se sont 
heurtées à des difficultés pour l'approvisionnement, les 
communications, étant donnés les accidents de terrains. 

Les troupes, pendant la mauvaise saison, sont évacuées 
sur Balata et Colson ; celles dont la présence est néces- 
saire au chef-lieu, comme les ouvriers d'artillerie, pas- 
sent la nuit à la caserne du Morne-Cartouche située à 
50 mètres d'altitude, ou au fort Desaix, 100 mètres. 

L'élément civil se dirige vers le Morne-Rouge, les 
eaux du Précheur, les eaux d’Absalon, de Didier, ou 
simplement passe l’hivernage dans les nombreuses villes 
qui abondent aux environs de St-Pierre ou de Fort-de- 
France à des altitudes variées. 

Les troupes passent dans les altitudes la saison de l'hi- 
vernage, du mois de juillet au mois d'octobre. 

Les fonctionnaires, les industriels et les négociants ne 
s'éloignent de la ville que pendant la période des vacances 
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scolaires, août et septembre, à moins qu'il n’y ait une 
nécessité créée par une maladie contractée sur le lit- 
toral. 

Ces pratiques ont amené une diminution considérable 
de la morbidité et de la mortalité à la Martinique, bien 
que, à l'exception des troupes qui bientôt seront main- 
tenues toute l'année dans leurs casernements d’altitude,il 
soit rare que les stations sanitaires soient habitées pen- 
dant toute la mauvaise saison. Leur clientèle descend 
fréquemment sur le littoral pour vaquer à ses affaires : 
beaucoup n'y passent que la nuit. Il est évident que ces 
personnes bénéficient moins que celles qui séjournent 
des avantages de l'altitude ; mais elles retirent encore 
des bienfaits du séjour, même interrompu, dans les 
stations sanitaires. Un des grands adjuvants du traite- 
ment des formes graves du paludisme ou du typhus 
amaril, est le transport immédiat dans les hauteurs, même 
pendant la période aiguë de la maladie. Beaucoup de 
médecins attribuent à ce moyen la guérison d'accès palu- 
déens à formes pernicieuses, et de cas de fièvre jaune 
qui, à leur sens, auraient eu, en ville, une issue fatale. 


La topographie des Antilles et leur climatologie ne se 
prêtent pas à l'établissement de saratoria réunissant 
toutes les conditions exigées ; mais, tels qu'ils sont, les 
sanatoires du camp Jacob, de Matouba, du Morne-Rouge. 
du camp Balata et du camp Culson rendent de précieux 
et inappréciables services qui ne manqueront pas d’être 
augmentés encore quand ces établissements bénéficieront 
des avantages qui leur seront apportés par le perfection- 
nement des habitations. Toutefois le sanatorium ne doit 
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être qu'un pis-aller au point de vue de la convalescence, 
de l’anémie et des affections palustres; sa raison d'être 
doit être surtout de soustraire les Euronéens à des 
influences épidémiques (fièvre jaune aux Antilles, choléra 
aux Indes) et de leur permettre, dans des cas légers 
d’anémie ou de paludisme, de parfaire leur temps de 
séjour colonial ; mais l’action des sanatoria ne saurait être 
durable sur les Européens profondément anémiés ou 
intoxiqués. Jamais à cet égard le sanatorium le plus 
parfait, en pays tropical, ne remplacera la mère-patrie 
et le climat, mème d'altitude, ne possède pas, nous l'avons 
vu, tous les avantages du climat tempéré, sans compter 
que l'alimentation ne saurait jamais être aussi substan- 
tielle en pays chauds qu’en Europe. 

L'expérience a du reste démontré que si les sanatoria 
rendent de grands et incontestables services, on ne peut 
cependant pas en tirer tous les avantages qu'on en atten- 
dait et qu'on ne peut en somme exiger d'eux que ce qu'il 
est en leur pouvoir de donner. Toutes les maladies, du 
reste, ne sont pas également influencées favorablement 
par l'altitude et la dysenterie surtout semble procéder de 
haut en bas dans les régions chaudes (Kermorgant). 

. * 
+ # 

Voici, en résumé, d'après la réponse au questionnaire, 
les conditions que doit réunir, aux Antilles, un poste 
sanitaire. 

Le sanatoire devrait étre situd à une altitude de 
700 mètres au moins, d'un accès facile et situé sur un 
plateau balayé par les vents d’est et de nord-est. La forêt 
ne doit pas être trop proche de l'établissement, pour 
échapper à l'influence de l'humidité qui est très consi- 
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dérable sous les tropiques, à mesure qu’on s'éléve. Le 
sol doit être perméable, présentant un peu d’inclinaison à 
une certaine distance du plateau. L'eau potable doit être 
captée à la source et conduite par wne canalisation 
close à l'abri de toute pollution; elle ne devra donc tra- 
verser aucune ferme ni habitation isolée. Il faut que le 
sanatorium puisse s'isoler des centres à la moindre 


épidémie : par conséquent, il importe qu'il ne soit pas 


tributaire d’un village comme au Morne-Rouge (Mart- 


_nique)et au camp Jacob (Guadeloupe). 


En dehors de l'hôpital qui gagnera toujours à être 


. placé sur une altitude, il est nécessuire d’avoir un sana- 


torium où l'on puisse se réfugier sans être hospitalisé. 
Mais il importe que le sanatorium proprement dit ne soit 
pas trop rapproché de la formation sanitaire pour pouvoir 
être isolé, le cas échéant. 

Il existe, à la Guadeloupe, un exemple d'installation sur 
les hauteurs, où les travailleurs vont passer la nuit, pour 


_ descendre le lendemain dans la plaine, s’y livrer, pendant 


la journée, à leur besogne. Le propriétaire d’une exploi- 
tation a di prendrele parti (et s'en est fort bien trouvé) 
de loger ses ouvriers à une altitude de 200 mètres ; ils ne 
descendent dans la plaine que le matin à 8 heures et 
remontent avant le coucher du soleil. Autrefois, ils habi- 
taient un village situé au bord de la mer et fournissaient 
une mortalité considérable du fait du paludisme, mortalité 


quia été très favorablement modifiée depuis que le pre- 


priétaire de l'exploitation a créé leurs nouveaux loge- 
ments (Kermorgant).. 


AFRIQUE 


AFRIQUE. 


mens 


Nous abordons maintenant l'étude de l'Afrique; mais, 
avant d'entamer le continent lui-même où rien, dans la 
zone équatoriale, n'existe encore qui ressemble à un sana- 
torium, dans l’acception vraie du mot, il convient d’étu- 
dier d’abord les îles voisines du continent mystérieux et 
de tâcher de tirer profit des enseignements que nous ren- 
contrerons en cours de route. 

L'Afrique centrale est la plus jeune, la plus récente des 
colonies européennes, celle aussi qui, à l’époque actuelle, 
attire le plus l'attention, et c'est un peu dans le but 
d'étudier la question des sanatoria à son point de vue spé- 
cial, au point de vue de ce qu'il y aurait à y faire à cet 
égard, que l’Institut Colonial International a mis cet objet 
à son ordre du jour. 

_ L'Afrique, exception relative faite d’un certain nombre 
de petites îles qui l’entourcat et dont les îles de la Réu- 
nion forment le type, est caractérisée essentiellement, 
au point de vue pathologique, par la prédominance du 
paludisme sur toutes les autres maladies et par la fré- 
quence de cette terrible maladie, la fièvre bilieuse héma- 
turique ou hémoglobinurique, qui est un véritable obstacle 
à la pénétration du continent noir par les Européens. 


RÉUNION (1). 


Depuis que le paludisme a fait son apparition sur le 
littoral, l'ile a perdu de son ancien renom de salubrité ; 


(1) Kermorgant : loco citato. 
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il n’en est pas moins vrai que la Réunion est un sanato- 
rium incomparable. Les hauteurs sont indemnes de malaria 
et on ne rencontre plus la fièvre dès qu'on s’est élevé à 
300 ou 400 mètres. On peut trouver dans cette ile, cons- 
tamment balayée par les alizés du S. O., tous les climats 
d'altitude successifs désirables pour le traitement des 
impaludés, qui peuvent faire, suivant leur état, de véri- 
tables étapes sanitaires depuis le littoral jusqu’à des hau- 
teurs de 800 à 1,000 mètres. Il est inutile d’insicter 
davantage sur une situation aussi privilégiée ; on ne peut 
que regretter qu'on n'ait pas jugé à propos d'en profiter, 
pendant la dernière expédition de Madagascar. 

Nos voisins, les Mauriciens, appréciant l’action récon- 
fortante des hauteurs de la Réunion, émigrent chaque 
année en grand nombre sur ses hauts plateaux, pour y 
refaire leur santé. 


La colonie possède un hôpital à Hell-Bourg, à 919 mètres 
d'altitude. A 648 mètres, se trouve une convalescence, 
dite de Saint-François, aménagée pour les troupes. On 
pourrait également en établir dans beaucoupd’autres loca- 
lités, les dispositions en amphithéâtre de l'ile faisant que, 
dans ce bienheureux pays, chacun peut choisir le climat 
qui lui convient, depuis la température glaciale des hauts 
plateaux en hiver jusqu’à la température torride de 
Saint-Paul. 


Il existe beaucoup d'autres points de l'ile sur lesquels 
on pourrait établir des lieux de ccuvalescence. Tels sont 
le Brulé, la plaine des Cafres, la plaine des Palmistes à 
60 kilomètres de Saint-Denis (chef-lieu) et à 1,390 mètres 
d'altitude, traversée par la route départementale, le 
plateau de la Montagne surplombant le cap Bernard à 
871 metres d'altitude et situé à deux heures de Saint- 
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Denis en voiture. Ce point est balayé par les brises du 
Jarge. 

Salazie est entouré par le cirque des Salazes, rempart 
haut de 3 à 400 mètres. Pour s’y rendre de Saint-Denis, 
il faut quatre heures et demie, une heure et demie de 
chemin de fer et trois heures de voiture. La route qui 
y conduit est une route de montagnes, aux nombreux 
lacets, mais carrossable dans tout son trajet. Une dili- 
gence fait chaque jour le trajet. 

Moyennes thermométriques de Salazie : 

Saison sèche ou fraîche : 11° centigrades à 6 heures du 
matin, 17° à 2 heures après-midi, 14° à 10 heures du soir. 

Au mois de mai, la température descend souvent à 7° 
et même à 6° à 4 heures du matin et ne monte pas à 14° 
dans la journée. 

Hivernage ou saison chaude : 15° à 6 heures du matin, 
25° à 2 heures de l'après-midi, 19° à 10 heures du soir. 

Les pluies y sont fréquentes. 

C'est en outre une station thermale, on y trouve des 
eaux bicarbonatées mixtes employées en boisson et en 
bains. Leur thermalité est de 33°4. 

Il existe une autre station thermale qui sert aussi de 
lieu de convalescence, à Cilaos, dont l'accès est plus diffi- 
cile que celui de Salazie, mais qui est de plus en plus 
fréquentée. Les eaux de cette station ont à peu près la: 
même composition que celle de la précédente, mais elles 
sont plus riches en fer et en matières organiques, leur 
thermalité est plus élevée (40°), leur débit plus considé- 
rable, aussi la balnéation y constitue-t-elle le traitement 
principal. On ne peut s'y rendre dans la plus grande 
partie du trajet qu'en chaise à porteurs. 

Le plateau de Cilaos est à une altitude de 1,214 mètres, 
il offre à sa partie supérieure plusieurs dépressions ou 
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cuvettes qui se transforment en mares ou étangs, pen- 
dant la saison des pluies. C’est dans une de ces cuvettes 
que s'élève le viliage de 800 habitants, pour la plupart 
de race blanche. Des travaux ont été entrepris pour 
assurer l’écoulement des eaux. 

La température la plus élevée qui ait été observée a 
été de 26° à l'ombre et la plus basse de 4°. C’est pendant 
l'hivernage, en janvier et février, que le thermomètre 
atteint son maximum. Les mois de juillet et d'août sont les 
mois les plus froids de l'année et il n'est pas rare à 
cette époque de voir de la glace sur les étangs. 

Comme différence entre le jour et la nuit, il y a parfois 
des écarts de 20°. Température moyenne 19°. 

La moyenne de la pression barométrique est de 680", 
elle varie dans des limites peu étendues, sauf pendant des 
coups de vent. Dans un ouragan, on a vu la pression bais- 
ser de 40 millimètres. | 

Les oscillations diurnes sont de 3 mill. environ. Rosées 
abondantes de mai à octobre. 

La pluie tombe rarement d'une façon continue et en 
dehors de la saison d’hivernage, les pluies torrentielles 
sunt très rares. On n'observe quelquefois pas de pluie 
pendant des semaines et même des mois. C'est le contraire 
de ce qui se passe à Salazie où les Salazes couvertes de 
bois arrêtent les nuages. Il est juste d'ajouter que cet 
inconvénient est atténué, dans cette dernière station, par 
la constitution géologique du sol qui, formé d’une lave 
perméable, favorise l’absorption des eaux de pluie en un 
espace de temps très court. 

À Cilaos, les vents les plus communs viennent du large. 
Les vents d’est ou de la plaine soufflent par bourrasques 
en juin, juillet et août, les vents d'ouest apportent la 
la pluie et le brouillard. | 
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Les habitants de la Colonie et ceux de l'ile Maurice 
fréquentent en grand nombre les sources thermales de la 
Réunion. Aux bienfaits du traitement vient s'ajouter le 
bénéfice de l'altitude. 

Pendart les expéditions dirigées contre Madagascar, 
en 1885 et en 1895, on a évacué quelques malades du 
corps expéditionnaire sur la Réunion. A notre avis, on 
n'a pas su tirer parti du sanatorium admirable qu'est 
cette ile, et ce pour des raisons que je n’ai pas à indi- 
quer ici. Bien des personnes estiment que le rapatrie- 
ment immédiat en Europe des malades est préférable, à 
cause de l'effet qu'il produit sur le moral des hommes. Le 
rapatriement a produit, en effet, en Cochinchine des gué- 
risons sur lesquelles on ne comptait plus. Ce moyen, bon 
et efficace quand on n’a pas de sanatorium sous la main, 
ne doit pas être employé quand on en a un à proximité. Il 
est certain que pour Madagascar en particulier on aurait 
probablement sauvé bien des malades si, au licu de leur 
faire traverser la mer Rouge pendant la saison chaude, 
on les avait dirigés au préalable dans les climats d'alti- 
tude où ils auraient pu se refaire avant d'affronter le 
voyage d'Europe. 

Lors de la première expédition, la base d'opérations était 
Tamatave sur la côte est de Madagascar, qui n'est qu à 
30 heures de la Réunion. 

Pendant la deuxième, en 1895, la hase d'opérations était 
Majunga sur la côte ouest, à quatre jours de la Réunion. 

En 1885, 498 malades ont été dirigés sur la Réunion. 

En 1895, le chiffre des malades ou convalescents diri- 
gés sur ce même point a été de 986, dont 851 ont été hos- 
pitalisés et les autres dirigés immédiatement sur la 
convalescence de Saint-François; 300 provenaient de 
Majunga et les autres de Tamatave. Sur ces 986 malades 
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il y a eu 14 décès dont un du à la tuberculose. Ce qui 
donne une mortalité de 1,4 pour 1000. En totalisant les 
décès et les évacuations, on arrive à un déchet moyen de 
25 pour 100. 

75 pour cent se sont rétablis suffisamment, soit pour 
reprendre du service à Madagascar, soit pour le conti- 
nuer à la Réunion. 

La durée moyenne du traitement actif de ces hommes 
a été de 30 jours environ. Les moins malades, après quei- 
ques jours passés à l'hôpital, étaient dirigés sur la conva- 
lescence de Saint-François pendant deux ou trois mois. 

Les plus gravement atteints faisaient un séjour beau- 
coup plus long à l'hôpital de Saint-Denis ou de Salazie 
(de un à trois mois). 

Sur ces 986 malades, 538 ont été évacués sur Salazie. 
(919 mètres d’altitude). Ils y ont passé 40 jours, mais n'y 
sont montés qu’aprésunséjour d’au moins trois semaines à 
Saint-Denis et à Saint-François. 

Sur les 538 convalescents dirigés sur Salazie, les 6/10 
ont retiré un bénéfice de ce séjour dans les hauteurs. 

Dans les trois premiers trimestres, on a constaté 360 ré- 
sultats favorables et 54 dans le dernier, soit en tout 414 
hommes à qui ce séjour a été favorable. 

La moyenne d'augmentation de poids parmi les hom- 
mes ayant bénéficié du climat d'altitude, a été de 2k56. 
Les augmentations de 4, 5et 6 kilog. ont été fréquentes. 

Parmi les malades traités à Salazie, les manifestations 
graves du paludisme ont été fort rares. 

On a noté 7 accès pernicieux, 3 bilieux hématuriques, 
3 comateux, | algide. 

Il y a eu deux décès, l’un par accès algide, l’autre par 
typhomalarienne. Ils sont compris dans le chiffre de 14 
de la statistique générale que j'ai indiqué plus haut. 
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MADAGASCAR (1). 


Les emplacements pour l'établissement de station; sarie 
taires ne manqueront certainement pas dans la grande 
ile le jour où on sera fixé sur les endroits où il sera le 
plus avantageux de les édifier. Il est un point sur leque 
on pourrait, d'ores et déjà, créer un sanatorium ou mieux 
un camp analogue au camp Jacob, à la Guadeloupe, je veux 
parler de la montagne d'Ambre qui domine Diégo-Suarez. 
Cette création semble d’autant plus s'imposer que Diégo 
doit servir de point d'appui à la flotte. 

_ Les essais tentés autrefois sur la montagne d’Ambre 

ont été des plus encourageants. Alors que nous ne possé- 
sédions que le territoirede Diégo et de l’île de Sainte-Marie, 
on avait établi une convalescence au pied du pic Badens, à 
_une altitude de 900 mètres. Elle se composait d'un 
pavillon à trois pièces pour officiers et de 3 baraques 
Espitalier, qui se trouvent aujourd’hui dans un état de 
 délabrement tel,que le pavillon seul pourrait être utilisé. 
Cet établissement est abondamment pourvu d’eau, mais il 
est situé dans une espèce de couloir, où s’amoncellent les 
nuages et où la foudre est tombée à plusieurs reprises ; 
il y aurait lieu parsuite, de choisirun autre emplacement. 
Il est d’ailleursinutile de rechercher pour un sanatorium, 
une altitude de 900 mètres; on peut se contenter de hau- 
teurs moindres et dans ces conditions on n'aura que 
l'embarras du choix. Il existe au-dessous de l’ancienne 
convalescence une vaste plaine, qui commence à l’altitude 
de 500 mètres et atteint celle de 900 mètres, par une‘ 
pente graduée. Cette plaine qui mesure environ 5 kilo- 
mètres de long sur 3 kilomètres de large, est couverte de 


(1) Kermorgant : Loco citato. 
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pâturages assez maigres, suffisants cependant pour nourrir 
de grands troupeaux de bœufs. 

L'eau est abondante et de bonne qualité, et il sera tou- 
jours possible de l’amener au point choisi par une cana- 
lisation peu étendue. 

Les ceurs et 1:s légumes d'Europe, te!s que ; choux- 
fleurs, asperges, artichauts, petits pois, etc., poussent 
admirablement. (1 y fait également des cultures de 
vanille et de café 

Les négociants d’Antsirane ont su mettre à profit la 
situation exceptionnelle de ce plateau, pour édifier des 
villas, dans un site admirable, d'où on jouit d’un superbe 
coup d'œil. 

On serend actuellement d'Antsirane à l'ancienne conva- 
lescence, par une route mesurant 35 à 40 kilomètres, 
carrossable sur un parcours de 28 kilomètres, jusqu'à 
l'entrée de la forêt de Sakaramy qu'on traverse en une 
demi-heure à peine. Le chemin sous bois est affreux, à 
cause du débordement, pendant la saison des pluies, 
dela rivière qui traverse la forêt et qui n’a pas permis 
jusqu’à présent l'établissement d'une chaussée solide. 

Au sortir de la forêt, on arrive au plateau par une 
pente étroite assez forte. La circulation en voiture est 
impossible dans la plaine ; aussi les habitants s’y font-ils 
transporter en filanzanes, laissant à des charrettes à bœufs 
le soin de transporter leurs bagages. 

Il serait facile, parait-il, de diminuer la longueur de la 
route, de 10 kilomètres, en construisant une nouvelle voie 
d'accès partant par Mahatsinzo, et longeant la rivière de 
la Main; on pourrait également améliorer la route ac- 
tuelle, en y faisant quelques rectifications. 

Un industriel d'Antsirane a proposé, à différentes 
reprises, de construire à ses frais, un monorail; ce serait 
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un projet à examiner de nouveau et peut-être à reprendre. 
Il a été également question d'un Decauville. 

Depuis quinze années que nous occupons Diégo-Suarez, 
l'Administration n'a tiré aucun profit des hauteurs qu'elle 
possède en ce point; il est vrai d'ajouter que ce territoire 
était dominé par des possessions Hovas et qu'il eût été 
imprudent de s’y établir. Aujourd’hui, ce danger n’exis- 
tant plus, le moment est venu de s'installer définitivement 
dans les hauts. 

Un sanatorium construit sur le vaste plateau que nous 
avons indiqué aurait le double avantage de permettre 
l’évacuation sur ce point des malades provenant des côtes 
est et ouest de Madagascar. Les premiers pourraient y 
‘ accéder par la baie de Diégo, les seconds y seraient dirigés 
par la baie du Courrier, sans avoir ainsi à doubler le cap 
d’Ambre, où la mer souvent mauvaise serait pour des 
convalescents une cause de fatigue. 


SAN THOME. 


Voici les renseignements que nous possedons, grâce à 
Vobligeance du D’ Fereira Ribeiro, sur l'île de San Thomé. 
Bien qu'elle possède des altitudes assez élevées et qu'on 
s'y livre à une culture assez intensive, le paludisme et la 
dysenterie y sévissent encore, comme aussi assez fré- 
quemment la fièvre bilieuse hémoglobinurique. Il existe à 
San Thomé un hôpital civil et militaire où sont reçus 
noirs et blancs; mais il n'y existe pas de sanatorium pro- 
prement dit. Les Allemands, au début de leur installation 
au Cameroun, dirigèrent leurs malades sur San Thomé 
et les Français eurent aussi un moment j'intention d'y 
envoyer leurs malades du Gabon-Congo ; aucune suite ne 
fut donnée à ce projet et les Allemands renoncèrent bientôt 
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eux-mêmes à envoyer leur personnel à San Thomé. 
Cependant, il paraît assez probable que, sur les hauteurs, 
l'île renferme des emplacements pouvant favoriser l'ac- 
climatement des Européens. Le Pic de Sainte-Anne au 
centre de l’île s'élève à environ 2,000 mètres. 
Mortalité européenne à San Thomé à l'hôpital civil et 

militaire en 1898 : 

Dysenterie. 2 

Fiévre rémittente palustre 

Fièvre bilieuse hématurique . 

Fiévre pernicieuse (rémittente) . 

Tétanos 

Tuberculose . 


er” 
ol — & © & w 


Total. 


Les îles du Cap Vert, l'ile Sainte-Hélène jouissent d’une 
salubrité assez marquée; il en serait de même de l'ile de 
Gorée, s’il n'y éclatait pas parfois des épidémies de fièvre 
jaune. L'ile de Zanzibar n'est guère plus favorisée que le 
continent qui lui fait face. Les îles espagnoles de Fer- 
nando-Po possédent des hauteurs qui pourraient peut-être 
être utilisées comme postes d’acclimatement (le pic de Cla- 
rence a 3,900 mètres d'altitude). L'ile de Conakry, au 
Benin, est signalée comme réellement salubre à cause non 
de son altitude, mais de la constitution de son sol qui n'est 
pas alluvial. 


* 
+ ® 


Abordons à présent l'étude du centre africain. 

Tout autour de la côte occidentale d'Afrique s'étend une 
région basse alluviale, fertile, mais marécageuse et dont la 
réputation d’insalubrité n’est plus à faire. 
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Depuis de longues années les Européens ont installé des 
comptoirs dans cette région ; mais ils n’ont guère réussi 
à l’assainir et la mortalité y est encore partout considé- 
rable. 

Cette région ne s'étend guère que sur une bande de peu 
de largeur. A une certaine distance de la mer (100 kilo- 
mètres environ), le pays s'accidente et le niveau du sol se 
relève; c’est la région des monts de Cristal qui court tout 
le long du littoral occidental de l’Angola, du Congo et du 
Gabon. L’altitude des monts de Cristal n’est pas cunsidé- 
rable; les sommets les plus élevés ne dépassent guère 
800 mètres en moyenne. 

Versle nord, au fond du golfe de Guinée, dans la Colonie 
allemande du Cameroun, les hauteurs s’accentuent et le 
mont Cameroun lui-même atteint 4,000 métres d'altitude. 

La région qui est baignée par les eaux du golfe de 
Guinée: Niger,Lagos, Dahomey,Gold Coast, côte d'Ivoire, 
côte des Esclaves, Guinées, est une région basse, carac- 
térisée par la présence de lagunes étendues; c'est une 
région très malsaine. Il faut aller assez loin à l'intérieur 
pour rencontrer une élévation marquée du sol, constituée 
par les monis de Kong. 

Vers l'océan Atlantique ces montagnes se rapprochent 
de la mer, dans l’hinterland de Libéria, de Sierra-Leone 
et du Sénégal, formant le massif du Fouta-Djalon. 

Les monts de Kong et le Fouta-Djalon forment la limite 
entre le Soudan et les colonies côtières. Dans le Sahara, 
la température est excessive (à cause du sable), mais l'air 
est sec. Aussi les fièvres y sont-elles exceptionnelles. 


* 
e + 


Immédiatement après les monts de Cristal, le voyageur 
qui s’avance à l’intérieur de l'Afrique équatoriale ren- 
pa 
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contre une sorte de plateau de peu d'altitude qui est 
constitué presque tout entier par le bassin du Congo et de 
ses affluents. Ce plateau est borné au Nord par la crête de 
partage entre les bassins du Congo et du Nil, crête dont 
l’altitude ne dépasse guère 600 mètres; à l’est par les 
monts Mitümba et la région des grands lacs; au sud par 
la ligne de faîte séparant le bassin du Congo de celui du 
Zambèze, dont l'altitude s'élève jusqu’à 1,500 mètres. 

Ce plateau central constitue donc en quelque sorte une 
cuve dont le fond est situé vers les confluents de 1’ Alima, 
la Likwala, la Sangha, l’Oubanghi, la Lulonga, l’Ikelenba 
et le Ruki avec le Congo. 

L'examen attentif de cette région démontre d’une ma- 
nière absolue l'exactitude de l'opinion émise dès 1886, 
par A.-J. Wauters, à savoir, que l'on se trouvait en pré- 
sence d'une ancienne mer intérieure, ur lac immense dunt 
les eaux, élevant continuellement leur niveau sous l'in- 
fluence de l'abondance des précipitations météoriques qui 
n’était pas compensée suffisamment par l’évaporation et 
l'absorption, avaient fini par rompre à leur partie la moins 
élevée (col de Zinga) la digue que leur présentait les 
monts de Cristal pour se précipiter vers l'océan en énormes 
cataractes (chutes de Livingstone). 

Le lac s’est ensuite asséché et il n’est plus resté que le 
fleuve du Congo et les rivières qui l’alimentent, dont le 
cours s’est creusé à travers les irrégularités du fond de la 
cuve. 

Celui-ci, en effet, n’est pas uniforme, mais présente des 
ondulations parfois assez marquées, dont l'élévation au- 
dessus du niveau de la mer ne dépasse pas 500 mètres. 

Ce fond se relève en allant du centre vers le sud d’en- 
viron un mètre par kilomètre, vers l’est il s'élève gra- 
duellement jusqu’à une hauteur de 800 mètres, tandis que 


INDIEN 


"va 





VASSEUR. 


A 


— 447 — 


vers le nord le relevement est plus lent, un demi-metre 
par kilométre seulement; cette disposition du fond 
explique la forme en boucle que suit le cours du Congo. 

Cette région se distingue par la richesse de sa végéta- 
tion. Elle est presque dans toute son étendue recouverte 
par la forêt équatoriale. Son origine lacustre a pour con- 
séquence que le sol est essentiellement alluvial; et, si 
cette circonstance a eu pour résultat une grande fertilité, 
elle est cause de l’insalubrité de ce pays. 

Le fond de la cuve (à une altitude moyenne de 300 mé- 
tres) est resté essentiellement marécageux et inondable à 
chaque crue du fleuve et de ses affluents, et comme traces 
de l’ancienne mer intérieure renferme encore des lacs 
assez étendus (lac Léopold IT, lac M’tumba) et des marais 
immenses dont le type est fourni par les marecages du 
N’Ghiri (entre l’Oubanghi et le Congo) et de la Likwala 
aux Herbes (entre l'Oubanghi et la Sangha). | 

Au centre du continent africain s'élève le massif des 
monts Mitumba qui constituent au sud le plateau monta- 
gneux et fertile du Katanga (altitude moyenne 1,200 à 
1,300 mètres), le massif se continue vers le nord par les 
plateaux onduleux du Manyema et du Marungu pour s’éle- 
ver à des altitudes considérables entre les lacs Tanga- 
nika, Victoria et Albert Nyanza(M’Fumbiro: 4,000 mé- 
tres et Ruwenzori : 5,800 mètres). 

C’est dans cette région que se trouvent les grands lacs 
du centre africain: Nyassa, Bangwelo, Muëro, Tanga- 
nika, Kivu, Albert Edward, Albert et Victoria Nyanza, 
qui forment une sorte de chaine interrompue sculement 
par les hauts sommets que nous venons de citer, entre 
l'Afrique occidentale et l'Afrique orientale. 

Cette région prend 4 juste titre le nom de région des 
lacs. 
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A l'est des grands lacs le pays reste élrvé et accidenté, 
et avant d'arriver à la côte on rencontre une nouvelle 
chaine de montagnes, parmi lesquelles les monts Kenia 
et Kilimandjaro atteignent des altitudes considérables 
(respectivement au delà de 5,000 et 6,000 mètres). 

Ces chaînes se continuent au Nord par les hauts plateaux 
de l'Abyssinie (région salubre, ainsi que l’a prouvé le 
peu de pertes des Anglais lors de la campagne qu'ils 
qu'ils entreprirent contre le pays) et se terminent enfin 
par la chaîne des monts Arabiques qui bordent le littoral 
de la mer Rouge. 

Entre ces montagnes et la côte orientale, le terrain 
descend à la mer en pente douce, constituant une bande 
de pays bas souvent marécageux, qui est absolument 
l'homologue de celui que nous avons décrit à la côte 
occidentale. Sur les bords de la mer Rouge, le terrain 
cesse d’être alluvial pour devenir sablonneux et par con- 
séquent plus salubre ; mais la température est excessive : 
à Massuah, la température maxima a atteint 50°. Par 
contre l'air y est sec. 

Telle est sommairement décrite la région qui constitue 
dans son ensemble l’Afrique équatoriale. 

Au point de vue de la climatologie, l'Afrique équato- 
riale (1) obéit, comme tous les pays de la zone intertropi- 
cale, aux lois que nous avons exposées au début de ce 
travail. 

L'influence du courant froid (courant de Bengwela) se 
fait sentir sur toute la côte occidentale, jusqu'à peu près 
la hauteur de l'équateur. 

Nous avons dit que ce courant exerçait sur la marche 


(1) Rapport sur la climatolosie au Congo; Société Royale de méde- 
cine publique de Belgique, 1897. 
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dés températures, diurne, saisonnière et annuelle, une 
action régulatrice et modératrice. 

Exemple: Banana, 6°0’21'S.; côte occidentale d’Afri- 
que, altitude 3 mètres. 

La plus haute température à Banana est 36° ; 

Le minimum absolu 15°5 ; 

La moyenne annuelle 25°9 ; 

L'écart annuel absolu n’est que 20°5 ; 

La différence entre la plus haute et la plus basse 
moyenne mensuelle ne dépasse pas 7°8 ; 

L'écart moyen entre le mois le plus chaud et le mois le 
moins chaud n’atteint que 5° ; 

L'amplitude moyenne de la variation diurne est légè- 
rement inférieure à 8°; 

La moyenne annuelle de pluie tombée : 725™™ environ. 

L'humidité relative moyenne de l’année: 87 °/,à 7h. m. 

id. id. id. 71°/. à 12h. m. 
id. id. id. 86 °/,& 9h.s. 

L'humidité absolue moyenne de l’année est de 19""5 ; 

Ecart moyen de l’année : 0,7". (Lancastre et Meule- 
man.) 

Toute la côte occidentale d’ Afrique (région côtière) est 
à peu près régie par des conditions météoriques sem- 
blables. 

La moyenne de température augmente à mesure que 
l'on se rapproche de l'équateur thermique. Loango : 26,5. 
Warri (Bénin) : 26,95. 

La quantité de pluie tombée et l'humidité absolue 
s'élèvent dans la même proportion ; mais l'élévation 
thermique, comparée à l'humidité absolue, ne suffit pas à 
contrebalancer l'élévation de l'humidité absolue provo- 
quée par l'abondance des pluies : 

Loanda . . . . 270™ moyenne de 12 années. 
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‘ Banana . . . . 726"" moyenne de 52 mois. 
Chinchoxo . . . 1078™ moyenne de 25 mois. 
Libreville . . . 2383" moyenne de 70 mois. 


Au Cameroun surtout, l'humidité et l'abondance des 
pluies deviennent excessives à cause de la hauteur des 
montagnes qui arrêtent les vents de la mer chargés d’hu- 
midité et en amènent la précipitation. 


La côte orientale (privée de l'influence du courant 
polaire et réchauffée par le courant équatorial) est plus 
chaude et plus pluvieuse que la côte occidentale. 


Les écarts thermiques y sont moins considérables qu'à 
la côte occidentale. 


Exemple : Mombassa 4°4'S. altitude 20 mètres : 
Maximum moyen annuel de température : 28°35 
Minimum id. id. 24905 

L'écart moyen est donc de .3°7. 

La quantité de pluie tumbée est de 1,104"" environ. 

L’humidité relative moyenne de l’année : 80° 
L’humidité absolue id. 20,77. 


Si maintenant nous quittons la côte pour nous enfoncer 

dans l’intérieur, nous vérifierons encore une fois l'exac- 

_titude des faits avancés dans la première partie de cet 
ouvrage. (Indes.) 

La chaleur augmente à mesure que l’on s’avance dans 
l'intérieur du continent, pour autant que l'altitude ne 
soit pas suffisante pour contrebalancer cette élévation et 
que l’on suive une direction de l'ouest vers l’est. 


Les écarts annuels saisonniers et nvcthéméraux devien- 
.nent en même temps plus forts :: à Banana et à Vivi, la 
chaleur est légèrement inférieure à 8°, tandis qu’à 
Léopoldville elle s'élève:à 10°. A Kimuenza, situé un peu 
au sud de cette dernière station,. l’année 1894-1895 
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(octobre à septembre) a donné 10° comme amplitude 
journalière de la température. 

Cette amplitude ne varie guère dans le cours de l’an- 
née. D'après les observations de trois stations, elle serait 
la plus faible d'octobre à janvier, et la plus forte de février 
à mars, avec maximum secondaire au milieu de la saison 
sèche. Ce maximum secondaire devient principal à mesure 
qu'on pénètre dans l’intérieur, et, notamment sur les 
plateaux assez élevés, elle est très grande, comme l'avait 
déjà remarqué von Danckelman. A Banana (1890), le 
plus grand écart a été de 7°5 en janvier et février ; à 
Vivi (1882-1883), de 9°0 en février et de 8°8 en août; à 
Kimuenza (1894-1895), à l'altitude de 484 mètres et au 
sommet d'un plateau, de 11°2 en février et mars et de 
12°1 en août. 

La pression barométrique varie peu, et les écarts entre 
les maxima et minima de pression diminuent à mesure que 
l’on pénètre plus avant dans l’intérieur des terres. 

La différence entre la moyenne mensuelle la plus haute 
et la moyenne mensuelle la plus faible s'élève à 5""4 à 
Banana, à 5™™2 4 Vivi, à 4™™1 à Kimuenza, à 2""6 à 
Bolobo. Cette différence diminue, comme on voit, à mesure 
qu’on avance dans l’intérieur. 

La même loi semble exister pour l’amplitude moyenne 
diurne, qui est de 3"™0 à Loanda, 2™™9 à Banana, 2™™0 à 
Vivi, 1™™8 à Kimuenza. 

Pour ce qui concerne l'humidité relative, dans la 
matinée, cette humidité est plus grande à l’intérieur qu'à 
la côte, tandis qu’au milieu du jour elle est sensiblement 
moindre — notamment pendant la saison sèche — à l’in- 
térieur qu’au bord de la mer. L'augmentation d’altitude 
paraît aussi devoir entrer en ligne de compte pour dimi- : 
nuer le taux hygrométrique. 
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Quant à l’humidité absolue ou tension de la vapeur 
d'eau, il est prouvé: 1° que cette tension est plus forte 
sur la côte qu'à l’intérieur ; 2° que sur la côte elle aug- 
mente en allant du sud au nord; 3° que dans l’intérieur 
elle diminue cvec l'altitude, ou, en d’autres termes, avec 
l’abaissement de température. 

La tension moyenne annuelle, sur la côte africaine, est 
comprise entre 18 et 20 millimètres: 18™™2 à Loanda, 
1965 à Banana, 20%] au Gabon. 

A Vivi, sur le Congo, par 114 mètres d'altitude, elle 
n'est que de 1773; à Kimuenza (484 mètres), de 17770. 
A San Salvador, dans l’Angola, par 559 mètres d’alti- 
tude, elle tombe à 16™™0. A Malange, au S.-E. de cette 
région, par 1,166 mètres d'altitude, elle n’est plus que 
de 13°°4. 

Von Danckelman a établi comme règle que les pluies 
augmentent dans l’Afrique équatoriale, à mesure que l’on 
avance dans l’intérieur de l'ouest à l'est : 


A. — Banana. . . 726 moyenne de 52 mois. 
Boma . . . ‘761 total de 10 mois et 5 jours. 
Vivi . . . 1079 moyenne de 2 ans. 
Kimuenza. . 1038 total de 1 an. 
Léopoldville . 1502 total de 1 an. 
Bolobo. . . 1666 moyenne de 3 ans. 
Nouv.-Anvers. 1705 moyenne je 22 mois. 

B. — Loanda . . 270 moyenne de 12 années. 
Malange . . 687 total de 8 mois. 


San-Salvador. 1810 moyenne de 4 années. 
Luluabourg . 1544 moyenne de 30 mois. 
Lussambo. . 1677 total de 10 mois. 
Ajoutons à ces données que la plus forte intensité des 
pluies a été relevée au centre du continent. Livingstone 


— 453 — 


observa à Kabambaré une chute de 3056 en quinze 
jours, en janvier 1871. 

Von Danckelman, en signalant la loi qui précède, la 
justifie en disant: « Circonstance qui s'explique par le 
passage des nuages venant généralement du continent, 
c’est-à-dire de l’est, sur les régions montagneuses qu'ils 
rencontrent avant d'arriver à la côte occidentale. » 

Il n’y a pas à douter que ce soit là une des causes de la 
plus grande intensité des pluies à l’intérieur du continent, 
mais nous pensons que l’humidité entretenue et provoquée 
par la grande forêt doit intervenir au même titre et jouer 
ici un rôle aussi important que dans la modification 
qu'elle imprime au régime saisonnier des régions du cen- 
tre congolais. (Lancaster et Meuleman.) 

Si nous prenons maintenant la région montagneuse du 
Katanga, nous trouvons que le maximum absolu de tem- 
pérature a été 37°, le minimum 0°, soit un écart 
de 37°5. 

Voici en quels termes le D*® Amerlinck, qui a visité 
cette contrée, nous parle de son climat : 

« On pourrait se croire en Belgique un jour d'hiver... 
Couverts de nos grands manteaux, respirant un air vivi- 
fiant, sous la brise bleuissant nos mains et notre visage, 
nous marchons allègrement ; l'illusion était complète, tous 
nous avons fait la même remarque, nous nous croyions 
transportés en Belgique au mois de février. Comme il 
faisait bon vivre, comme nous nous sentions renaitre en 
dépit de nos fatigues, en dépit des privations ! » 

De son côté, le D' Briart émet une appréciation non 
moins favorable: « Le Katanga, dit-il, jouit d'un climat 
remarquablement sain, se rapprochant assez bien, sous 
certains points de vue d’un climat tempéré. Il n’y a pas 
les chaleurs déprimantes de certaines régions équato- 


— 454 — 


toriales. Le froid et la fraicheur du matin sont une sorte 
de préparation aux fatigues de la journée. » 
A Fort-Smith (Lat. 1°14’S. Long. 36°44’E. Altitude: 
2,133 mètres. : | | | 
La plus haute température observée a été de 27°78 


La plus basse température id. 8°33 
Différence : 19°45 :1) 


Il résulte de ces diverses données qu'à part le Katanga et 
les altitudes élevées des grands massifs de l’intérieur, mal- 
gré quelques différences dans les détails, l’ensemble de la 
climatologie de l'Afrique équatoriale est très semblabie à 
elle-même dans toute l'étendue de la zone. Les différen- 
ces qui existent ne sont pas grandes et ne sauraient suffire 
pour modifier profondément les conditions de santé de 
l'Européen. Le bénéfice que celui-ci semblait devoir reti- 
rer des modifications climatériques, à mesure qu’ils’avance 
dans l’intérieur, est bien mince, par suite du peu d’alti- 
tude du plateau central et par suite de la présence de la 
grande forêt, augmentant la proportion d'humidité dans 
l'air et sur le sol. Les altitudes ne sont généralement pas 
assez grandes, à part le massif central, pour exercer sur 
la constitution du climat une modification marquée. 

Les maladies qu’on rencontre dans cette partie du 
monde sont: 

Les fièvres paludéennes qui, partout, sont extrêmement 
répandues : l’Afrique est le pays paludéen par excellence. 

C'est là que la malaria exerce le plus de ravages et 
c’est aussi dans l'Afrique intertropicale que le taux de mor- 


(1) A. Poskin : l'Afrique équatoriale. 
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talité est le plus élévé. (Voir plus haut letableau de la 
mortalité comparative par maladies dans les colonies.) . 

Après les fièvres paludéennes, la maladie qui exerce le 
plus de ravages est la fièvre bilieuse hémoglobinurique : 
cette grave maladie — d'autant plus terrible qu'elle frappe 
de préférence les anciens résidents, ceux qui, après avoir 
traversé les dures épreuves du début, pouvaient se croire 
acclimatés — existe dans toute l'étendue de la région : il 
semblerait que seules certaines parties du Katanga et les 
hautes altitudes dépassant 2,000 à 2,500 mètres au moins 
seraient à l'abri du fléau, sous les réserves faites pour les 
individus impaludés au préalable. | | 

Le bénéfice de l’altitude inférieure à celles-là n'existe 
pas pour l’hématurie et il est intéressant à cet égard de 
rapprocher ce que nous savons pour l'Afrique des 
renseignements donnés par M. Kermorgant en ce qui con- 
cerne le Haut-Tonkin. 

Tout au contraire de ce que l'on aurait pu espérer, les 
altitudes moyennes, surtout les points culminants, sem- 
blent avoir pour conséquences d'augmenter la fréquence 
des cas de fièvre hémoglobinurique. 

C’est ainsi que, au Congo, les stations de Léopoldville, 
de Manyanga Nord, de Vivi, installées sur des sommets 
dominant les altitudes voisines, ont produit des résultats 
déplorables.La mortalité, dans ces stations, a été terrible 
et force fut d’abandonner ces postes en présence des 
ravages constatés parmi les Européens qui les habitaient. 

Dans la région située autour du Tanganika, dont l’alti- 
tude varie entre 800 et 1,000 mètres, l"hématurie est des 
plus fréquente et dans le récit de son voyage du Nyassa 
‘au Tanganika, lé capitaine Lemaire, chef de l'expé- 
dition. scientifique belge du Katanga, rapporte que, dans 
dans cette région élevée, pendant la saison séche la tem- 
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pérature est assez basse pour obliger les Européens a 
faire du feu dans leurs habitations; il n'a pas ren- 
contré, en vingt jours de marche, moins de trois malades 
atteints d’hématurie. 


Quelle que soit l'opinion qu'ils professent au sujet de 
l’étiologie de cette maladie, les médecins qui ont eu l'oc- 
casion d'étudier sur place de nombreux cas d’hématurie 
s'accordent à reconnaître que le froid ou mieux le refroi- 
dissement brusque du corps doit être considéré comme une 
cause occasionnelle importante. 


Un récent rapport que j'ai reçu du docteur Van Cam- 
penhout, chef de la mission scientifique belge pour l'étude 
des maladies des pays chauds (1), signalait, en y insistant, 
ce phénomène intéressant, qui doit exercer une influence 
capitale sur le choix d’un emplacement pour une station 
etsurtout pour un sanatorium. 


Sur 8 cas que le docteur eut l'occasion d'examiner à 
Boma, 7 étaient des habitants du fort de Shinkakassa, 
situé sur une hauteur dominant le Congo et où le vent 
se fait fortement sentir. Or, la population moyenne de ce 
fort ne dépasse pas 30 individus, alors qu'il y a environ 300 
habitants européens à Boma. 

L'influence du froid est encore mise en évidence par ce 
fait, cignalé par le docteur Etienne, que le nombre de 
bilieuses hématuriques est plus élévé en saison sèche qu'en 
saison des pluies. Or on sait que la saison sèche est non 
seulement plus froide, mais que c'est dans cette saison 
que les écarts nycthéméraux sont le plus marqués et que 


(1) Cette mission a été envoyée au Congo dans le courant de l’année 
dernière par la Société d'études coloniales de Bruxelles, et les frais ont 
été supportés pir feu Mme la baronne de Hirsch. Le docteur Van 
Campenhout doit installer un laboratoire de bactériologie et de physio- 
logie, au Congo, à Léopoldville. 
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le déplacement de l'air est plus rapide, les vents soufflant 
avec plus d'intensité. | 

Si l'on veut bien se reporter à ce que nous avons déjà 
dit au sujet de la constitution de l’atmosphère sur les hau- 
teurs,et principalement à ce que nous avons signalé au 
sujet de l’action de l'humidité relative combinée avec l’in- 
tensité du vent, on comprendra, si l'on tient compte de la 
proposition si juste de Moore «the chill is the king of 
tropical diseases »,proposition dont l’exactitude se trouve 
confirmée de jour en jour, à mesure que l’on connaît mieux 
les maladies des pays chauds, on comprendra combien 
grands doivent être les dangers de ces sommets, qu’abusés 
par une fausse interprétation des résultats obtenus aux 
Indes les premiers explorateurs du centre de l'Afrique 
recherchaient avec enthousiame pour y établir les postes 
et les stations. 

Certes le bénéfice de l'altitude est important et il im- 
porte de ne pas le négliger ; mais il ne faut pas perdre de 
de vue que, dans les pays où sévit la bilieuse hémoglo- 
binurique, ce bénéfice devient illusoire et peut même être 
transformé en une nuisance absolue, si l'on ne prend pas 
la précaution de corriger les effets combinés de l'humi- 
dité et du vent, en choisissant non pas un sommet, tou- 
jours humide parce qu'il attire les nuages, maisun plateau, 
à sol perméable, où l'écoulement des eaux soit facile et 
qui soit abrité contre l’action des vents par les sommets 
des collines voisines ou par un rideau de forêt. 

Le plateau sablonneux de Kimuenza, d’une altitude de 
478 mètres, à une journée de marche de Léopoldville, à 
l'intérieur des terres, et qui réunit en partie les condi- 
tions requises, s’est montré d’une salubrité relative assez 
marquée, surtout au point de vue de la bilieuse hématu- 
rique, ce qui permet d'espérer trouver dans la région des 
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cataractes des situations convenant pour y établir des 
sanatoria. 

Le Docteur Bourguignon nous signale également les ser- 
vices que lui a rendus I’hdpital sanatorium de la Compa- 
gnie du chemin de fer du Congo, à Kinkanda, à 3 kilo- 
métres de Matadi, à 125 mètres au-dessus du fleuve. Cet 
établissement, placé cependant dans des conditions relati- 
vement meilleures seulement que celles de Matadi. a 
donné des résultats très appréciables et le docteur Bour- 
guignon a pu remarquer que le personnel de 1’établisse- 
ment, bien qu’exposé de temps en temps à descendre dans 
la vallée, s'est distingué par la rareté relative des acci- 
dents fébriles. 

Toutefois, il est certain qu'il n'existe pas dans 1’ Afrique 
équatoriale des endroits comparables aux « Hill Stations » 
des Indes et où |’Européen soit soustrait d’une manière 
presque complète à l'influence délétère du climat et des 
infections. Il n’existe que des endroits moins malsains, à 
part quelques points du massif central, mais si distants, 
si reculés, si inaccessibles, dans l'état actuel des choses, 
qu'ils peuvent être considérés comme quantités négli- 
geables. 

I] s'en suit que pour ce qui concerne l'Afrique équato- 
riale, nous ne pouvons nous occuper que du III du titre D 
du questionnaire, ainsiquedutitre E qui, seuls, trouveront 
leur application dans cette partie du monde; mais avani 
de passer à cette partie de notre étude, signalons encore 
la fréquence des diarrhées tropicales et des dysenteries 
en Afrique centrale, ainsi que celle de l'hépatite, maladies 
qui, ainsi que nous l'avons déjà vu, ne sont pas influencées 
favorablement, tant s’en faut, par l'altitude. 

La fièvre typhoïde est relativement rare en Afrique 
centrale. 
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La fièvre jaune n'existe qu'à la côte du Sénégal et de 
la Guinée. | 

Le choléra et la peste y sont inconnus. 

Enfin la variole et le beri-beri sont fréquents parmi la 
population noire. Au Congo cette dernière maladie com- 
mence à ne plus être exceptionnelle chez les individus de 
race blanche. Elle doit être attribuée, à notre avis, au 
manque de soins, dans l’entretien des habitations, des 
magasins et à la funeste habitude qu'ont certains Euro- 
péens de souiller de détritus divers les environs de leurs 
habitations. Quoiqu'il en soit, la maladie tend à s'accroitre 
et ïl importe de prendre des mesures énergiques pour 
mettre fin à ses progrès. 


e 
* +» 


Avant d'entamer l'étude des sanatoria africains, ou pour 
parler plus exactement, avant d'étudier à quelles condi- 
tions devront répondre un hôpital ou un lieu de convales- 
cence, pour rendre les services que l’on attend d'eux, 
qu’il me soit permis d'exprimer un regret de l’extension 
trop grande qui est donnée au mot sanatorium dans les 
pays chauds. 

Ce mot s'applique aussi bien, en effet, aux hôpitaux, 
aux lieux de convalescence, qu'aux stations d'acclimate- 
ment et de villégiature durant la mauvaise saison, ce qui 
ne peut manquer d'entraîner une confusion regrettable. 

Les effets du climat ne sont pas les mêmes sur l’homme 
sain ou simplement anémié que sur l'homme infecté. La 
climatologie exerce une influence marquée sur le déve- 
loppement de l'infection dans l'individu et sur ses manifes- 
tations extérieures. C'est ce qu'il ne faut pas perdre de 
vue en Afrique où les infections et surtout les infections 
chroniques jouent un si grand rôle. 
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Les climats d'altitude sont surtout favorables aux non 
infectés; leur but principal c'est surtout de soustraire 
l'individu aux infections; or, autre chose est de soustraire 
ou de guérir. 

Sous l'équateur, en Afrique, il n'y a pas moyen de sous 
traire ; l'expérience l’a suffisamment démontré. Les hauts 
sommets, pour les motifs que nous avons exposés, ne sont 
pas d’une altitude suffisante pour mettre l’individu à l'abri 
du paludisme et surtout de la bilieuse hématurique qui y 
sévit avec intensité ; il faudrait, d'après Nicolas, s'élever, 
en Afrique, à 3,000 mètres au dessus du niveau de la mer 
pour trouver un emplacement à l'abri du paludisme, et 
pareilles altitudes n'existent que sur quelques rares mon- 
tagnes du centre africain. Mais à la condition d'être 
préservés du vent et de l'humidité (par la constitution 
et l’inclinaison du sol), à la condition de réunir les 
conditions si bien énumérées dans les réponses au ques- 
tionnaire sur la Martinique, les altitudes moyennes abri- 
tées ont donné des résultats favorables. 

Trouverait-on avantage à profiter, pour évacuer les 
malades, ou pour passer la mauvaise saison, des sommets 
élevés de certaines îles voisines de la côte africaine, telles 
San-Thomé, Fernando-Po ? 

Il semblerait que la réponse à cette question devrait 
être: oui, si l’on s’éléve à une altitude suffisante. L’expé- 
rience des Antilles et des Indes estlà pour justifier pareille 
opinion, qui est du reste celle qui doit venir tout d'abord 
à l'esprit. 

Et cependant, telle n’est pas la réalité. 

Dans les pays où sévit la fièvre bilieuse hématurique, 
c'est contre elle que doivent se prémunir avant tout les 
résidents européens; c’est à la vaincre et à l’éviter que 
doivent tendre les efforts des hygiénistes, car la bilieuse 


— 461 — 


hématurique est l'agent meurtrier par excellence dans les 
contrées où elle règne. Elle est d'autant plus à craindre 
qu'elle frappe de préférence les vieux résidents et atteint 
précisément ceux qui, ayant triomphé des premières 
atteintes du climat, se croient à l'abri de ses coups. Bien 
peu d'Européens, ayant fait un séjour prolongé dans 
l'Afrique équatoriale, ne sont pas atteints par cette mala- 
die, qui, si elle n’est pas toujours mortelle, est cependant 
excessivement grave. 

On ne contractera pas l'hématurie sur les hauteurs de 
San Thomé, par exemple, mais à la condition d'y résider 
d'une manière permanente et non pas de s’y rendre après 
avoir été profondément infecté et anémié dans la plaine ; 
mais, si le germe de la maladie existe, que ce germe 
soit paludéen ou qu'il ait n'importe quelle origine, les 
écarts de température diurne, le vent vif, l'humidité de 
la zone des nuages, tous ces éléments réunis, dont la 
conséquence est de favoriser le refroidissement brusque 
du corps, feront éclater l'accès hémoglobinurique et ces 
causes de refroidissement, de « chill », augmentent à 
mesure que l'on s'élève davantage. 

Le climat d'altitude n’est pas le climat tempéré, il s’en 
faut ; nous avons exposé, en tempsopportun, lesdifférences 
essentielles qui existent entre les deux et ce sont ces 
différences essentielles qui sont précisément pour les 
individus prédisposés la cause du danger dans les pays 
à fièvre bilieuse hématurique. 

En saison froide surtout, les écarts sont les plus consi- 
dérables, et l'expérience a démontré que c’est en cette 
saison que les accès d’hématurie sont le plus fréquents, 
dans la plaine comme sur les hauteurs, mais avec 
une prédominance nettement marquée pour ces der- 
nières. On conçoit, du reste, que si le corps d’un individu 

30 
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bien portant peut résister à dus écarts de 10° en quelques 
minutes (capit. Lemaire, Expédition du Katanga, p. 4). 
il n'en saurait être de même pour un individu malade, 
souffrant de dysenterie ou profondément anémié par les 
fièvres. 

Je suis d'accord à ce point de vue avec Just Navarre 
qui fixe entre 500 et 1,000 mètres environ la limite d'alti- 
tude convenant à un sanatorium. Dans l’Afrique congo- 
laise, française et belge, il ne faut même pas s'élever 
à plus de 500 mètres de haut. A cette altitude et moyen- 
nant la précaution de choisir un emplacement à sol incliné 
et perméable, où l'écoulement des eaux puisse se faire 
aisément (abrité contre les vents par le sominet des 
collines voisines ou par un rideau d'arbres, situé à 
bonne distance de tout marigot ou marécage, au sol 
assaini par le drainage et la culture et assez éloigné de 
la forêt pour être à l'abri de l'humidité entraînée par la 
présence de celle-ci), on peut espérer obtenir un bon résul- 
tat de l’hospitalisation des malades et les vieux coloniaux 
ne courront pas risque d'augmenter leurs chances de 
contracter l'hémoglobinurie. Nous ne saurions assez le 
répéter, en Afrique équatoriale cette maladie guette tout 
le monde; peu y échappent si leur séjour se prolonge et 
l'affection est suspendue sur la tête de tous comme une 
épée de Damocles. Plus est longue la durée du séjour, 
plus le danger est grand, car quelle que soit l'opinion 
que l’on professe au sujet de l’étiologie du mal, il est 
certain qu'il faut une préparation assez longue pour être 
apte à le contracter, car il ne frappe jamais les nouveaux 
débarqués. Aussi ne saurait-on assez insister pour que 
les agents ne commettent pas l’imprudence de prolonger 
lenr terme de séjour, habituellement fixé à trois années. 

L’affection existe dissimulée dans notre sang, y pro- 
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gresse et profite de la première cause occasionnelle qui lui 
est offerte pour nous terrasser. C’est à éviter cette cause 
occasionnelle que doivent tendre nos efforts, et c’est aller 
à l'encontre du but que d'exposer les anciens résidents à 
de brusques écarts de température sous le prétexte, un 
. peu fallacieux en l’occurrence, de les guérir. 

Aussi ne saurait-on assez prendre attention à choisir 
des endroits bien abrités afin d'éviter les cffets malfaisants 
de cet agent essentiel de refroidissement brusque du corps 
qu'est le vent. 

Par contre, les nouveaux arrivants, fortemert éprou- 
ves par la fièvre (surtout s’ils sont arrivés en saison des 
-plüies et c’est alors fréquemment le cas), atteints de 
cachexie et d’anémie commençantes, suite de ccs accès 
nombreux, violents et répétés dont souffrent parfois les 
débutants, même les plus solides, seront favorablement 
influencés par l'altitude ; ceux qui sont atteints de dys- 
pepsie, d'inappétence, de dégoût pour la nourriture, se 
-trouveront bien aussi d’un séjour sur les hauteurs ; mais, 
même pour ceux-là, les altitudes que nous venons d’indi- 
quer sont suffisantes et les conditions d’abri ne sauraient 
avoir que de bons effets sur eux. 

Cependant il est une condition indispensable à l’établis- 
sement de toute formation sanitaire. C'est l'assainissement 
préalable de l'emplacement choisi. Nombre de tentatives 
ont échoué, faute d’avoir observé cette élémentaire pré- 
caution. 

Lors de la dernière expédition de Madagascar, notam- 
ment, on avait choisi comme sanatorium un ilot, Nossi- 
Comba, qui jouissait d’une réputation de salubrité parce 
que les habitants de Nossi-Bé, île voisine, allaient s'y 
reposer et se remettre de la fièvre. La partie la plus 
élevée de l'ile atteint une hauteur de 550 mètres. Cette 
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ile est boisée, ne présente pas d’alluvions sur la cote et 
n’a pas de marais, l'eau est pure et abondante ; mais rien 
n’avait été préparé avant la campagne, il a fallu débrous- 
sailler à la Late, remuer le sol ; aussi y constata-t-on des 
accès pernicieux (1). 

Il convient aussi d'accorder une importance plus grande 
que l’on n’a l'habitude de le faire à la bonne condition 
des constructions elles-mêmes ; trop souvent les hôpitaux 
sanatoria sont de simples baraquements, laissant beaucoup 
à désirer sous le rapport du confort. C’est ce qu'il ne faut 
point : il faut que les bâtiments destinés à servir de sana- 
toria soient irréprochables à tous égards et construits 
avec les mêmes précautions hygiéniques qui ont force de 
loi, dans notre pays, pour les constructions de ce genre. 
Loin d’être des baraquements, les hôpitaux sanatoria 
devraient être des constructions types d’habitation con- 
fortable et hygiénique dans les pays chauds. Il est juste, 
en cette circonstance, de déclarer que la Croix-Rouge con- 
golaise, qui a installé des pavillons à Boma et à Léopold- 
ville, s’est efforcée de réaliser ces désidérata et y a 
réussi. 

Rappelons pour mémoire les conditions d'une bonne 
habitation et par conséquent d’un bon sanatorium dans les 
pays chauds : 

Parois et toiture calorifuges ; 

Véranda d’ur métre cinquante à deux mètres en- 
tourant toute l'habitation, afin de mettre les murs à l'abri, 
de tous côtés, de l’échauffement par les rayons du soleil ; 

Ventilation aussi complète que possible ; mais en 
évitant soigneusement les courants d’air ; 


Plafond en planches ou en lattes et plâtras, pour établir 


(1) Kermorgant : loco citato. 
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entre la toiture et les appartements une coucho d'air 
protectrice ; 

Surélévation du rez-de-chaussée à deux mêtresenviron 
au dessus du sol, avec défense d’utiliser l’espace libre 
pour le transformer en mzgasin ou pour tout autre but, 
car il est indispensable que l'air puisse /ibrement circuler 
dans l'habitation. (Ceci est d'autant plus important que 
les fermentations des matières contenues dans ces maga- 
sins, activées par la chaleur et l'humidité excessives, ont 
été, à juste titre, accusées d'être une des causes princi- 
pales qui provoquent le béri-béri) ; 

Planchers très bien joints, afin de ne pas livrer passage 
par les interstices des planches disjointes aux émanations 
du sol et à l'humidité qui s’en exhale la nuit; ou mieux, 
construction sur piliers supportant des voûtes ou des 
voussettes ; 

Large et complet éclairage des chambres. 

Les récentes découvertes de Ross, Grassi, Bignami, 
Celli, Marchia-Fava et autres maîtres italiens ont fait 
faire un grand pas à la science de la prophylaxie de la 
malaria. 

Même si l'on n’admet pas l’exclusivisme de la théorie 
des moustiques, les expériences de ces savants ne per- 
mettent pas de mettre en doute l'exactitude de la grave 
accusation qu'ils ont formulée contre le moustique ano- 
phèle. Il est aujourd’hui démontré que celui-ci est capable 
d’inoculer la malaria. En est-il la seule cause ? La piqûre 
par un moustique infecté est-elle la seule porte d'entrée de 
la malaria dans le sang de l’homme? Jusqu'à preuve 
absolue, il est permis d'émettre quelques doutes à cet 
égard ; mais il n’en est pas moins certain que nous connais- 
sons enfin, d'une manière précise, une des voies par 
lesquelles la malaria pénètre dans l'organisme humain, et 
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que si les moustiques occasionnent seulement, metions la 
moitié des cas de fièvre paludéennes dont souffrent les 
Européens dans les pays chauds, ce sera déjà un progrès 
énorme que de supprimer ou tout au moins de diminuer 
dans une large mesure cette moitié. 

Nous ne croyons pas devoir ici insister trop longuement 
sur ce qu'on a appelé « la théorie des moustiques dans la 
malaria. » Cette théorie a été exposée en long et en large 
dans le remarquable travail de sir Ronald Ross, profes- 
seur de médecine tropicale à l’École de médecine Coloniale 
de Liverpool : Report of the malaria expedition of West 
Africa (Aug. 1899). Bornons-nous à dire pour l'intelli- 
gence du récit que les expériences de l'École italienne 
ont démontré que seul une seule espèce de moustique était 
à même de transmettre la malaria: c'est l'espèce ano- 
phèle. Le vulgaire culex ou cousin est inoffensif, à part 
la douleur cuisante qu'occasionne sa piqûre ; mais il ne 
peut transmettre la malaria. 

Voici quel est, en quelques mots, le rôle joué par les 
anophèles : 

L'insecte femelle, en sucant le sang d’un individu atteint 
de fièvre, absorbe en même temps les microbes qui produi- 
sent celle-ci et qui sont, comme chacun sait aujourd'hui, 
les hématozoaires de Laveran. Ces hématozoaires, para- 
sites des globules rouges du sang, sont naturellement 
absorbés par l’insecte en même temps que le sang du 
patient et passent, avec le sang, dans le tube digestif du 
moustique. | | 

On sait que l’hématozoaire de Laveran est une amibe 
qui, dans le sang de l’homme, subit diverses transforma- 
tions et suit un cycle évolutif régulier : une forme jeune: 
s'introduit dans un globule rouge, s'y développe aux 
dépens de celui-ci qu'elle finit par détruire, puis s’y seg- 
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mente en un certain nombre de nouvelles formes jeunes 
qui brisent, à un moment donné, la membrane d’enveloppe 
formée par ce qui reste du globule rouge et se répandent 
dans le sang, où celles qui ne sont pas détruites par les 
médicaments ou par les globules blancs du sang (éléments 
de défense de l'organisme contre les germes infectieux) 
vont s’introduire dans un nouveau globule où elles se com- 
portent de la même façon que leurs ainées. 

L'accès de fièvre apparaît au moment où les formes, 
arrivées à maturité, rompent la membrane d’enveloppe et 
se répandent dans le sang. 

En somme donc, on pourrait comparer l'évolution de 
l'hématozoaire de Laveran dans le sang aux diverses 
phases par lesquelles passent les papillons : œuf, larve, 
chrysalide et animal parfait. 

Mais la grande différence réside surtout en ce que l’hé- 
matozoaire n’atteint pas dans le sang de l’homme cette 
phase définitive d'animal parfait, c’est-à-dire sexué. 

Ce n’est que parvenu, par la voie que nous venons d'in- 
diquer, dans le tube digestif d’un anophèle femelle que 
l’amibe de la malaria subit cette ultime transformation. 

Certaines amibes se transforment, dans l’estomac de 
l'insecte, en éléments males, d'autres en éléments femelles. 
Celles-ci, fécondées, vont se loger dans les parois du tube 
digestif s'y enkystent et y donnent naissance à un cer- 
tain nombre de nouveaux éléments ou sporozoïdes qui, 
repris par la circulation de l'hôte, vont se loger en partie 
dans ses glandes salivaires d'où elles sont expulsées dans 
le sing de l’homme, en même temps que le venin que le 
moustique inocule à celui-ci, après sa piqure. Arrivé dans 
le sang de ce nouvel hôte, le sporozoïde s'introduit dans 
un globule rouge, y devient amibe et suit ensuite le cycle 
évolutif déjà décrit. | 
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En somme, dans le corps du moustique on trouve 
l’hématozoaire de Laveran dans sa forme la plus primitive, 
la plus jeune (sporozoïde) et dans sa forme la plus pat- 
faite, la forme sexuée ; les formes trouvées dans le sang 
de l’homme ne sont que des formes intermédiaires entre 
ces deux extrêmes. L’homme n’est que l'hôte intermé- 
diaire, c'est l'anophèle qui est l'hôte définitif. 

L’anophéle se distingue du culex ou vulgaire cousin 
par sa tête plus petite et sa trompe plus grosse ; sa posi- 
tion, quand il se fixe sur un mur est caractéristique. 
l’axe du corps prend une direction perpendiculaire à ce 
mur, enfin l’anophèle a les ailes tachetées de noir sur 
les bords. 

. Le culex a le corps plus court, plus gros et une trompe 
mince; ses ailes ne sont généralement pas tachetées, et 
lorsque l’insecte se fixe à un mur, le corps pend parallè- 
lement à ce mur. 

Les larves des deux espèces diffèrent encore plus. 

Les larves de culex flottent à la surface de l’eau, quand 
elles sont au repos,téte en bas et suspendues par la queue 
qui renferme le tube à air par où l'animal respire. Quand 
on vient à les effrayer, elles se laissent descendre rapi- 
dement à fond, pour remonter quelques moments après. 

Les larves d’anophéles flottent au contraire à lasurface 
de l’eau comme des batonnets etsi l’on vient à les effrayer, 
elles se meuvent à la surface de l’eau par un mouvement 
saccadé, rétrograde, se mouvant alternativement à gau- 
che et 4 droite. 

L’habitat d'élection des larves d’anophéles est connu : 
on sait qu'elles affectionnent les petites flaques d'eau et 
marigots, en terrains humides, herbus, marécageux, jamais 
asséches par la saison sèche ; les ruisselets qui serpentent 
lentement dans les herbes, les creux des rochers ou les 
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excavations occasionnées par les travaux de terrassement 
et remplis de l'eau des pluies; on ne les trouve pas 
dans les eaux à courants rapides, dans les grands fleuves 
et rivières, dans les marigots contenant des poissons, ni 
dans aucun endroit susceptible de se dessécher à un 
moment donné. Et cette absence de l’anophèle dans les 
grands cours d’eau explique, dans une certaine mesure, la 
salubrité relative et. inattendue de certaines stations du 
Congo, situées au bord de la rivière, quand la forme et 
l'inclinaison du rivage préviennent les inondations lors 
des crues. 

On conçoit dès lors combien la culture intensive en sur- 
face et le drainage asséchant le terrain est de nature à 
détruire ces dangereux insectes. 

D’autres part les anophéles redoutent les maisons bien 
éclairées, bien aerécs ; ils se dissimulent volontiers dans 
les coins sombres des habitations, ce qui ajoute une impor- 
tance de plus à la nécessité d’une construction logique 
des habitations dans les pays chauds. Ils recherchent 
aussi les broussailles et les ombrages touflus ; d'où la 
nécessité de ne pas conserver dans les stations des bou- 
quets d'arbres à feuillage trop épais : d'où aussi la néces- 
sité du débroussement autour des stations. 

Ce n’est pas ici le moment d’insister longuement sur 
les moyens à employer pour éviter la piqûre des mousti- 
ques, moyens dont le pricipal est l’usage continu de la 
moustiquaire, même pour le sommeil dans la journée, 
car l’anophèle pique aussi bien le jour quand il le peut, ni 
sur les moyens à préconiser pour détruire les larves, 
moyens qui consistent à assécher et à détruire toute 
flaque d’eau dans les environs des habitations, à écarter 
les hautes herbes et la brousse, à tuer les larves dans 
leur habitat d'élection, par l’emploi de divers « culicides ». 
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Cependant, on ne saurait attacher assez d'importance 
à ces moyens d'assainissement efficaces ct généralement 
en somme assez faciles à mettre en pratique. Nous le 
répétons, si, par ces moyens on parvient à diminuer de 
moitié seulement le nombre de cas de fièvre, le progrès 
réalisé sera colossal, et il n’est pas permis, étant donné 
l'avancement actuel de nos connaissances sur cette ques- 
tion, de ne pas en tirer tout le bénéfice possible. 

Un point sur lequel il convient d'attirer spécialement 
l'attention au point de vue spécial qui nous occupe, c'est 
la nécessité de mettre spécialement les malades atteints 
de fièvre à l'abri de la piqûre des moustiques, et cela 
afin de soustraire les bien portants aux conséquences 
des morsures d'insectes qui se seraient infectés, car l’in- 
secte, pour être nuisible, doit s'être. au préalable, infecté. 

Cette circonstance nous amène à poser comme règle 
que chaque chambre ne peut contenir qu'un malade ; 

Que tout malade souffrant de fièvre malariale doit 
rester couché, garanti jour et nuit par une moustiquaire; 

Que les fenêtres et les ouvertures d’aérage des habi- 
tations doivent être garnies d’étamine ou de toile à mous- 
tiquaire, afin de s'opposer autant que possible à l’intro- 
duction des insectes dans l’intérieur des demeures : 

Qu'il est nécessaire d'exiger du personnel noir une 
surveillance active pour détruire tout moustique qui se 
serait introduit dans la maison et surtout sous la mousti- 
quaire ; 

Que les sols en argile battue, encore en usage dans 
beaucoup d'habitations, doivent être proscrits d'une 
manière absolue, car il est prouvé que les anophéles 
aiment à se fixer sur les sols de cette nature et que leur 
présence y est très difficilement décelée ; 

Enfin, qu'il est indispensable que les habitations des 
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Européens et surtout le sanatoire soient situés à bonne 
distance des ouartiers indigènes, car les noirs ne pren- 
nent aucune précaution, généralement, contre la piqûre 
des moustiques, et comme leur sang renferme des héma- 
tozoaires aussi bien que le sang des Européens, ils sont 
ainsi une cause perpétuelle d'infection à laquelle il con- 
vient de se soustraire par la distance. 

La découverte du rôle joué par les moustiques est donc 
très importante au point de vue de la question des sana- 
toria, puisqu'elle permet de construire des « convales- 
cences » sans trop devoir tenir compte des desiderata 
d'altitude qu'il est si souvent difficile ou même impossible 
de réaliser en Afrique équatoriale. 

Elle est surtout importante au point de vue de la con- 
struction des nouveaux postes et de l’assainissement des 
anciens, bien que nous ne puissions cependant nous 
associer entièrement au désir de notre éminent confrère 
le D’ Manuel Ferreira Ribeiro, qui propose, moyennant 
la stricte observation de toutes les règles que nous 
venons d'établir, de construire au sein des pays les plus 
malsains de véritables « Hygiénopolis antipalustres ». 
(Lettre sur le Congo belge adressée à M. le colonel 
Thys.) 

Il faut toujours, quand les circonstances ne s’y oppo- 
sent pas, profiter, dans des régions telles que l’Afrique 
équatoriale, de tous les éléments susceptibles de diminuer: 
les causes de morbidité et tant pour le choix de l’empla- 
cement d'une ville, d’un poste, station, mission, ferme ou 
factorerie que pour celui d'un Sanatorium, s’entourer de 
toutes les chances possibles de réunir le maximum pos- 
sible des conditions de salubritérelative. 
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La fièvre jaune existe au Sénégal et à la côte de Gui- 
née; elle est rarement descendue jusqu'à l'équateur même 
et n’a jamais été signalée en dessous ni à la côte orien- 
tale. La fièvre jaune est une maladie aiguë et non chro- 
nique ou résultant d’un état chronique, comme le palu- 
disme et la fièvre bilieuse hématurique ; aussi faudra-t-il 
toujours user contre elle, quand on le peut, du bénéfice 
de l'altitude. 

Rappelons pour mémoire que les auteurs fixent entre 
700 et 900 mètres l'altitude où s'arrête l’action nocive du 
typhus amaril. 


Etant donnée l'importance que nous attachons aux varia- 
tions de la température diurne, il semblerait que les 
vieux résidents trouveraient avantage, en cas de maladie 
où de convalescence, à profiter de l'égalité et de la clé- 
mence relative du climat marin. 

Malheureusement, à la côte, on trouve bien peu d'en- 
droits qui ne soient pas contaminés par l'existence d’allu- 
vions, de mornes, de marécages qui en rendent le séjour 
nuisible à l'Européen. 

Quand le climat marin n’est pas gâté par des marais et 
des palétuviers, quand il n’est pas altéré par les effluves 
qui se déragent des matières animales et végétales en 
fermentation, par les eaux stagnantes des lagunes et les 
innombrables foyers d'infection qui recouvrent les côtes 
basses, l’air marin présente, par sa constance, sa régula- 
rité, sa température moyenne relativement basse des 
avantages sérieux que seul l’hygrométrie élevée vient 
compenser (1). à 


(1) Jousset : loco cttcto. 
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C'est ainsi que certaines localités côtières (Singapoor, 
par exemple, situe dans la presqu'île de Malacca, sons 
l'équateur) se sont montrées réellement saines. 

Certaines îles africaines jouissent également de ce pri- 
vilège ; telles Conakry au Bénin et Gorée à la côte de la 
Sénégambie (malheureusement cette dernière, si elle est 
à l'abri du paludisme, est parfois visitée par la fièvre 
jaune), telles aussi les îles du cap Vert. 

L'air de la mer convient aux anémiques, dyspeptiques, 
aux malades atteints de diarrhées, dysenteries, hépatites, 
empoisonnements paludéens, en somme à toutes les affec- 
tions pour lesquelles les altitudes sont contre-indiquées. 

Au Congo, Banana sert souvent de lieu de convales- 
cence. Située sur un sol sablonnneux, Banana remplirait 
assez bien le rôle qui lui est confié, si l’on faisait dispa- 
raitre les marais régulièrement inondés à chaque marée 
par un mélange d’eau douce et d'eau salée et qui stagnent 
au milieu des habitations. C'est un travail qui s'impose 
et moyennant lequel les Européens du Bas-Congo, à 
condition que la limite de leur résistance n'ait pas été 
dépassée, trouveront grand profit à faire une cure de 
quelques semaines à Banana, dont l’air plus tonique, plus 
riche en oxygène, est de nature à infuser une force 
nouvelle à leur sang anémié. Il serait alors des plus aisé, 
en tenant compte de tout ce que nous venons de dire en 
parlant de la théorie des moustiques, de construire dans 
cette station un sanatorium qui, à n'en pas douter, ren- 
drait à beaucoup d’Européens les plus signalés services. 

A l’aumidité atmosphérique près, le climat des côtes 
et les îles constitue donc (causes d'infections mises à 
part) un climat favorable au rétablissement de certaines 
maladies. 

On a essayé de profiter de cette situation et de remé- 
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dier à l’humidité en même temps qu'on évitait l'action 
souvent nocive du sol, en créant des navires-hôpitaux. 
Durant la guerre contre les Achantis, les Anglais ont 
employé ce moyen. Le vaisseau-hôpital Victor-Emma- 
nuel, installé avec le plus grand confort (bordages mobiles 
pour aération, plates-formes pour promenades au grand 
air, glacières, appareils de ventilation) se tenait en rade 
de Cape Coast prêt à recevoir les malades. 

Les voyages en pleine mer et de quelque durée ont 
toujours un effet favorable sur les fièvres et les dysente- 
ries; les maladies du foie sont également favorablement 
influencées (Jousset). 

Les résidents français du Gabon et les Allemands du 
Cameroun ont parfois recours à ce moyen pour rétablir 
leur santé chancelante et les résultats sont assez satis- 
faisants. 

Ti faut, du reste, remarquer que le paludisme se déve- 
loppe rarement sur des navires au large. D'après Ross, ceci 
serait dû à ce fait que les anophèles sont incapables de 
traverser un bras de mer de quelque largeur ; ils ne pour- 
raient s'introduire à bord que pour autant que les navires 
soient venus à quai; cette circonstance expliquant la 
rareté des accidents palustres à bord et en même temps 
la possibilité pour eux de se produire, malgré l'absence 
du sol, facteur considéré jusqu'ici comme indispensable à 
la genèse de la malaria. Ceci nous expliquerait également 
la fréquence des accidents malariaux parmi les équipages 
des navires qui font le service du Congo. Ce n’est, en 
effet, qu’au Congo que les vapeurs viennent à quai; par- 
tout ailleurs, à la côte d'Afrique, ils en sont éloignés par 
la barre. 

Il est certain, toutefois, que le bateau-hôpital est un 
pis-aller. On doit lui préférer, quand le pays s'y prête et 
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qu'on trouve des endroits non soumis aux influences 
palustres, un établissement situé à terre même. Car le 
faux pont d'un navire, même aménagé ad hoc, est tou- 
jours encombré et chaud. Cependant, il est juste de recon- 
naître qu'il arrive fréquemment que des agents embar- 
qués très malades à Boma, par exemple, débarquent 
presque bien portants à Anvers, après 20 jours seulement 
de traversée. 

Et à ce propos il me paraît nécessaire d'attirer l’atten- 
tion des autorités sur la nécessité de favoriser les chances 
de guérison à bord, par l'installation d’une infirmerie 
vraiment confortable. 

I] me parait hors de doute que les navires qui font le | 
service des côtes occidentales et orientales d'Afrique, 
doivent répondre, à certains égards, à des exigences 
spéciales. 

L'expérience a démontré qne lorsque ces navires 
reviennent au pays, il y a toujours à bord un certain 
nombre de rapatriés malades. 

Quel que soit le luxe, quelquefois bien grand, des ins- 
tallations de ces navires, il ne saurait être douteux que 
les cabines, aussi bien celles de 1" que de 2° classe, ne 
répondent en aucune façon aux conditions à exiger pour 
transporter des malades graves, alités. Eclairées seule- 
ment par la vague lumière d’un hublot, avec leurs lits 
étroits, superposés, dans lesquels il est impossible à un 
malade de s'asseoir, ces cabines ne permettent même pas 
à un médecin d'examiner son patient. 

Déjà plusieurs lignes de navigation, notamment la ligne 
Anvers-Matadi, ont cherché à remédier à cet état de 
choses et ont créé à bord des infirmeries; mais ce qui 
existe n'est pas suffisant encore. L’infirmerie devrait 
être placée à l'endroit le plus agréable du navire, presque 
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sur le pont, être bien éclairée par le haut et par les côtés 
et pourvue de véritables lits et non de couchettes, qui 
sont supportables par ceux qui doivent y passer simple- 
ment la nuit, mais ne sauraient convenir à des malheu- 
reux malades destinés à séjourner au lit pendant une 
période de trois semaines. 

Nous ajouterons qu'à bord de ces bateaux il est néces- 
saire, pour garantir l'équipage et les autres passagers, 
de faire usage de moustiquaires pour les malades atteints 
de fièvre paludéenne (Ronald Ross, /oco citato). 

Nous sommes certain que l'application de ces mesures 
diminuerait dans une large mesure l'importance de la 
rubrique « décès en mer » et il est évident, d'autre part, 
que les constructeurs de navires destinés à ces lignes 
africaines, se rapprochant trop du type habituel d'amé- 
nagement des paquebots, ont perdu de vue que ces 
navires étaient destinés à transporter, à chacun de leurs 
voyages, un certain nombre de malades atteints gravement. 
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En somme nous venons de fixer dans quelles conditions 
et sous quelles réserves on peut, dans l'Afrique équato- 
riale, établir des hôpitaux sanatoria sur les hauteurs pro- 
tégées, au bord de la mer en terrain non paludéen ; enfin 
utiliser les navires-hôpilaux. 

Cependant, il ne faut pas perdre de vue que, quelques 
soient les avantages des sanatoria dans les pays chauds et 
bien que, dans une certaine mesure, lorsqu'ils sont placés 
dans une situation favorable, ils puissent procurer un 
air frais et salubre aux tempéraments anémiés par le 
séjour dans les pays chauds, ils ne sauraient jamais rem- 
placer l'action reconstituante du climat de la mère-patrie. 


— 477 — 


Quand ta maladie est grave et a frappé l'organisme 
d'une déchéance profonde, il n’y a qu’un remède au relè- 
vement complet c'est le rapatriement, c’est-à-dire le 
retour complet aux conditions normales de la première 
existence (Mahé). 

La question qui se pose est alors celle-ci : Peut-on 
ramener brusquement ces malades dans les pays froids 
sans craindre le choc provoqué dans l'organisme par ce 
brusque changement ? | 

Ou bien vaut-il mieux ramener le malade par étapes, 
afin d'éviter cette secousse ? . 

Ces deux questions nous amène à l’examen de ce que, 
dans le questionnaire, nous avons appelé les postes inter- 
médiaires entre l'Europe et le pays équatorial. 

. C’est la question comprise sous le titre E. L’utilité du 
poste intermédiaire doit être envisagée à un triple point 
de vue, que nous avons indiqué dans le questionnaire de 
la manière suivante : 

1° Les agents envoyés au poste intermédiaire sont 
destinés, une fois guéris, a reprendre leur service à la 
colonie, sans rentrer en Europe. Ce sont donc des con- 
valescents de maladies peu graves ou simplement des 
anémiés. 

D'une façon générale on peut dire qu'à cet égard, 
un poste sanitaire distant de la colonie ne peut guère 
rendre de véritables services. Si l’état du malade n'est 
pas sérieux, un petit séjour à la mer ou même en mer, 
voire au sanatorium continental, suffira à modifier son 
état. Ce serait alors perte de temps et perte d'argent 
que de l'envoyer au poste sanitaire intermédiaire. Si, 
au contraire, l'état du malade est grave et sérieux, le 
seul remède économique est le renvoi dans la mère-patrie ; 
le malade ne se rétablira pas aussi vite dans un climat 
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encore chaud que dans un climat tempéré et il y a à 
cela des motifs variés : ne serait-ce que l’alimentation 
qui n'est jamais aussi substantielle en pays chauds qu'en 
Europe et les influences météorologiques qui, même dans 
ces postes intermédiaires, tout au moins en été, se 
rapprochent de la climatologie équatoriale et en possèdent 
tous les inconvénients, ainsi qu'il ressort clairement de 
la comparaison ci-jointe entre le climat de Vivi et de 
Teéenériffe. 


Six mois du Congo (dont quatre de la saison sèche et deux des pluies) 
compares à six mois d’été de Ténériffe (îles Canaries) (1). 


CONGO. 


Six mois saison séche TEMPERATURE. Tension | Humidites 


BAS-CONGO, VIVI, 1882. 2 eur Maxima. | Minima}? heures relative. 


Mai. 
Juin . 
Juillet. 
Août . 
Septembre 
Octobre . 
Moyenne. 
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TENERIFFE. 


TEMPERATURE. 


Te7sio2. 


Six mois d’été eo 
| , , . es . 
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(1) Dr Allard. — Recueil consulaire : Le Climat du Congo. 


Il résulte de la comparaison de ces tableaux, que la 
différence est peu sensible. 


: Moyenne de trois mois de saison sèche du Congo comparée a trols mols 
d'été de Téneriffe (iles Canaries) (1). 


TEMPERATURE, 


a iii 


re vi Minima. !2 heures relative. 


CONGO (trois mois de saison 
sèche) juin, juillet et août . a! . 17.8 | 13.0 


TENERIFFE (trois mois d'été) | 1121.01 14.4 
juillet, août et scntembre. . ). 18.6 | 16.6 





Par suite de la comparaison de ces trois mois du Congo 
et de Ténériffe, la différence est en faveur du Congo pour 
la température et la tension de vapeur. 

Onconçoit que ces conditions climatériques ne sauraient 
rivaliser avec les effet vivifiants du climat tonique tempéré 
sous l'influence duquel le rapatrié respire plus à l'aise, 
son pouls reprend sa tonicité, son appétit se relève et il 
se sent en un mot revivre (2). 

Cependant, il est juste de dire que pendant les mois 
d'hiver le climat des Canaries s'améliore et qu’un peu 
plus au nord les îles de Madère et les Açores, jouissent 
d'un climat ustement renommé pour sa salubrité. 

Mais la distance à laquelle ces iles sont situées loin des 
côtes occidentales d'Afrique, à plus de huit jours du Séné- 
gal et à deux semaines de l'embouchure du Congo, ne leur 
permet pas de jouer un rôle utile pour permettre aux 
agents un plus long séjour dans la colonie, ni pour les 
aider à parfaire leur terme. 


(1) Dr Allard : loco citato. 
(2) Jousset : loco citato. 
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Ce role de sanatoire est réservé précisément aux for- 
mations sanitaires existant dans le pays même, soit à la 
côte, soit sur les altitudes moyennes et protégées. Le 
poste intermédiaire est trop distant pour remplir ce role. 
Pareil procédé exigerait des dépenses considérables et 
absolument hors de proportion avec les résultats qu'il 
pourrait produire, car, si un individu se trouvait suffisam- 
ment malade pour qu'il n’ait pas chance de pouvoir se 
rétablir dans les sanatoria existant dans la colonie, c'est 
que la détérioration de sa constitution est assez profonde 
pour exiger un séjour prolongé dans le poste intermé- 
diaire, en admettant qu'on ne rapatrie pas ce malade ; et 
dès lors le cas du patient sort des conditions que nous 
avons envisagées dans le 1° et entre dans la catégorie que 
nous allons examiner maintenant au 2°. 

2° Le poste intermédiaire est considéré comme un 
hôpital proprement dit sur lequel on évacue les malades 
graves. 

Il est certain que si cet hôpital est situé en pays vrai- 
ment salubre et non malarial, les malades s’y guériront 
plus vite que dans le pays même où ils ont contracté la 
maladie; ce point ne saurait être mis en doute; mais 
l'important est de savoir si le patient guérirait plus vite 
et surtout plus surement que s’il avait continué le voyage 
et avait été rapatrié directement; c’est le point que nous 
nous réservons d’examiner au 3°. 

Si l’on se place simplement au point de vue de la créa- 
tion d’un sanatorium dans un pays sain, le moins éloigné 
possible de la colonie malsaine, on constatera sans peine 
qu’en ce qui concerne tant la côte orientale que la côte 
occidentale d’Afrique, la distance à parcourir pour ren- 
contrer ce premier poste salubre est trop considérable 
pour qu'il puisse être utilement employé, à moins qu'il ne 
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oit prouvé, d'une manière indiscutable, que le climat de 
ces pays est plus favorable à la guérison des maladies des 
pays chauds que le climat européen proprement dit. 

Dans les conditions du 2°, à l’exclusion des cas envi- 
sagés au 3°, un sanatorium au Maroc, aux Canaries, aux 
Açores ou en Egypte ne saurait, à cause de la distance, 
réaliser les conditions exigibles pour donner des résultats 
réellement pratiques, car à côté du côté théorique pur, 
il faut toujours examiner, en même temps, le côté pra- 

ique. 

On conçoit mal l'utilité pratique qu'il y aurait à éva- 
cuer sur un hôpital, situé à 15 jours de navigation de 
distance environ, des malades graves, d'autant plus que 
souvent ces malades auront déjà, pour arriver au lieu 
d'embarquement, dû accomplir un voyage d'une certaine 
durée. 

Dans ces conditions, c'est le navire qui remplit en 
réalité le rôle d'hôpital. 

Cependant, dans certains cas où le rapatriement est 
urgent et où cependant il peut être dangereux d’ex- 
. poser trop brusquement le patient à un changement de 
climat trop radical et au rude hiver de nos pays, le poste 
intermédiaire peut rendre des services importants. 

Ces circonstances sont envisagées au 3°, auquel du reste 
ces cas se rattachent. 

3° Enfin, il convient d'examiner quels services peut 
rendre, aux agents rentrant malades, le post intermé- 

diaire. 

Le premier point à examiner c'est le danger plus ou 
moins grand, résultant pour le malade, du passage du 
climat chaud au climat tempéré, sans passer par un climat 
intermédiaire, 

C'est ici encore une fois le froid qui entre en ligne de 
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compte ; mais ce n’est plus cette fois le « chill », le refroi- 
dissement brusque. D'une façon générale, le refroidis<e- 
ment de l'atmosphère n’exerce pas une action nocive sur 
l'organisme, même malade, l'individu s'adapte facilement 
au nouveau milieu et il paraît hors de doute que l’êté de 
nos pays du Nord exercera, au contraire, sur la marche 
de la maladie et la guérison une influence plus favorable 
que ne pourrait le faire le climat intermédiaire, toujours 
moins tonique, moins vivifiant. 

Les individus souffrant de fièvres paludéennes aiguës et 
dont le séjour dans les pays chauds a 6té de courte durée, 
se trouverout bien du rapatriement immédiat, même en 
hiver. Il suffira de prendre, contre la congestion pulmo- 
naire, toujours à redouter par tous ceux, même bien 
portants, qui passent d'un pays plus chaud dans un pays 
plus froid, les précautions élémentaires que tout le monde 
connaît, mais qui doivent être bien plus sévères pour les 
individus rentrant des colonies, surtout malades, que 
pour les habitants du pays même. 

La circulation périphérique de l'hommedes pays chauds 
le prédispose aux congestions et en fait une victime 
désignée par le froid, s’il n’est pas d'une extrême 
prudence. Nombre de nos amis rentrés des pays équato- 
riaux l'ont appris à leurs dépens, surtout les bien portants, 
souvent trop confiants dans la résistance de leur orga- 
nisation. 

Mais, comme nous l'avons déjà dit, l'inconvénient existe 
aussi bien pour les bien portants que pour les malates, et 
le séjour dans un pays intermédiaire ne modifiera guère 
la réceptivité des coloniaux pour les maladies à frigore 
puisque les conditions climatériques du pays chaud et du 
pays intermédiaire sont peu dissemblables. 

La surexcitabilité nerveuse, l’anémie, l’engorgement 
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de la rate, l'empoisonnement paludéen chronique du sang 
avec manifestations larvées (périostites, rhumatismes 
paludéens, paralysies partielles, névralgies) la paresse 
du foie et de la fonction biliaire, la constipation sont 
toutes circonstances qui, loin de contre-indiquer, récla- 
ment au contraire le rapatriement sans intermédiaire, 
en toute saison. 

Mais il n’en est pas de même des affections du foie, 
des diarrhées et des d;senteries, ainsi que de certains 
états de cachexie très prononcée qui se trouveraient bien, 
en hiver, d'un séjour dans un poste intermédiaire, le 
froid excessif, quelles que soient les précautions prises, 
retardant la marche de la guérison et pouvant même 
entrainer parfois des complications graves. Le séjour 
dans le Midi, pour les mois d'hiver, est à recommander 
aux malades atteints de cette catégorie d’affections. 

Et cet envoi dans le Midi de la France (pendant la 
saison d'hiver bien entendu, car il doit être admis comme 
règle absolue, de l’avis de Moore, Davidson, Jousset, 
Navarre, Kermorgant, etc., que l'été de nos pays est en 
tous points favorable à la guérison de toutes les maladies 
tropicales indistinctement), cet envoi dans le Midi de la 
France parait, en tous cas, préférable à l'arrêt dans un 
poste intermédiaire. 

Il est difficile de juger en cours de route jusqu’à quel 
point le climat européen pourra être nuisible à un malade; 
les faits démentent si fréquemment, en cette matière, les 
présomptions les mieux fondées et, en somme, il ne nous 
parait pas que c'est nous avancer beaucoup de dire qu’en 
règle générale et moyennant de sérieuses précautions 
contre le froid, le rapatriement des malades, même en 
hiver, ne présente pas d’inconvénients sérieux (1). Il sera 


(1) Kermorgant (réponce au questionnaire). 


— 484 — 


toujours te:aps, expérience faite, de décider son envoi 
dans une contrée à climat plus doux et cette décision aura, 
dans ce cas, été prise en connaissance de cause. 

Il y a peu de danger à agir ainsi ; car on peut, pour 
ainsi dire, poser en axiome que le malade qui succombe, 
en Belgique par exemple, à une maladie des pays chauds 
(nous ne parlons pas des accidents pulmonaires dont nous 
avons du reste déjà parlé plus haut), n'aurait pas pu être 
sauvé s'il avait osé débarqué à Las Palmas par exemple ; 
car, si un malade succombe dans ces conditions, après avoir 
été soustrait pendant toute la traversée(trois semaines) aux 
influences nocives, causes de son affection, c'est que celle-ci 
avait détruit sa résistance organique à un point qui ne 
pouvait laisser aucun espoir de survie. 

Il faut de plus tenir compte des influences morales : 
Je plaisir de revoir le toit paternel, la joie de se retrouver 
au milieu des siens, est un appoint énorme pour la 
guérison. 

I] faut aussi considérer le désir légitime des parents de 
revoir leur enfant, et ce serait s’exposer de gaité de cœur 
à leurs reproches (en somme justifiés dans une certaine 
mesure, puisque Je danger du rapatriement immédiat 
nest guère appréciable) que de les priver de cette joie, 
d'autant plus que bien souvent il serait mal aisé de leur 
ôter de l'esprit que la vue des siens, leur société, leurs 
soins, auraient peut-être pu le sauver. 

D'autre part, 1l convient de ne pas perdre entièrement 
de vue une question qui, pour ne pas être absolument 
médicale, n’en a pas moins une importance considérable. 
C'est la question d'argent. Il est hors de doute que l'ins- 
tallation d'un poste sanitaire à mi-route serait excessive- 
ment coûteux à cause du personnel considérable qu'il 
exigerait. 
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D'autre part il serait parfois très malaisé de désigner 
les malades qui doivent débarquer à ce poste. Nombre 
refuseront, hypnotisés qu'ils sont par l’idée de revoir la 
patrie et les leurs. Beaucoup ne sont soutenus que par cet 
espoir dans lequel ils trouvent la force de volonté qui 
leur est nécessaire pour continuer à vivre, et il est juste 
de reconnaitre que parfois on a vu des miracles. 

Les plus malades seront le plus souvent les moins dis- 
posés à profiter du séjour intermédiaire et ceux qui s’y 
préteront le plus facilement, qui le demanderont même et 
intrigueront pour l'obtenir, seront précisément les moins 
dignes d'intérêt, les ratés de la vie coloniale, souvent 
ratés aussi de la vie européenne, et qui tenteront de 
retarder, par un séjour agréable dans un pays charmant 
ou il n'y a qu'à se laisser vivre, le moment pénible pour 
eux où ils seront rejetés dans le flot de la société et 
devront songer 4 recommencer cette lutte pour la vie, 
pour laquelle ils sunt pour la plupart si mal doués. 


Au point de vue des dangers de l’hiver et des moyens 
de les éviter, nous croyons bien faire en citant pour 
mémoire une proposition de Dutrouleau, malheureuse- 
ment réalisable en France seulement. Dutrouleau deman- 
dait que les malades des colonies, rapatriés en hiver, 
fussent débarqués 4 Toulon, tandis qu’aux autres saisons 
ils puissent être débarqués à Brest. 


e 
. © 


Detout ce qui précède il est à notre avis permis de 
tirer les conclusions suivantes en ce qui concerne 
l'Afrique équatoriale : 

1° Dès qu'un malade est atteint gravement, profondé- 
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ment, et que sz constitution est sérieusement délabrée, il 
est inutile de chercher à le rétablir sur les lieux mêmes. 
I] faut qu'il quitte au plus tôt les régions équatoriales. 

Au nombre des maladies exigeant un rapatriement 
immédiat nous rangeons : la fièvre bilieuse hémoglobinu- 
rique (un premier accès est un avertissement absolu qu'il 
est temps, pour le colon, de revenir dans la mère-patrie 
pour retrouver des forces nouvelles) ; 

La dysenterie et la diarrhée tropicale chronique; 

L'hépatite, la fièvre typhoide; enfin la cachexie palu- 
déenne profonde. 

2° Les cas moins graves pourront être traités utilement 
et guéris dans des sanatoria construits suivant les règles 
que nous avons énoncées plus haut, soit au bord de la 
mer, soit à l'intérieur des continents, sur des altitudes 
moyennes bien abritées contre les vents. 

3° Le poste intermédiaire 4 mi-chemin, tout en pouvant 
rendre de sérieux services en certains cas, présente aussi 
certains inconvénients et comme, en somme, son utilité 
n’est pas absolue, que dans la très grande majorité, si 
pas la généralité des cas, le rapatriement immédiat, 
méme en hiver ne présente pas les inconvénients et les 
dangers dont il paraît entouré à première vue, qu'il est 
toujours aisé, si l’on soupçonne les influences climatériques 
de retarder la guérison, d'envoyer le malade dans un 
pays à climat plus doux et facilement accessible ; étant 
donné, d'autre part, le prix de revient élevé d’un établis- 
sement de ce genre et les difficultés inhérentes à son bon 
fonctionnement, l'installation de sanatoria de ce genre ne 
paraît pas devoir être préconisée. 


+ 
+ + 


Cependant, ce serait verser dans une grossière erreur 
que de croire que le malade, ure fois rapatrié, pourra 
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être abandonné à lui-même. Tout n'est pas dit quand il 
aura retrouvé le sol du pays natal, il lui faut en même 
temps, une nourriture appropriée, un régime tonique et 
fortifiant ; il lui faut du confort, des soins dévoués et 
intelligents, et combien, parmi les écloppés des colonies, 
qui ne trouvent en rentrant que la inisére et parfois la 
faim ? 

Combien en ai-je ainsi trouvé déjà, grelottant la fièvre ou 
mourant de dysenterie, dans une mansarde d'un hôtel de 
dixième ordre, sans soins, sans rien de ce qui leur était 
indispensable et qu'il fallait transporter en toute hâte 
à l'hôpital pour éviter des catastrophes. 


Tous n’ont pasdes parents, une famille, qui les recueille, 
les choie (parfois trop) à leur retour, et cependant ceux-là 
aussi ont donné leur travail, leur dévouement à la patrie ; 
ils méritent de n'être pas oubliés, car, s'ils ont échoué | 
dans leur tentative, si la maladie a trompé leurs forces 
et les a empéchés d'atteindre le but qu’ils se proposaient, 
on ne saurait leur en faire un grief et le devoir des 
dirigeants des affaires coloniales, le devoir des commer- 
çants quiles ont employés est de venir en aide à ces vic- 
times. ° 

L'hôpital n’est qu’un pis-aller. L’atmosphére des salles 
de malades n’est pas l'air tonique qu'il faut pour rendre 
la vigueur à leur sang appauvri. 

Ce qu'il faut, c'est l'air pur et vif de la campagne, c'est 
le bien-être et le confort, c'est le régime fortifiant qui 
peuvent leur être facilement donnés, sans grands frais, : 
dans des établissements bien compris, dans de véritables 
maisons de convalescence, telles qu’on en a créées récem- 
ment en France et en Belgique. 

Et semblables institutions rendront d’inappréciables 
services, non seulement aux déshérités de la fortune ; 
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mais encore à beaucoup d'autres mieux partagés. J'ai 
personnellement rencontré tant de difficultés à obtenir 
des malades soignés dans leur famille, et encore de leur 
entourage, qu'ils suivent les prescriptions et le régime 
imposé, que je ne doute pas de l'utilité d’une hospitalisa- 
tion bien comprise. 

J'ai la conviction que, dans un sanatorium bien situé, 
bien outillé, bien construit, placé dans un site agréable et 
salubre de nos pays, les malades coloniaux se remettront 
deux fois plus vite que si on les laisse dans leurs familles. 
Une fois les premiers épanchements passés, le repos et la 
tranquillité difficiles à obtenir à domicile malgré la meil- 
leure volonté, deviennent indispensables. 

J'ajoute qu'il est quasi-impossible de soigner, conve- 
nablement, chez des particuliers, la diarrhée et la 
dysenterie et que, pour ces deux maladies, je considère 
l’hospitalisation comme d’absolue nécessité. 


e 
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La question, on le voit, est touffue et importante et je me 
suis efforcé de condenser, dans la mesure du possible, tous 
les renseignements, assez épars, que l'on possédait, afin 
de pouvoir fournir matière à une discussion approfondie 
en formant un tout de toutes ces parties distinctes. Le 
présent travail n’est donc pas, à proprement parler, une 
œuvre personnelle, mais une compilation à laquelle est 
venue s'ajouter l'aimable collaboration de ceux de mes 
honorés confrères qui ont répondu au questionnaire 
envoyé et grace à qui J'espère avoir réussi à faire une 
œuvre assez complète. Je crois bien faire, afin de faciliter 
les travaux ultérieurs qui se publieront sur cette impor- 
tante matière, de faire suivre le présent travail des répon- 
ses faites au questionnaire par mes confrères aux points 
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sujets à discussion et touchés par mon enquête. Je me 
suis attaché dans mes conclusions à me rapprocher le plus 
possible de l'opinion de la majorité de mes correspondants. 
Afin de donner plus de corps à mon travail je n'ai pas 
voulu publier séparément toutes les réponses au question- 
naire qui me sont parvenues, j'ai préféré donner au rapport 
sa forme actuelle qui fait mieux tenir entre elles ses diffé- 
rentes parties, et rend, à mon sens, la lecture plus facile, 
comme elle facilite aussi les recherches par le groupe- 
ment des points ayant trait à un même objet. 

Toutefois, pour certains points spéciaux, il est bon, me 
semble-t-il, de faire connaître l'opinion de chacun. 


I. — Les malades évacués dans un sanatorium, dans 
les pays chauds (sanatorium d'allilude), peuvent-ils 
s'y rélablir suffisamment, après un séjour d'une cer- 
taine durée, et continuer à séjourner dans le pays ? 

Voici l'opinion de Jousser à cet égard (Acclimatement 
et acclimatation, pages 451 et suivantes) : 

Avant de revenir dans la mère-patrie retrouver une 
- force nouvelle, les tempéraments ruinés par Ja maladie 
peuvent chercher dans la colonie même, ou à proximité, 
des établissements ou des stations pouvant remplacer 
l'air natal par un air frais et salubre et relever les 
économies anémiées. 

Cela peut s’obtenir par les hauteurs, s’il y en a à proxi- 
mité. 

Quand la mer est proche, on peut aussi chercher à 
tirer profit des avantages de l'atmosphère pélagienne. 

Toutefois, Fexpérience a démontré qu'on ne peut tirer 
des sanatoria tous les avantages qu'on en attend. Toutes 
les maladies ne sont pas favorablement influencées. 

Maladies favorisées : anémie commençante des nou- 
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veaux venus fortement influencés par la fièvre palu- 
déenne ; cachexie, suite de fréquents accès au début de 
l'arrivée en pays chaud; dyspepsie, dérangement de 
l'estomac, inappétence, dégoût de la nourriture des not- 
veaux débarqués ; fièvres continues ; typhomalarienne : 
fièvre typhoïde ; fièvre jaune; choléra. Les convalescents 
de ces maladies, les blessés, les individus atteints de 
béri-béri, de sarnes, se trouvent bien du séjour sur les 
hauteurs. 

Contre-indications : rhumatismes, névralgies (palu- 
déennes ou autres) diarrhées, dysenterie, hépatite. 
empoisonnement paludéen chronique, hémoglobinurie. 


Just NAVARRE corroborre l'opinion de Jousset, mais 
estime qu’en général les sanatoria des Indes anglaises ont 
été placés à de trop grandes altitudes et que c'est là le 
motif de la fréquence relative des affections entériques 
dans ces localités. 


Davipson (Hygien and deseases of warm climates) 
estime que la mortalité a été beaucoup diminuée, dans les 
pays chauds, par le séjour dans les stations d'altitude. La 
malaria n'y est cependant pas exceptionnelle ; mais ses 
caractères sont moins graves que dans la plaine et se 
rapprochent de l'intermittence. 

La fièvre typhoïde y existe, mais mcins fréquente que 
dans la plaine et due à des causes locales qu'il sera facile 
de combattre. 

Les diarrhées et dysenteries y sont communes et dues 
aux brusques écarts de température amenant le chill. 

Le goitre est fréquent chez l'indigène et atteint parfois 
aussi l’Européen; le coup de soleil y est presqu'inconnu 
et les dérangements du foie moins fréquents que dans la 
plaine. Le choléra y sévit rarement. 
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Les convalescents se trouvent généralement bien des 
altitudes; mais la diarrhée, la dysenterie et l'hépatite 
chronique sont souvent influencées par elles dans un sens 
défavorable, ainsi que les affections graves du cœur et les 
maladies rhumatismales. 

C’est aussi l'opinion de H.-F. BLANDForD. (Climates and 
weather of India.— General character of Hill climates.) 


Le D' Buack, de Simla, répondant au questionnaire, 
nous dit que les Hill-Stations de l'Himalaya ne sont guère 
favorables aux personnes souffrant d’engorgement du 
foie, de dysenterie ou de cachexie paludéenne grave. 
Comme régle générale, dit-il, il faut admettre que le 
rapatriement s'impose, bien qu'il ait entendu dire que 
certaines Hill-Stations du sud de l’Indoustan, à climat 
plus doux que le climat himalayen, se soient montrées 
utiles en pareils cas. 


Le D' KERMORGANT nous dit, de son côté, qu’incontesta- 
blement le séjour dans les sanatoria s’est montré très 
favorable, du moins pour les affections amariles, palustres 
ou typhoïdes ; mais il n'ose être aussi affirmatif, pour ce 
qui est des sanatoria des Antilles, en ce qui concerne les 
affections gastro-intestinales. 

Il ne croit pas, du reste, à l’action durable des sana- 
toria chez les Européens profondément anémiés ou into- | 
xiqués. Le sanatorium n'est alors qu’un pis-aller; sa 
raison d’étre principale est de soustraire les Européens 
à une inffuence épidémique (fièvre jaune) et de leur 
permettre, dans les cas légers d'anémie ou de paludisme, 
de parfaire leur temps de séjour colonial, car le séjour au 
sanatorium peut enrayer les manifestations paludéennes 
pendant quelques temps, mais il ne pense pas qu'il puisse 
être considéré comme définitivement curatif. 
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D'une façon générale, l'honorable inspecteur du service 
de santé des colonies françaises croit que lorsqu'il y a 
déglobulination avancée ou intoxication paludéenne pro- 
fonde, le seul remède utile et économique est le renvoi 
dans la mère-patrie. Cette solution sera, au point de vue 
militaire, une économie d'hommes et d'argent. 


Le D° BourGuIGNoN, médecin de la Compagnie du 
chemin de fer du Congo, déclare qu’à son sens, le vrai 
sanatorium ne peut se trouver qu'en pays exempt de 
malaria ou dans les régions tropicales élevées dont le 
climat se rapproche des climats tempérés. 

Un hôpital situé dans une localité plus saine que le reste 
du pays, sur un haut plateau, peut être des plus utile: 
un séjour constant, sans descente vers les parties basses, 
éviterait une nouvelle infection. Ce séjour est favorable 
aux convalescents et anémiés qui y reprennent rapidement 
leurs forces sous l'influence d’un régime tonique, à condi- 
tion de n'avoir pas dépassé les limites de résistance par un 
séjour prolongé dans de mauvaises régions. 


Le D' Van BARMEN T'Loo, de Tosari, répond oui à la 
question posée, et il en est de même du D* REISEGER, de 
Malang, du D° BEYEN, de Soekaboemi, du D' PREITNER, de 
Fort de Kock, du D' ByLEvELD, d'Oengaran, du D* Van 
ANDEL, de Payacombo, du D° GrooTHor, de Tjimahi, et du 
D' Krou, de Sindanglaya, qui, tous, font la réserve que 
leur réponse ne concerne pas les malades très gravement 
atteints dont ils conseillent le départ le plus rapide 
possible de la colonie. 


Le D' KoHLBRUGGE insiste très vivement dans son 
rapport à l’Indische Genootschap, sur la fréquence des 
dysenteries et affections rhumatismales dans les sanatoria 
d'altitude, et tout en reconnaissant leur grande utilité 1l 
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appuie sur le danger qu'il y a à envoyer dans ces postes 
les dysentériques, les rhumatisants et les individus atteints 
d’affections cardiaques. 

D'après tous ces auteurs hollandais, c’est surtout l'exci- 
tation nerveuse, fréquente dans les pays chauds, qui 
subirait le plus l'influence bienfaisante des sanatoria. 


| À 
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II. — Lorsque le pays ne renferme pas, dans un 
rayon peu élendu, un des emplacements réunissant les 
conditions hygiéniques et pratiques requises pour l'in- 
stallation d'un sanatorium, y a-t-il avantage, au point 
de vue de l'intérêt des malades, a établir un poste sa- 
nitaire intermédiaire entre l'Europe et le pays équa- 
torial, et ce aux points de vue suivants : 


a) Agents simplement anémiés ou impaludés destinés à 
rejoindre le pays équatorial sans rentrer en Europe. 


b) La durée nécessaire du séjour de cet agent au poste 
intermédiaire est-elle assez courte pour qu'il puisse 
être tenu compte, comme profit, du court espace de 
temps qui aurait dû être utilisé en plus pour le 
rapatrier ? 


DF BLack : Je ne pense pas, à moins que ce poste soit 
situé très près de la colonie. 


D° KERMORGANT : Si la maladie est grave, il faut rapa- 
trier; c'est le procédé le plus économique et le plus 
favorable aux malades. On ne peut pas considérer comme 
localités intermédiaires entre l'Europe et la colonie des 
postes situés à un, deux, trois jours de mer, que ce sont 
les seuls qui pourront être utilement employés. 

D° ETIENNE (Boma) : La durée du séjour, pour avoir un 
résultat, devra toujours être assez longue pour que le 
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temps employé en plus pour aller jusqu'en Europe ne 
puisse pas entrer en ligne de compte. 


Le D' BouRGüIGNON est partisan du poste intermédiaire. 
Le D" Dupont (Congo) en est adversaire. 


Le D' Van BARMEN ‘T Loo croit aussi à l'utilité de 
sanatoria ainsi situés; par contre le D° RFISEGER estime, 
comme le D° ETIENNE et le D' KgRMorGaAnr, qu'il est plus 
simple de rapatrier jusqu'en Europe. 


Le Dr PREITNER exige la condition que le sanatoriunr 
soit à proximité de la colonie marquant de sanatoria, si 
ce poste est éloigné, il préfère que les malades soient ra- 
patriés directement. 


Dt BYLEVELD : Le temps nécessaire pour obtenir une 
guérisons uffisante est toujours trop long pour qu'il ne soit 
pas préférable, en pareil cas, de rapatrier purement et 
simplement. 


D' GrooTHorr : Il est toujours préférable de renvoyer 
les malades en Europe le plus vite possible et le plus 
directement. | 


D' Kron : Suivant mon opinion, un poste intermédiaire 
ne présente pas d'utilité, parce qu'on ne peut guëre y 
espérer une guérison radicale; il vaut mieux que le 
malade retourne dans son pays, en Europe. 


€ 
+ » 


L'agent a-t-il des chances de se rélablir plus vite 
dans ce poste intermédiaire que dans la mère-patrie ? 
Pour quels motifs ? 

Dt Buack : En cas de diarrhée chronique ou de dysen- 
terie, par exemple, les patients se rétabliront plus vite 
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dans un climat doux et égal tel que celui du Midi de 
l'Europe, que s'ils doivent subir la rigueur d'un hiver 
anglais. 

D: KERMORGANT : Non! et pour des motifs variés. Les 
chances de rétablissement plus rapide dans le poste inter- 
médiaire sont minimes et les avantages en sont nuls. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que l’alimenta- 
tion n'est jamais aussi substantielle en pays chauds 
qu’en Europe. Ajoutez à cela les influences météorologi- 
ques et climatériques qui, même dans les altitudes, ont une 
action marquée sur l'organisme. 


D? ÉTIENNE : Certaines constitutions se trouveront 
peut-être mieux du poste intermédiaire. 


Dr Bourcuicnon : Le séjour dans une station de ce genre 
empêchera une réaction trop brusque pouvant ramener 
des fièvres, même graves, chez les gens affaiblis. 


D: Dupont : La solution de la question de l’établisse- 
ment d’un poste intermédiaire destiné à servir de sanato- 
rium doit être laissée exclusivement à l'appréciation des 
gouvernements qui possèdent des colonies échelonnées, 
quoiqu’en principe j'estime qu'un résident en pays palu- 
déen et dont la santé est compromise a, avec les commu- 
nications rapides actuelles, plus de garanties de se réta- 
blir promptement en rentrant au pays natal. 


Le DF Van BARMEN T'Loo estime qu'il y a plus de 
chances pour le malade de se rétablir dans le poste inter- 
médiaire ; le D° REISEGER est d'un avis contraire. 


D' BREITNER : L'agent a plus de chance de se rétablir 
en Europe, parce que, dans la mère-patrie, ce n'est pas 
seulement le climat qui agit, mais aussi le fait que le 
malade se trouve au sein de sa famille. 
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D: BYLEVELD : Le s3jour au pays natal sera toujours le 
meilleur moyen de guérison, à cause de la tonicité et de 
la salubrité du climat d'abord; ensuite à cause des 
influences morales qui ne sont jamais à négliger. 


DF Van ANDEL: A mon avis, la longueur de la traversée 
sera toujours un inconvénient grave pour rapatrier des 
malades très affaiblis. 


Les D'* GRooTHor ET KRou ne pensent pas qu'un malade 
ait plus de chances de se rétablir dans un poste intermé- 
diaire qu'en Europe même. 


& 
+ + 


Croyez-vous qu'il y ait un avantage quelconque à ce 
que les conditions climatériques d'un sanatorium se 


rapprochent le plus possible de celles de l’endroit où la 
maladie a été contractée ? 


D' BLack : Non. 


D' KERMORGANT : Non, au contraire. Il y a, évidem- 
ment, des précautions à prendre pour lutter contre les 
transitions trop brusques; mais l'adaptation au nouveau 
milieu se fait aisément. 


D' Van BARMEN T'Loo : Oui. 


D" REISEGER : Non, c’est même le changement des con- 
ditions climatériques qui, à mon avis, a l'influence la plus 
active dans le sens de la guérison. 

D' PREITNER : Non. 

D' BYLEVELD : Le changement de climat, au contraire, 
et une bonne médication seront les principaux facteurs de 
guérison rapide. 

D™ GrootuHorr et Kron : Non. 
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Agents gravement atteints et dont l'hospitalisation 
est nécessaire : 


a) À quelle distance estimez-vous qu'un hôpital ou 
sanatorium destiné à l’hospitalisation des malades 
puisse être situé du point de départ de ceux-ci? 


b) Le poste intermédiaire pourra-t-il remplir ce rôle ? 


D' Biack : Le poste intermédiaire ne convient pas pour 
remplir ce rôle, à cause de la distance. C’est également 
l’avis de tous les médecins qui ont répondu au question- 
naire. 

Cette question se confond, du reste, au point de vue 
d’exécution, avec la suivante. 


Agents devant étre rapatriés pour cause de maladie. 


a) Y a-t-il avantage sérieux à laisser pendant quelque 
temps les rapatriés dans un climat chaud, mais 
salubre, avant de les exposer aux variations des 
climats tempérés; ou bien des précautions sévères 
suffisent-elles dans la plupart des cas? 


b) Les dangers que courent les malades en pays tem- 
pérés proviennent-ils du fait de leur affection 
tropicale ou simplement de leur sensibilité au 
froid? Les‘rapatriés bien portants ne sont-ils pas 
presqu’aussi exposés que les malades? 

c) Croyez-vous qu'il y ait danger à rapatrier les mala- 
des en hiver? Croyez-vous que le danger puisse 
être atténué et moyennant quelles précautions ? 


Jousser (Acclimatement et acclimatation, pages 436, 
437 et suivantes): 

Quels que soient les avantages des sanatoria (élevés ou 
marins) en pays chauds, quand la maladie est grave et a 
frappé l'organisme d'une déchéance profonde, il n’y a 
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qu'un remède au relèvement complet: le rapatriement, 
c’est-à-dire le retour complet aux conditions normales de 
la première existence. (Mahé.) 

Les hépatites, les diarrhées et dysenteries menaçant 
de passer à la chronicité, la cachexie paludéenne profonde 
sont autant de maladies qui réclament le rapatriement. 

La question qui se pose est celle-ci : 

Peut-on ramener brusquement ces malades dans nos 
pays froids sans craindre le choc provoqué dans l'organisme 
par ce changement brusque, ou bien faut-il les ramener 
par étapes afin d'éviter cette secousse ? 

Pour l’homme bien portant, il n'y a pas de doute; il 
supporte ces changements sans inconvénients et, tout au 
contraire, s'en trouve bien, respire plus à l’aise, son 
pouls reprend sa ténacité, son appétit se relève, il se sent, 
en un mot, revivre. 

H est bon, toutefois, qu'il se défie des accidents pulmo- 
naires, quand le changement est trop considérable, trop 
rapide et trop brusque. 


Maladies utilement modifiées par le retour rapide et 
direct: | 

Les individus souffrant de fièvres paludéennes (accès 
fréquents et graves) se trouvent généralement bien du 
rapatriement rapide ; il en est de même des congestions 
du foie et des commencements d'hépatite. 

L’anémie profonde et le paludisme chronique demandent 
plus de précautions, ainsi que, surtout, la dysenterie. 

Ces précautions sont naturellement indispensables pour 
les individus souffrant de la poitrine. 

Tout ceci, bien entendu, concerne les rapatriements en 
biver. En été tous les malades peuvent rentrer, sans aucune 
espèce d'inconvénient, en Europe. Bien plus, en cette sai- 


— 499 — 


son, ils y seront toujours mieux que dans n’importe quel 
poste intermédiaire. 

C'est pourquoi Dutrouleau demandait, avec raison, que 
les malades revenant, en hiver, des pays chauds soient 
débarqués à Toulon, tandis qu’er été, au printemps et à 
l'automne, ils pourraient l’être à Brest. 


Moore (Indiun Deseases, page 60) : Il ne saurait y 
avoir de doutes que les « tropical invalids » trouvent plus 
facilement en hiver, hors de l'Angleterre, un climat favo- 
risant le rétablissement de leur santé, mais par contre, 
au printemps et en été, les malades ne sauraient se trou- 
ver nulle part mieux qu'en Angleterre. En hiver il faudra 
être extrêmement prudent et entourer le malade de 
précautions pour éviter les refroidissements surtout en 
cas d’anémie profonde, de dysenterie ou d’abcés du foie 
et intoxication paludéenne chronique ; les autres affections 
tropicales n’exigent pas autant de sévérité dans la sur- 
veillance. 

D BLacK : Il y a un intérêt à laisser pendant un cer- 
tain temps, avant de les rapatrier, les malades dans un 
climat chaud, car, dans nos pays froids, à la fois à cause 
de la température et par lc fait même de leur maladie, 
les rapatriés courent des risques auxquels sont du reste 
exposés également les individus rentrés bien portants des 
pays chauds ; mais ceux-ci dans une proposition beaucoup 
moindre à cause de leur sensibilité moindre. 

Dans une certaine mesure, le danger est indiscutable, 
et certaines affections, telles la diarrhée chronique et la 
dysenterie, ne se guérissent pas, et de loin, aussi vite en 
Angleterre que si on laisse le malade pendant un certain 
temps à la Riviera française ou italienne, par exemple. 


D" KERMORGANT : D'aprés mon expérience personnelle, 


— 500 — 


des précautions sévères doivent suffire. L'affection tropi- 
cale ne pourra que s'’amender par l’action de la tempéra- 
ture relativement basse, à la condition que les malades 
trouvent chez eux un bien-être suffisant. Il faudra tou‘ours 
craindre le réveil du paludisme ; aussi est-il indiqué de 
conseiller aux malades l'usage du sulfate de quinine à titre 
prophylactique. J’estime que les rapatriés bien portants 
sont aussi exposés à l'influence du refroidissement que 
les malades et courent les mêmes dangers que ceux-<i. 
Je n'hésite pas à rapatrier, en hiver, même les phtisiques, 
à condition qu'ils ne soient pas à la dernière période; il 
suffit de recommander à tous les malades de bien se 
garantir contre le froid. 

Les Européens qui ont séjourné aux pays chauds ont 
l'habitude de rentrer en toute saison et un fait digne de 
remarque, c'est que ceux qui débarquent en hiver ne 
souffrent pas trop du froid. 

J'en ai même vu ne pas s’en plaindre et se couvrir 
beaucoup moins que des personnes n'ayant jamais quitté 
l'Europe. 

Le même phénomène s'observe chez les noirs ; à part 
les affections des voies respiratoires auxquelles ils sont 
plus exposés que les Européens, ils ne se plaignent pas du 
froid et n'hésitent pas venir en France, en plein hiver, 
alors qu'il leur suffirait d'attendre quelques mois pour 
trouver une température plus clémente. 


D' ÉTIENNE : Des précautions sérieuses contre le 
refroidissement suffisent dans la plupart des cas. Les bien 
portants y sont aussi exposés que les malades, sauf les 
dysentériques qui courent certains dangers par le fait de 
leur maladie même. Il n'y a guère de danger à rapatrier 
des malades même en plein hiver, à moins qu'ils ne soient 
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atteints d'affections graves de la poitrine ou bien qu'ils 
aient été absents d'Europe pendant très longtemps. 


D'° Boureuienon : Le séjour dans un climat chaud 
(modérément) est avantageux pour les malades rapatriés ; 
ceux-ci courent des dangers à cause de leur sensibilité 
au froid et de la perturbation de certaines fonctions, 
notamment la cessation de la transpiration. Ces dangers 
sont atténués si le retour a lieu en été. 


D' vaN BARMEN T’ Loo : Certainement, il y avantage à 
laisser pendant quelque temps les rapatriés dans un climat 
chaud et il faut leur faire prendre, en rentrant, des pré- 
cautions minutieuses contre le froid. 

Les dangers courus par ces malades proviennent partiel- 
lement de leurs affections tropicales, partiellement de 
leur sensibilité au froid. C'est pourquoi il vaut mieux, 
avant de les ramener au pays, leur faire passer un petit 
séjour dans une station intermédiaire. Les rapatriés bien 
portants ne sont pas aussi exposés que les malades, à cause 
de leur grande résistance et il est dangereux de recon- 
duire des malades en Europe, en hiver. 


D' REISEGER : Moyennant quelques précautions indis- 
pensables, le climat tempéré est toléré par les coloniaux 
malades ou bien portants; mais pour ces derniers, le 
danger est moindre, leur résistance étant plus grande, et 
d'une manière générale il faut admettre qu'il est impru- 
dent de rapatrier des malades au cœur de l'hiver ; il vaut 
mieux que ceux-ci passent cette saison dans le Midi de 
la France ou en Italie. 


D' PREITNER : Des précautions sévères suffisent dans la 
plupart des cas; mais il n'est cependant pas recomman- 
dable de rapatrier des malades en hiver. Ils souffrent 
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souvent beaucoup du froid, et jele sais par expérience 
personnelle. Il faut remarquer aussi qu’en cette saison, 
les malades doivent trop longtemps garder la chambre. 


D' BYLEVELD : Les personnes souffrant d’affections intes- 
tinales ou de maladies de poitrine feront bien, en hiver, 
avant de rentrer en Hollande, de passer quelque temps en 
Italie ou dans le Midi de la France. Les autres malades 
se trouveront bien de rentrer immédiatement au pays. 
Les rapatriés peuvent facilement rechuter tout comme 
contracter des maladies nouvelles, propres celles-ci, au 
pays natal. Les malades et les bien portants sont égale- 
ment exposés à être atteints par ces dernières, mais 
ceux-ci offrent une résistence plus grande. 


Une vie réglée, de chauds vêtements, voilà le secret de 
la santé en Europe pour les coloniaux. 


D' GrootHorr : La meilleure pratique, c'est de ren- 
voyer directement les malades en Europe. Ensuite, un 
petit séjour de quelques semaines sur les côtes de la 
Méditerranée sera très avantageux pour eux. Les varia- 
tions de température des climats tempérés ne sont pas si 
dangereuses quand on prend quelques précautions. La 
sensibilité au froid des malades coloniaux n'est pas exces- 
sive; souvemt même les rapatriés, pendant la première 
année de leur séjour en Europe, ne ressentent guère le 
froid; aussi, moyennant quelques précautions, n’y a-t-il 
pas de danger à rapatrier les malades, même en plein 
hiver. 


D: Kron : Les avantages du retour immédiat au pays 
natal, c'est que les malades y retrouvent rapidement leur 
appétit et ont vite fait d'y reconquir la santé; les incon- 
vénients, c'est que la différence de température occa- 
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sionne des troubles intestinaux, si les malades ne se 
couvrent pas, ou s'ils abusent des bains froids. 


# 
æ * 


L'influence morale de la famille et du milieu, la joie 
de se retrouver parmi les siens, peuvent-elles être 
invoquées contre le poste intermédiaire? 


D' BLacKk : Non. 


D' KERMORGANT : Assurément, le plaisir de revoir le 
toit familial est un appoint énorme pour la guérison. 


D' ETIENNE : Oui. 

D' Bourauienon : Seulement dans certains cas spé- 
CIAUx. 

D' Van BARMEN T’Loo : Sans doute, l’effet est souvent 
énorme. 

D' REISEGER : Oui, certainement, l'influence morale 
joue un rôle énorme dans la guérison. 

D' PREITNER : Oui. 

D' ByLEvELD : Certainement, oui. Pour bien des ma- 
lades, l’idée seule du rapatriement prochain opère des 
miracles qui ne se produiraient pas si le malade était pré- 
venu qu'il devra s'arrêter un certain temps à mi-route. 

D? GrooTHorr : Oui, sans aucun doute. 


e 
e 2 


Un bateau bien aménagé pour les malades peut-il en 
quelque sorte être considéré comme hôpital sanatorium 
et peut-tl, à ce titre, rendre des services ? Lesquels ? 


D' BLACK. — Il n'arrive que trop souvent que les 
maladies soient aggravées par l'absence d'installations 
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confortables pour malades dans les bateaux qui font le 
service régulier. 


D' KERMORGANT. — Le bateau-hôpital est un pis-aller. 
On doit lui préférer un établissement situé à terre, même 
sans altitude, à condition qu'il ne suit pas soumis aux 
influences palustres. Car le faux-pont d’un navire, même 
aménagé ad hoc, est toujours encombré et chaud. 


D? ÉTIENNE. — Non, un bateau ne saurait rendre pareils 
services. À Boma sont installés les pavillons de la Croix- 
Rouge. Les malades qui ne sont pas trop débilités y 
trouvent confort et repos et ne tardent pas à se rétablir. 

S'ils doivent être rapatriés, ils y trouvent une résidence 
agréable jusqu'au moment de l’embarquement. 


D' Bourcuienon. — Non, le bateau-sanatorium n'est 
pas à recommander. 


D' van BARMEN T'Loo. — Certainement, un bateau peut 
rendre de grands services, à condition qu’il soit bien amé- 
nagé; j'ai été médecin pendant deux années à bord du 
paquebot Neerland, de la Compagnie des Messageries 
néerlandaises, et j'ai remarqué l’heureuse influence sur 
les malades de l'air pur de la mer et de la température 
modérée et égale du climat marin. 


Dt REISEGER. — Un bateau-hôpital bien installé peut 
rendre de réels services, surtout aux malades atteints de 
malaria, d’anémie, et à toutes les catégories de conva- 
lescents. L'air frais et pur de la mer ne tarde pas à les 
ramener à la santé. 


Dt PREITNER. — A Atjeh, les malades atieints de 
malaria trouvent profit à faire de temps à autre une petite 
excursion en mer sur un bateau quelconque. Il est certain 
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qu’un vaisseau d’ambulance donnerait des résultats bien 
plus sérieux. 

D' BYLEVELD. — Un vaisseau-hôpital bien aménagé peut 
rendre de précieux services, comme séjour temporaire et 
pour transporter les malades vers les hépitaux ou sana- 
toria situés à quelque distance. 


D: Grootuorr. — Un bateau bien disposé pour recevoir 
des malades peut être très utile; mais, seulement pour 
transporter des malades en Europe. Un tel bateau ne peut 
pas rendre, dans les pays chauds, les services qu'on attend 
de lui, parce que le séjour à bord en est très désagréable 
à cause de la chaleur. Le transport des malades dans les 
paquebots ordinaires est parfois très difficile quand il 
s'agit d’affections très graves; toutefois, beaucoup. de 
nouveaux navires ont maintenant des cabines sur le pont, 
qui sont très suffisantes. 


LE RÉGIME FONCIER 


DANS L'ÉTAT INDEPENDANT DU CONGO 


POLITIQUE DOMANIALE ET AGRAIRE 


DE 


L'ÉTAT INDEPENDANT DU CONGO 


PAR LE 


D: G.-K. ANTON ()). 


Dans l'été de 1885, LEOPOLD If, roi des Belges, 
propriétaire de l’Association internationale africaine, qui 
n'existait plus alors que de nom, devint Souverain de l'État 
du Congo et notifia à tous les États indépendants de la 
terre que les possessions de l'Association internationale 
africaine formeraient dorénavant le territoire de l’État 
indépendant du Congo. I] donnait ainsi une consécration 
formelle à cette conception politique si originale qui, au 
point de vue matériel, remontait déjà à 1882, époque à 
laquelle l'Association internationale africaine exerçait 
une souveraineté effective sur ses territoires. 

Au point de vue financier, le nouvel État était, en 
réalité, l’œuvre personnelle de son Souverain, qui avait 
mis degrandes sommes dans les entreprises de l’ Association 
internationale, comme fondateur d’abord, comme proprie- 
taire de celle-ci ensuite. Toutefois, l'État du Congo, à sa 


() Traduction de l'allemand. 
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naissance, n'avait pas encore soumis tous les territoires 
immenses qu'il occupe aujourd'hui sur la carte d'Afrique. 
‘Quand l'Association internationale africaine devint l'État 
du Congo, elle ne possédait que treize stations, et des 250 
étrangers qui se trouvaient sur son territoire, 46 seule- 
ment étaient Belges. La plus grande partie du territoire 
de l'État, dont les frontières ont été arrêtées pendant la 
période 1885-94 par une série de conventions avec les 
Etats intéressés, était encore inexplorée et la souveraineté 
était loin d'y être effective. 

L'État du Congo, ou mieux, étant donnée sa Constitution, 
le roi Léopold II reconnut très justement que l’avenir du 
Congo, même vis-à-vis des autres puissances, dépendait 
surtout de l’extension de sa souveraineté effective. Le 
jeune État commença donc aussitôt une politique grandiose 
qui avait pour but l'exploration et la soumission d’un ter- 
ritoire immense et, en 1895, cette politique put être con- 
sidérée comme ayant atteint les résultats poursuivis. Ce 
ne sont pas seulement des Belges, mais aussi des étrangers 
célèbres qui, dans l'intérêt de l'Etat du Congo, ont 
consacré leurs efforts à découvrir le centre de l’Afrique. 
Cette participation si active des étrangers à une œuvre 
qui devait profiter exclusivement ou principalement aux 
Belges, s'explique autant par les avantages matériels 
qu'ils en retiraient, que par l'éclat qui devait en rejaillir 
sur eux; cette gloire recueillie au Congo, déjà grande sous 
l'Association internationale africaine, devait emprunter 
un nouveau lustre au fait de sa reconnaissance comme État 
souverain après la signature de l’Acte général de Berlin. 

Le monde entier, en effet, regardait alors le jeune État, 
non seulement comme un foyer de civilisation, mais aussi 
comme un champ librement ouvert à l’activité économique 
de toutes les nations. 
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Il fallait des ressources très grandes pour couvrir les 
frais de ces explorations et des expéditions militaires pour 
l'extension de la souveraineté effective ainsi que pour la 
répression de la traite, conformément à l’Acte général de 
la Conférence anti-esclavagiste qui se réunit à Bruxelles 
en 1890 sur la proposition de l'Angleterre. Les recettes 
de l'État pouvaient d'autant moins y suffire que l’Acte 
général de Berlin lui avait défendu d'établir des droits 
d’entrée ou de transit. Même la levée de l'interdiction 
d’établir des droits d’entrée, que, d’une façon très habile, 
l'État du Congo obtint des puissances signataires de 
l’Acte de Bruxelles, ne changea rien à la situation. Il 
en résulti que Léopold II continua à donner, sur sa 
fortune privée, des subsides à l’État du Congo, lesquels 
furent, à partir de 1890, de un miliion par an; il en résulta 
de plus: que l'État du Congo dut demander l'appui de la 
Belgique qui lui fit des avances successives dont l'import 
actuel est de 31,800,000 francs. 

Ces avances faites par le Roi et la Belgique, les recettes 
ordinaires provenant du nouveau système d'impôts et de 
douanes organisé par l’Etat,en vertu del’Actede Bruxelles, 
n'étaient pas encore suffisantes pour couvrir les intérêts 
et l'amortissement des grosses sommes dépensées par le 
Roi pour la fondation de l'État et les frais croissants des 
expéditions militaires et de l'administration. Pour parer 
à ces nécessités et pour se créer une source presque iné- 
puisable de richesses, le Gouvernement du Congo eut, en 
1891, l’ingénieuse idée d'inaugurer une énergique politique 
domaniale. Elle souleva à ce moment la plus vive inquié- 
tude en Belgique, et fut proclamée contraire à l'Acte géne- 
ral de Berlin ; puis, après un compromis entre le Gouver- 
nement du Congo et les Sociétés belges faisant le 
commerce dans ces régions, elle fut tacitement acceptée 
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par la Belgique, héritière présomptive du Roi. La mise 
en pratique de cette politique très intéressante, qui. 
mérite d'attirer très vivement l'attention des puissances 
signataires de l’Acte général de Berlin, divise en deux 
périodes la politique agraire de l'État du Congo. La: 
première va de la fondation de l’État jusqu’à la fin de 
l'année 1891, la seconde commence à ce moment ets’étend 
jusqu’à nos jours. L'État ne se contente plus seulement 
de faire des expéditions militaires et de gouverner, mais 
au rôle de gouvernant et d'administrateur il joint celui 
d’exploitant qui lui procure d'énormes bénéfices. 


Pendant la première période, le Gouvernement ne. 
pouvait pas songer à réaliser des bénéfices en exploitant 
lui-même son immense territoire : tous ses efforts devaient 
tendre à l'extension de sa souveraineté. Il laissa donc 
l'exploitation économique à l'initiative privée et, en 
échange de certains avantages, il la détermina à l'aider 
dans sa tâche : c'est ainsi que l'exploration et l'occupation 
de l’angle S. E. de son territoire, la région du Katanga, 
furent, en majeure partie, l'œuvre du capital privé qui en 
prit les frais à sa charge, attiré par la perspective d'y 
découvrir des mines d'or, dont Cameron avait signalé 
l'existence, mais qui n’ont pas encore été découvertes à ce 
jour. Pour récompenser la Compagnie du Katanga de 
l'avoir aidé à placer ce territoire sous sa souveraineté et 
d'avoir ainsi devancé la Compagnie à charte de Cecil 
Rhodes qui voulait occuper cette contrée, l'Etat lui 
accorda de vastes concessions de terres et la jouissance de 
droits miniers. 

Il est vrai que, dès le début, l'Etat a fait le commerce 
de l’ivoire ; mais c'était pour lui le seul moyen, au fur et 
à mesure qu'il étendait sa souveraineté, de nouer des 
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relations pacifiques avec les indigènes et ce commerce, 
peu important:du reste, était à ce moment pour lui une 
nécessité politique. D'ailleurs les fonctionnaires de l'Etat 
qui échangeaient l'ivoire avec les indigènes, depuis long- 
temps familiarisés avec ce commerce, avaient en même 
temps reçu pour instructions de restreindre leurs opéra- 
tions au fur et à mesure de l'apparition du commerce 
privé. Ceux qui formaient le Gouvernement congolais à 
cette époque étaient d'avis qu'il fallait, conformément à 
l’Acte général de Berlin, laisser le développement com- 
mercial de l’État à l’initiative privée dès qu’elle se mani- 
festait. En ce qui concerne le commerce du caoutchouc, 
les particuliers seuls s’en occupaient à ce moment et le 
recevaient, ainsi que l'ivoire, des indigènes auxquels ils 
donnaient en échange des produits européens, verroteries, 
cotonnades, etc., et ils en retiraient de gros bénéfices ; 

toutefois, ils payaient à l'État un droit de sortie qui fut 
sensiblement augmenté en 1890. 

Il fallait à cette activité commerciale privée un espace 
suffisant pour y établir ses établissements et ses comptoirs, 
espace de peu d’étendue d'ailleurs. De même, il fallait 
s'attendre à ce que, avec la pacification graduelle du pays, 
des particuliers, non seulement fissent le commerce, mais 
encore établissent des plantations. 

Le terrain nécessaire 4 l’un et aux autres, dans le cas 
où l'Etat du Congo eût renoncé à réglementer la question 
foncière, le capital privé aurait pu l'acquérir des indi- 
gènes et là où il n’y en avait pas, l'obtenir par simple 
occupation ; il ne se serait jamais formé ainsi des droits de 
propriété foncière incontestables et aussi assurés que dans 
les Etats modernes de l'Europe ; et plus la colonisation 
aurait progressé, plus grandes auraient été les difficultés 
résultant de l'incertitude d'une pareille situation de la 
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propriété foncière. Le Gouvernement reconnut dunc, et 
avec raison, qu'en permettant à une telle situation provi- 
soire de se créer, il augmenterait les difficultés de la 
colonisation et, dès le début, il se décida à organiser un 
régime foncier à la fois clair et simple qui donnerait à la 
propriété les mêmes garanties légales que dans les Etats 
civilisés. 

La tâche lui était facile ; il n’y avait pas, en effet, au 
Congo de situation historique compliquée dont il fallait 
tenir compte; c'était un pays vierge de population clair- 
semée et peu civilisée. En laissant à cette population les 
terres qui lui étaient nécessaires. on ne compromettait 
nullement l'œuvre de la colonisation à laquelle il resterait 
encore un champ immense. 

Dans ces conditions, le premier acte de la politique 
congolaise fut de reconnaitre aux indigènes les droits 
qu'ils avaient sur les terres occupées par eux. La nature 
de ces droits importait peu. Le Gouvernement les consi- 
dérait comme des droits d'occupation ; il suffisait, pour le 
but que l’on se proposait, que les terres actuellement 
occupées par les indigènes restassent soumises à leurs 
coutumes locales et que personne ne pft les leur enlever. 
J'ajoute de suite que, au début de la deuxième période, 
le décret du 9 août 1893 reconnut aux indigènes le droit 
d'étendre leurs cultures sur les terres incultes proches 
de leurs villages, jusqu'à ce que ces terres fussent arpen- 
tées. Cette mesure prise dans l'intérêt des indigènes a 
pour but de prévoir les besoins résultant de l’accroisse- 
ment de la population en étendant le territoire sur lequel 
ils pouvaient récolter leur nourriture. 

On peut conclure de ce que nous venons de dire que 
l'Etat du Congo a reconnu non seulement le droit d’occu- 
pation des indigènes sur les terres possédées par eux à la 
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date de la première ordonnance y relative du 1°" juillet 
1885, mais aussi sur les terres non encore arpentées et 
occupées par eux en vue d'étendre leurs cultures. 

Cue faut-il entendre par terres occupées? Le législa- 
teur ne le dit nulle part. N'est-ce que les terres cultivées 
par eux ou bien toutes celles dont les indigènes tirent 
une utilité quelconque ? La question n’a été tranchée légis- 
lativement qu’en ce qui concerne les mines déjà exploitées 
par les indigènes; ils peuvent en continuer l'exploitation 
d’après la méthode primitive employée par eux; mais 
toutes les mines nouvellement découvertes appartiennent 
à l'Etat. On ne connait pas la décision de l'Etat en ce qui 
concerne les terres dont les indigènes ont l'habitude de 
récolter les produits. Sont-elles aussi à considérer comme 
des terres occupées par les indigènes et ceux-ci ont-ils 
encore aujourd'hui, en vertu de cette occupation, droit à 
leurs produits? Quel est, notamment, le cas pour la 
récolte du caoutchouc? 

En vertu d’un décret non publié du 5 décembre 1892, 
les terres sur lesquelles les indigènes récoltaient du 
caoutchouc à l’époque de la reconnaissance de leurs droits 
d'occupation par le décret du 1* juillet 1885, seraient 
expressément déclarées terres occupées par eux. Il ne 
s'agit ici que de la récolte du caoutchouc dans un but 
commercial. Ce n’est que là où les indigènes récoltaient 
autrefois le caoutchouc pour en faire le commerce, qu'ils 
auraient acquis le droit d'occupation, ou en d'autres 
termes qu'ils auraient conservé le droit de le récolter 
encore. M. Cattier, dans son excellent ouvrage Droit 
et administration de l'Etat indépendant du Congo, 
croit que c'est la la pensée du législateur qui, dans le 
décret ci-dessus mentionné, ordonnait une enquête pour 
établir où la ‘récolte du caoutchouc par les indigènes 
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avait été faite dans un but commercial et où il n’en avait 
pas eté ainsi. On peut se demander si les indigènes ne sont 
pas sortis lésés de cette enquête; elle n'était pas contra- 
dictoire et celui qui l'instituait, l'Etat, avait, ainsi que 
nous le verrons plus loin, tout intérêt à restreindre 
autant que possible les droits des indigènes à l’exploita- 
tion du caoutchouc. | 

D'après les données que je trouve dans le guide de 
l'Exposition congolaise de 1897 rédigé avec la collabora- 
tion de l'Etat, seuls les indigènes de la côte, du Kwango 
et de l’Est récoltaient le caoutchouc dans un but com- 
mercial. Ailleurs, le caoutchouc n'était employé par les 
indigènes que pour garnir les baguettes de leurs tam- 
tams, dans l’Aruwimi comme peau de caisse pour leurs 
petits tambourins, et dans l’'Ubangi pour attacher les 
pointes au bois des flèches et l’'hameçon aux lignes. En 
outre, les fruits de la principale liane à caoutchouc, la 
Landolphia, sont très appréciés des indigènes à cause de 
Ja finesse de leur saveur. 

L'interprétation de M. Edm. Cattier est-elle conforme 
à la réalité des faits? Je ne saurais le dire. En tout cas, 
tant que l'exploitation du caoutchouc était laissée par 
l'Etat à l'initiative privée, celui-ci n'avait aucun intérêt 
à réglementer les droits de l'indigène à la récolte de ce 
produit. I] les laissait le recueillir comme ils voulaient, le 
vendre à qui ils voulaient sans s’en mêler d'aucune façon. 
Mais plus tard, comme nous le verrons, quand l'Etat, 
alléché par les gros bénéfices que les particuliers reti- 
raient du caoutchouc, se décida à suivre une autre ligne 
de conduite, il continua à tolérer la récolte du caoutchouc 
par les indigènes, mais en même temps il les obligea à le 
livrer à un prix fixé par l'acheteur, soit à une station de 
l'Etat, soit à une factorerie particulière, à qui il avait 
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cédé, dans un rayon déterminé, à l'exclusion de tout 
autre, les droits de l'Etat à l'exploitation de ce produit. 

Tandis que l'Etat reconnaissait de la façon indiquée ci- 
dessus les droits des indigènes aux terres occupées par 
eux, il décrétait également, par mesure de précaution, 
que tout contrat d’aliénation ou de location de terres par 
des indigènes à des non-indigènes devait, sous peine de 
nullité, être approuvé par le Gouverneur-général,et celui- 
ci ne devait accorder cette approbation que si le contrat 
ne leur enlevait, ni directement, ni indirectement. leur 
liberté ou leurs moyens d'existence. Jusqu'à ce jour 
aucun contrat de cette nature n’a été conclu et les indi- 
gènes n'ont donc pas pu faire usage de cette disposition 
qui les protégeait contre eux-mêmes. 

Sices mesures sauvegardaient d'une façon très satis- 
faisante les intérêts des indigènes, d'autre part on tenait 
largement compte des besoins de la colonisation. Toutes 
les acquisitions de terres faites par des Européens avant 
l'organisation de l'administration étaient reconnues 
comme valables en droit moyennant l’accomplissement 
de certaines formalités ; en outre, on posa quelques 
principes très libéraux pour l’acquisition de terres nou- 
velles destinées à des entreprises coloniales. 

Tout le territoire du Congo, défalcation faite des terres 
occupées par les indigènes et des propriétés foncières 
européennes qui, très peu nombreuses, situées surtout 
dans le Bas-Congo, étaient le siège d'établissements 
commerciaux ou de missions, fut déclaré, en tant que 
formé de terres vacantes, domaine de l'Etat : et cela 
était tout à fait conforme aux principes du droit des 
gens en vigueur chez la plupart des nations et appliqués 
par elles lors de la fondation de colonies. On admit alors 
comme régle générale que, dans la plus grande partie de 
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cet immense domaine, celle qui est située au-dessus du 
Stanley-Pool, où commence la région vraiment fertile du 
bassin du Congo, tout non-indigène pouvait occuper sans 
autorisation préalable une étendue de terres de 10 hec- 
tares au plus, et que. après avoir fourni la preuve des 
possession, il obtiendrait un droit de préférence pour la 
propriété du terrain occupé, moyennant paiement d'une 
somme de 10 francs par hectare pour frais d’arpentage. 
De plus grandes étendues de terres pouvaient être occu- 
pées de la sorte, mais dans ce cas il fallait l’autorisation 
du Gouverneur général qui fixait le prix à payer pour 
chaque cas particulier. 

Si l’on n’obtenait pas de cette façon la pleine propriété, 
mais seulement un droit de préférence pour l'obtenir ulté 
rieurement, c'est que l'Etat du Congo, en vue de créer 
rapidement un régime foncier où l'initiative privée put 
se développer avec facilité, s'était décidé à donner pour 
base à l'acquisition de la propriété et aux charges réelles 
des parcelles, non pas le droit civil belge d'origine fran- 
çaise, mais le système australien de l’Acte Torrens. Ce 
droit, tout à fait moderne, d’une clarté et d’une simplicité 
très grandes, nécessite un arpentage qui, naturellement, 
ne pouvait être fait au Congo que d'une façon progressive. 
Pour ne pas retarder les entreprises coloniales jusqu'au 
moment où cet arpentage serait effectué et pour les 
rendre possibles même en des points éloignés, on prit les 
dispositions ci-dessus qui ne donnaient aux intéressés 
qu'un droit de préférence lequel, à leur demande, devien- 
‘drait un droit de pleine propriété quand l'arpentage 
pourrait se faire sans de trop grandes difficultés ni de trop 
grands frais. 

Ces conditions si faciles mises à l'acquisition de terres 
ne sont plus en vigueur. Je ne discuterai pas en ce moment 
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le droit de propriété créé au Congo conformément à |’ Acte 
Torrens; j'y reviendrai ci-dessous, en exposant les condi- 
tions actuelles de l’acquisition de terres, qui sont beau- 
coup plus dures. 

Tels sont les traits principaux du régime foncier orga- 
nisé par l'Etat du Congo aussitôt après sa création. Ce 
n’étaient que des points de vue généraux dont le détail 
d’exécution était laissé à l’avenir. 

C'est sous ce régime très libéral que se forma notam- 
ment la Compagnie belge du Haut-Congo, société exclu- 
sivement commerciale. A la suite de l'exploration de 
l’Ubangi et de l’Uellé par le commandant van Gele, inspec> 
teur d'Etat, la Compagnie avait envoyé des expéditions 
de commerce dans les régions nouvellement découvertes 
et extrêmement fertiles, et avait fondé des factoreries à 
Zongo, Banzyville, Yakoma et Bangasso, où des marchan- 
dises européennes étaient échangées contre le caoutchouc 
et l'ivoire apportés par les indigènes. 

Vers la même époque, la nécessité de faire des recettes 
considérables devenait de plus en plus sensible pour l'Etat. 
Comme je l'ai déjà indiqué plus haut, les subsides du Roi 
et de la Belgique, joints aux recettes de l'Etat, ne suffi- 
saient pas pour faire face aux besoins de celui-ci. Le com- 
merce si lucratif de l’ivoire et du caoutchouc fait par la 
Compagnie du Haut-Congo engagea l'Etat à joindre à son 
rôle d'administrateur celui de trafiquant. Il se dit : « Mon 
territoire renferme d'immenses richesses en ivoire et en 
caoutchouc ; si je laisse le commerce de ces produits à des 
particuliers, en me bornant à ne leur demander que quel- 
ques taxes, mes recettes resteront insuffisantes ; au con- 
traire, sije me réserve la récolte du caoutchouc et de 
l'ivoire, non seulement je pourrai sans peine équilibrer 
mon budget, mais j'ai la perspective de bonis considé- 
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rables ; or, j'ai le droit de les récolter sur mon domaine: 
ce sont là des produits domaniaux qui m’appartiennent 
comine la terre elle-méme ». 

Obéissant à cette conception nouvelle, l'État, par un 
décret du 29 septembre 1891, qui ne fut connu que 
plus tard, ordonnait à ses agents des districts de l'Aru- 
wiml, de l’Uellé et de l’Oubangi de prendre d’urgence les 
mesures nécessaires pour réserver à l'Etat les produits 
domaniaux, et spécialement l’ivoire et le caoutchouc. Les 
fonctionnaires de l'Etat, en exécution du décret royal, 
firent défense aux indigènes de faire le commerce de 
l'ivoire et du caoutchouc et menaçaient en même temps 
les commerçants européens qui feraient l’échange de ces 
produits avec les indigènes de les poursuivre devant les 
tribunaux pour recel. Voici l’idée-mère de ces disposi- 
tions originales : Toutes les terres non occupées par des 
indigènes appartiennent à l'Etat en vertu de l'ordonnance 
du 1% juillet 1855. Dans les districts ci-dessus, les indi- 
gènes n'ont pas récolté l'ivoire et le caoutchouc pour en 
faire le commerce ; ils ne jouissent donc pas du droit 
d'occupation sur ces produits qui appartiennent à l'Etat. 
Donc celui qui, dans ces régions, vend du caoutchouc à 
des Européens,vend un produit qui, en réalité, appartient 
À l'Etat et qu'il a détourné aux dépens de celui-ci, seul 
légitime propriétaire. L’Européen qui achète se rend, 
dans ces conditions, coupable de recel. 

Ce qui était en désaccord avec cette these très hardie, 
c'est d'abord l’époque tardive à laquelle l'Etat prenait 
conscience de ses droits domaniaux ; c'estensuite le fait que 
jusqu'alors iln'avait en aucune manière gêné dans soncom- 
merce d'ivoire at de caoutchouc, la Compagnie du Haut- 
Congo dont les agents avaient pu sans encombre faire le 
commerce d'échange avec les indigènes. De plus, la décla- 
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ration de l'Etat que la récolte du caoutchouc et de l’ivoire 
dans un but commercial par les indigènes y était chose 
inconnue auparavant était sujette à caution. Néanmoins, 
en présence de ces mesures de prohibition prises par 
l'administration, il ne restait à la Société, à qui les indi- 
gènes ne pouvaient plus rien vendre, qu'une chose à faire : 
supprimer ses factoreries et rappeler ses agents. Une 
polémique violent: qui dura plusieurs mois, s’ensuivit dans 
la presse et au Parlement. On en vint finalement à un 
compromis : l'Etat et la Compagnie, tout en refusant de 
rien abdiquer de leurs principes contradictoires, mirent fin 
par des concessions réciproques à leur lutte qui menagait de 
compromettre sérieusement l’œuvre congolaise. La Com- 
pagnie s'engageait à cesser toute discussion devant l’opi- 
nion publique, l'Etat renonçait à exercer avec rudesse 
ses droits domaniaux sur tout son territoire. La Compa- 
gaie ne rétablirait pas ses stations du Haut-Ubangi et de 
l'Uellé, mais le champ qu'on laissait ouvert 4 son activité 
sans d’autres régions était encore suffisamment étendu. 

_ Les décrets du 30 octobre et du 5 décembre 1892, sont 
ceux qui servent de base à la nouvelle politique de l'Etat. 
La rédaction du premier est si habile que, sous une appa- 
rence de concessions très larges faites à l'initiative pri- 
vée, elle affirme en réalité les idées nouvelles de l'Etat et 
établit d'une façon officielle ses droits domaniaux sur le 
caoutchouc qu'il n’avait jamais revendiqués jusqu'alors. 
L’autre décrei n’a pas encore été publié. On pense que ce 
décret étend le monopole de l'Etat, établi par celui du 
30 octobre sur le canutchouc seulement, à tous les pro- 
duits domaniaux de la zone à laquelle il s'applique. 

Ces deux décrets divisent le territoire de l'Etat du 
Congo en trois grandes zones à peu près égales. Abstrac- 
tion faite d’exceptions sans importance, la première zone 
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est limitée par la frontière Nord, l'équateur, le 20° degré 
de longitude et la frontière Est ; elle comprend en d'autres 
termes à peu près la moitié de la grande forêt vierge 
équatoriale du bassin du Congo. Dans cette zone, où éclata 
le conflit avec la Compagnie du Haut-Congo, toutes les 
terres non occupées par les indigènes appartiennent à 
l'Etat comme domaine privé et il s’en réserve l'exploita- 
tion. Comme en vertu de la constitution de l'Etat du 
Congo, le principe de Louis XIV « l'Etat, c’est moi », 
n'est nulle part une plus entière réalité, le domaine 
prive de l'Etat est en réalité le domaine privé inaliénable 
du Roi. La seconde zone, d'une superficie à peu près égale, 
s'étend entre l'équateur au Nord et la frontière Sud de 
l'Etat, jusqu'à sa rencontre avec le 24° degré de longi- 
tude d'une part, et, d'autre part, entre la frontière Est et 
une ligne qui va de ce point de rencontre aux Stanlev- 
Falls. Elle comprend le quart Sud-Est de la grande forèt 
équatoriale et tout le territoire adjacent jusqu’au Sud du 
Congo ; en ce qui la concerne, des dispositions spéciales 
doivent être prises. On ne les connaît pas jusqu'à ce jour. 
Tout ce que l'on sait, c'est que la Compagnie du Katanga 
y a son centre d'activité. Il est probable que l'Etat r+ 
considère comme sa propriété privée toutes les terres du 
domaine sur lesquelles elle n'a pas cédé ses droits à la 
Compagnie susdite. 

Le reste, c'est-à-dire le quart restant de la grande 
forêt équatoriale et tout le territoire adjacent vers l'Ouest 
et le Sud jusqu'aux frontières de l'Etat, forme la troisième 
zone. Toutes les terres non occupées par les indigènes, 
à l'exception de celles possédées par des Européens, sont 
considérées comme domaine de l'Etat, mais non comme 
domaine privé dont l'État se réserve la mise en valeur; 
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elles sont temporairement à la disposition des entreprises 
commerciales et de colonisation privées. 

Nous devons donc, au Congo, distinguer deux grandes 
parties : un tiers environ du territoire, situé près de 
l'Atlantique, ouvert dans une certaine mesure à l'initia- 
tive privée, et un deuxième tiers dont l'Etat se réserve 
l'exploitation. Quant au troisième tiers, nous ne nous en 
occuperons pas, puisqu'on ne sait rien en ce moment de 
son mode d'exploitation. 

Les dispositions relatives à la récolte du caoutchouc et 
du bois sont communes à ces deux zones; en outre, chose 
qui n’est pas invraisemblable, le décret non publié du 
5 décembre 1892 réserverait à l'Etat, dans la zone de 
son domaine privé, le monopole de l'ivoire. 

En ce qui concerne l'ivoire, nous devons distinguer 
Vivoire vivant et l’ivoire mort ou fossile. On se procure 
le premier par la chasse à l'éléphant pour laquelle une 
autorisation est nécessaire. Elle est, en général, interdite 
sur tout le territoire. Celui qui tue un éléphant sans 
autorisation, se voit confisquer les défenses. Cette mesure 
vise également les indigènes qui recherchent plutôt la 
chair de l’éléphant que sonivoire. L'ivoire vivant entrait 
autrefois pour un tiers ou un quart dans l'exportation 
totale ; pendant les dernières années cette proportion est 
descendue à un quinzième. Tout le reste est de l’ivoire 
fossile, qui provient de dépôts formés par les indigènes et 
qui se sont accrus de génération en génération. L'Etat 
considère ces dépôts comme faisant partie du sol. Le 
commerce de cet ivoire est autorisé sur la base du décret 
du 9 juillet 1890 (sauf peut-être dans la zone du domaine 
privé de l'Etat, en vertu du décret du 5 décembre 1892, 
comme je l’ai dit plus haut). L'Etat a renoncé à faire le 
commerce de l’ivoire sur une bande de 50 kilom. sur les 
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rives du Congo et de ses affluents, depuis le Stanlev-Poul. 
d'une part, jusqu'aux Cataractes de l'autre. C'est B | 
probablement le champ laissé à la Compagnie du Haut- 
Congo. Dans tout le reste de l'Etat, au contraire, le 
Gouvernement a le droit d'en faire le commerce à cit 
des particuliers ; mais il est ici un concurrent privilégié, 
car ses fonctionnaires, dont l'autorité s'appuie sur les 
forces militaires, ne doivent guère avoir de peine à 
déterminer les indigènes à leur remettre la majeure 
partie, voire la totalité de leur ivoire ; en outre l'Etat a 
frappé le commerce particulier de taxes très élevées. 
Au début il était perçu 2 francs par kilog d'ivoire dansla 
zone où l'Etat avait renoncé à en faire le commerce, et 
4 francs dans le reste du territoire. Ces impôts si lourds 
déterminérent la plus ancienne Société commerciale, 
la Rotterdammer Afrikaansche Handelsvereeniging, à 
émigrer sur les territoires voisins appartenant à la 
France et au Portugal. Lorsqu'on eut ainsi atteint le but 
visé de purger l’'Etai du Congo de toutes les Sociétés non 
belges, ces taxes furent remplacées par des droits de 
sortie proportionnels à la valeur de l'ivoire. 

Quant aux bois, dont l'importance est très grande pour 
le chauffage des bateaux à vapeur ou qui ont une grande 
valeur quand il s’agit d’essences précieuses, les mesures 
suivantes ont été prises par décret du 7 juillet 1898. Le 
bois destiné au commerce ne peut être coupé dans les. 
forêts de l'Etat qu’en vertu d'une concession spécialement 
accordée à cette fin. S'il s'agit de bois affecté à des usages 
locaux, tels que des constructions, la taxe à payer, pro- 
portionnelle au diamètre et à la longueur des arbres, ne 
peut dépasser 20 fr. par mètre cube. Le bois de chauflage 
peut être coupé par le propriétaire ou le capitaine du 
navire, en cours de route, moyennant une redevance 


annuelle calculée à raison du tonnage et de la vitesse du 
bâtiment. Dans les deux derniers cas, cercaines espèces 
de bois sont exceptées. 

Si l’on fait abstraction de certaines dispositions géné- 
rales en vigueur sur toute la surface du territoire, la 
situation de l'Etat, en ce qui concerne l'exploitation du 
sol, diffère dans les deux parties que nous avons distin- 
guées. Examinons d’abord celle dans laquelle toutes les 
terres non occupées par les indigènes forment le domaine 
privé. Comme cette région est presque entièrement cou- 
verte de forêts vierges, la population indigène y est très 
clairsemée et le domaine en occupe la plus grande partie. 

Comment l'Etat administre-t-il son domaine privé? J’ai 
déjà indiqué les mesures relatives à l’ivoire et au bois. 
Pour le reste, la réponse est : d'abord en régie, et subsi- 
diairement par des Compagnies concessionnaires. En ce 
qui concerne la régie que nous allons examiner, il faut 
établir une distinction entre la récolte du caoutchouc et 
les plantations de cacao et de café. 

Sur la façon dont l'Etat se procure et emploie la main- 
d'œuvre nécessaire à l'exploitation de son domaine prive, 
il n’a pas été publié de renseignements détaillés. Mais, de 
tout ce que l'on sait, on peut conclure que la régie de 
l'Etat offre de grandes analogies avec le système hollan- 
dais des cultures et, il faut bien l'ajouter, avec ce sys- 
tème à l'époque où il n'était pas encore débarrassé de ses 
abus. Des intendants, sous la surveillance des commis- 
saires de districts, dirigent l'exploitation. Les indigènes, 
il est vrai, reçoivent une légère indemnité qui ne doit pas 
être inférieure au salaire qu’il faudrait allouer pour la 
récolte des produits ; mais, en général, ce ne sont pas des 
travailleurs libres, et le travail leur est imposé comme 
aux Javanais sous le régime des cultures. Les moyens 
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qu’on emploie pour les forcer au travail et pour lesquels 
on se sert comme intermédiaires de chefs indigènes, sont 
variés. Selon la nature de l'exploitation, on oblige les 
chefs à fournir des travailleurs, ou bien on leur impose 
des livraisons forcées qu'à leur tour ils exigent de leurs 
sujets. Pour le caoutchouc, chaque village doit en four- 
nir mensuellement une quantité déterminée. En ce qui 
concerne les plantations de cacao et de café que l'Etat 
a créées avec succès, paraît-il, depuis 1892 sur différents 
points de son domaine, le commissaire de district en fixe 
l’étendue qui varie, pour les chefs indigènes reconnus par 
l'Etat, d'après le nombre de leurs sujets. Des inspecteurs 
d'agriculture surveillent la création et le développement 
des plantations pour lesquelles l'Etat fournit les semences. 
Les chefs reçoivent une prime de 10 centimes pour chaque 
plant de café ou de cacao qui atteint 75 centimètres de 
hauteur. Toute la récolte revient à l'Etat en échange 
d'un prix fixé par lui et qui équivaut à la moitié du prix 
sur le marché belge, diminué de tous les frais qui 
pèsent sur le produit depuis son lieu d'origine jusqu’à des- 
tination. Le chef pare-t-il une partie des sommes ainsi 
reçues à ses sujets, et laquelle? Dans une certaine 
mesure, cela est laissé à sa discrétion ; toutefois, l'Etat 
parait avoir pris des précautions pour qu'il ne garde pas 
tout pour lui. 

Donc l'Etat, par l'intermédiaire des chefs, qu'il inté- 
resse à ses entreprises, oblige les indigènes soit à cultiver 
le cacao ou le café. soit à récolter du caoutchouc. Il va de 
soi qu'étant donnée l'immense étendue de son territoire, il 
y a également des culiures domaniales où les indigènes 
sont employés en qualité de travailleurs libres, comme 
c'est aussi le cas pour les plantations appartenant à des 
particuliers. Mais la règle générale est l'obligation et 
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celle-ci, de même que le recrutement d’indigénes pour 
l’armée congolaise par l'intermédiaire des chefs, est con- 
sidérée comme un impôt. Les prestations en travail et en 
nature sont des formes d'impôts appropriées à la situa- 
tion sociale des indigènes et qui ont l'avantage de les 
babituer au travail. 

Cela paraît tout à fait raisonnable, mais en pratique, 
l'application que l'Etat a faite de ce principe est tout en- 
tière au détriment des indigènes. Au lieu de faire son 
profit des leçons de l’expérience faite aux colonies néer- 
landaises, le Gouvernement du Congo a versé dans les abus 
qui ont entaché le système des cultures. Il n'existe pas au 
Congo de règles fixes pour proportionner les livraisons 
forcées et les prestations des indigènes à leur capacité de 
rendement et pour les empêcher d’être pressurés.Au con- 
traire, les agents de l'Etat sont expressément invités à 
faire tous leurs efforts pour rendre aussi productive que 
possible la récolte des produits domaniaux et ils y sont 
personnellement intéressés. Ils reçoivent, en effet, des 
indemnités spéciales qui augmentent avec la quantité des 
produits récoltés. On a, à différentes reprises, démenti le 
fait, mais il est hors de doute que ces tantièmes subsistent 
sinon d’une façon ouverte, certainement sous des formes 
déguisées et tout au moins pour l'ivoire et le caoutchouc. 
L'agent de l'Etat a donc un intérêt pécuniaire à exiger le 
plus possible des indigènes et il en est de même, comme 
je l'ai dit, des chefs qui sont les intermédiaires de ces 
exigences. [I] est probable que plus d'une révolte d’indi- 
gènes s'explique par ce fait que les livraisons que l'on a 
exigées d'eux dépassaient leur pouvoir de rendement. 
L'Etat du Congo fera œuvre sage en revisant son système 
d'impôts et en prenant des précautions pour empêcher les 
indigènes d’être exploités outre mesure. Il y va d’ailleurs 
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de ses intérêts économiques, puisque les indigènes con- 
stituent la seule main-d'œuvre qu'il scit possible de se pro- 
curer sur place. 

Tel est le système de la régie de l'Etat; examinons 
maintenant le mode d'exploitation de son domaine privé 
par des Compagnies concessionnaires.Ïl n’a été publié que 
trés peu de chose à ce sujct. 

On donne généralement, dans la terminologie de l'Etat 
du Congo, le nom de Co:rpagnies nouvelles à celles qui 
ont été créées comme suite à la modification de la polit'que 
de l'Etat en 1892, les anciennes. étant celles qui sont 
antérieures à cette transformation; après l’exode de la 
Compagnie hollandaise, il y en avait six qui étaient 
toutes belges et avaient été créées du 27 décembre 1886 
au 15 avril 1891; elles étaient agricoles, industrielles 
(construction de chemins de fer) et surtout commer- 
ciales. Seule de ces six, la Compagnie du Haut-Congo, 
dont nous avons exposé le conflit avec l'Etat, opérait dans 
la partie du territoire qui forme aujourd’hui la zone du 
domaine privé. A l'exception peut-être de la dernière 
en date, celle du Katanga, dont les fondateurs eurent 
le mérite de prévenir les plans de Cecil Rhodes et 
qui, pour cette raison, avait mérité la reconnaissance 
particulière de l'Etat, elles n'étaient pas des Compagnies 
privilégiées. Sur les terres qui leur avaient été cédées et 
qui n'avaient une grande Ctendue que pour deux d'entre 
elles. les autres ne disposant, comme tout autre particu- 
lier, que de 10 hectares pour leurs comptoirs et factore- 
ries, elles avaient naturellement les mêmes droits que tout 
propriétaire moderne; mais elles ne jouissaient d'aucun 
privilège en matière de commerce. Au contraire, le Gou- 
vernement du Congo était d'avis à ce moment que, confor 
mément à l’Acte général de Berlin, le commerce devait 
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être réellement libre et que les capitaux belges devaient. 
courir les risques de la concurrence, sans être avantagés 
d'aucune façon dans cette lutte à armes égales. 

Les compagnies nouvelles qui se sont formées en grand 
nombre sur différentes parties du territoire ont un tout 
autre caractère. L'Etat favorisa de toutes manières leur 
création pour mettre en échec les anciennès compagnies 
qui combattaient sa politique, et il s’inspirait, ce faisant, 
de la maxime de Machiaval : « Diviser pour régner ». Ainsi, 
l'Etat s'est chargé de leurs transports, en partie gratui- 
tement, ce qui leur a permis de commencer aussitôt leurs 
opérations. L'Etat lui-même possède une partie du capi- 
tal de quelques-unes d’entre elles ; en échange de la con- 
cession accordée par lui, ila reçu la moitié des actions 
sans avoir eu à en verser le montant nominal. Il en est 
ainsi des deux premières Compagnies créées après la 
modification survenue dans la politique de l'Etat en 1892 
et dont le champ d'opérations se trouve précisément dans 
la partie du territoire qui nous occupe en ce moment. 
M. de Brown de Tiége et le colonel anglais North, qui, 
d'après une opinion trés répandue, n'étaient que les 
hommes de paille du Roi, furent les fondateurs de la 
Société anversoise du commerce au Congo et de l'Anglo- 
Belgian India Rubber C°. La Compagnie anversoise, créée 
au capital de 400,000 francs qui fut plus tard, nominale- 
ment il est vrai, porté 41,700,000 francs, a obtenu le 
privilege exclusif de l’exploitation de toutes les foréts 
domaniales situées dans le bassin de la rivière Mongala. 
En échange elle doit payer à l'Etat: par tonne de 
caoutchouc, 300 francs; par tonne de copal, 150 
francs, et en ce qui concerne l’ivoire et les autres 
produits, 5 p. c. sur le prix du marché belge. Les 
rapports de l’autre Compagnie avec l'Etat sont réglés 
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de ia même manière. Comme on le voit, l'Etat, au lieu 
d'exploiter pour son compte, cède à une Compagnie le 
monopole de l'exploitation des produits d’une partie de 
son domaine. Dans le territoire ainsi concédé, la Compa- 
gnie, en qualité de déléguée de l'Etat, possède tous les 
droits et privilèges de celui-ci. 

Personne ne peut y récolter de l'ivoire, du caoutchouc 
ou n'importe quel autre produit du sol ou en faire l’échange 
avec les indigènes ; la Compagnie concessionnaire règle 
souverainement la production et le commerce; elle reçoit 
d'ailleurs une aide très puissante de l'Etat, par exemple, 
par la fourniture de main-d'œuvre, et cela s'explique 
puisque l'intérêt de la Compagnie et l’intérêt financier de 
l'Etat se coniondent. 

Il va de soi que cette forme de l’exploitation d’Etat 
n’est pas nécessairement limitée aux bornes géographi- 
ques de la partie du territoire où il considère son domaine 
comme sa propriété privée. En effet, des sociétés analo- 
gues se sont formées pour l'exploitation des terres du 
domaine dans d'autres parties de l'Etat, par exemple, la 
Compagnie de Kassai fondée en 1898. 

En conséquence, pour la deuxiéme zone, celle dans 
_ laquelle le domaine ne forme pas la propriété privée 
inaliénable de l’Etat avec privilège exclusif d’exploitation, 
mais où une certaine place est laissée à la colonisation 
privée, nous devons, outre l'exploitation par l'Etat, dis- 
‘ tinguer les modes de mise en valeur suivants : 

a) L'Etat cède l’exploitation de ses produits domaniaux 
sous la forme de concessions particulières. 

Dans le cas où l'Etat accorde des concessions pour 
l'exploitation de ses produits domaniaux, il faut en dis- 
tinguer de deux espèces. La première, basée sur le décret 
de 1889, qui ne crée pas de monopole, ne constitue qu’une 
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autorisation en ce qui concerne cette exploitation. Aujour- 
d’hui, ce mode de concession n’a presque plus d'importance, 
puisque les deux produits principaux, ivoire et caout- 
chouc, en sont exclus. J'ai déjà parlé de l'ivoire. En ce 
qui concerne le caoutchouc, le décret du 30 octobre 1892 
a créé, pour cette partie de l'Etat, la deuxième espèce de 
concessions qui sont des concessions à privilège exclusif, 
Celui qui obtient une concession de cette sorte a, sur le 
caoutchouc, les mêmes droits exclusifs qu'une Compagnie 
concessionnaire de l'exploitation du domaine privé de 
l'Etat. Le Gouverneur général est compétent pour accorder 
ces concessions qui ne peuvent s'étendre que sur un rayon 
de 30 kilomètres autour de l'établissement du concession- 
naire. C’est donc là un espace immense de 282,000 hec- 
târes, sur lequel la récolte du caoutchouc est interdite 
aux indigènes comme aux Européens. Si des étendues 
aussi grandes sont accordées à des concessions de caout- 
chouc, c’est que les lianes ne poussent pas très denses, 
mais sont très dissémirées, de sorte que la récolte du 
caoutchouc sur une grande échelle ne peut se faire que 
sur de vastes terrains. 

Si de telles concessions comportant le droit exclusif à 
la récolte du caoutchouc n’existent pas, celle-ci, dans cette 
partie de l'Etat du Congo, est libre pour tout le monde, 
aussi bien pour les indigènes que pour les Européens. 
Ceci nous mene au second mode d'exploitation des terres 
du domaine. 

b) Il laisse cette exploitation libre à chacun. 

Dans le cas où la récolte des produits domaniaux est 
libre, chacun peut s’y livrer à la condition de payer les 
droits et impôts établis. Les produits libres ne sont aujour-. 
d'hui que l'ivoire fossile dont j'ai parlé plus haut et le: 
caoutchouc s’il n’a pas été concédé. 
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Si c'est un indigène qui récolte du caoutchouc, il doit, 
à titre de redevance domaniale et d'impôt, remettre une 
partie de sa récolte quiest fixée par le Gouvernaur et qui peut 
aller jusqu’au maximum d'un cinquième. Tout non-indi- 
gène qui établit un comptoir pour la récolte du caoutchouc 
peut être dispensé de cet impôt en nature par une redevance 
de 50 centimes pour chaque kilogramme de caoutchouc 
récolté. Cette taxe n'est pas due dans le cas où il fournit 
la preuve que les indigènes qui lui ont vendu le caout- 
chouc ou qu'il a employés comme travailleurs pour la 
récolte, ont acquitté la redevance en nature. S'il ne peut 
pas le prouver, il doit payer ou la redevance en nature ou 
l'impôt en argent. En outre, depuis le 1° février 1898, 
quiconque établit un comptoir pour le commerce du caout- 
chouc dans cette partie de l'Etat doit payer une licence 
de 5,000 francs. Si l'on tient compte que le caoutchouc 
que des particuliers récoltent de cette manière doit encore 
acquitter les impôts généraux et les droits de sortie, on 
doit conclure que cette formule si belle de la liberté de la 
récolte du caoutchouc sur le domaine de l’État dans cette 
zone n’a qu'une signification purement théorique. En fait, 
l’exploitatiun du caoutchouc y est grevée de telles charges 
qu'elle ne peut prendre aucune extension en face de la 
concurrence, d'une part, de l'Etat qui, dans cette zone 
même, en fait le commerce et, d'autre part, des particu- 
liers qui ont obtenu des concessions privilégiées et qui 
opérent dans ses conditions extrêmement avantageuses. 

c) Il cède des parties de ses terres à des particuliers 
par voie de vente ou de location. 

Il en est probablement de même aujourd'hui pour la 
vente et la location de terres du domaine, qui constituent 
le troisième mode de mise en valeur du domaine dans cette 
zone; Car, si l’on fait abstraction des établissements euro- 
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péens de caractère urbain situés dans les stations de 
l'Etat, il n’en a guère pu être question; en effet, les prin- 
cipales sources de bénéfices, comme nous l'avons vu, sont 
l'exploitation du caoutchouc et de l'ivoire ; or l’acquisi- 
tion ou la location de grandes étendues de terres n'est pas 
nécessaire pour la création des comptoirs et des dépôts ou 
l'on emmagasine les marchandises récoltées. Pour le 
reste, l’achat ou le louage de terres u’est nécessaire que 
dans le cas de plantations. J'ai déjà dit, à ce sujet, que, 
depuis 1892, l’Etai avait fait des essais sur une grande 
échelle, avec le café et le cacao. Le succès a été proclamé 
tel que l’on a cru que l'Etat du Congo dépasserait le Brésil 
pour la production du café et prendrait la première place 
sur le marché du monde. Mais la baisse du prix du café, par 
suite de la surproduction, baisse telle qu’une hausse n'est 
plus guère probable, a rendu problématique le succès 
financier de l’entreprise ; en ce qui concerne le cacao, la 
culture en sera rémunératrice aussi longtemps qu'il n'y 
aura pas, la aussi, surproduction. Comme toute plantation 
nouvelle a besoin d’un certain nombre d'années pour arri- 
ver à son complet développement, les résultats des essais 
tentés par l'Etat ne sont devenus sensibles que dans ces 
tout derniers temps. C’est ce qui explique que des demandes 
d'acquisition de terres à cette fin n’ont pas été très nom- 
breuses. Ce n'est qu’en 1897 qu'il en a été adressé plu- 
sieurs à l'Etat; le Gouvernement n’y a pas donné suite ; 
il a remis à une époque ultérieure toute vente de terres — 
du domaine, à l’exception probablement de celles qui se 
faisaient dans les agglomérations en vue d'établissements 
d'un caractère urbain. Le motif allégué pour ce refus est 
l’état insuffisant d'avancement du cadastre ; mais il se 
pourrait que le vrai motif fit le désir de l'Etat de se réser- 
ver également, dans cette partie, la culture du café et du 
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cacao et d'y mettre en pratique le systéme hollandais 
des cultures forcées, à l'exclusion du capital privé. Pe:t- 
être aussi craint-il que la concurrence privée ne porte le 
trouble dans sa politique à l'égard des indigènes en lui 
enlevant de la main-d'œuvre. 

Il résulte de tout cela que les dispositions relatives à la 
vente et à la location de terres, contenues dans les décrets 
du 8 octobre 1897, |* et 2 février 1898, et duns l’ordon- 
nance d'exécution du 3 février 1898, ne sont guère appli- 
quées aujourd'hui, sauf dans les agglomérations urbaines. 
Toutefois, comme il peut ne pas en être de même à l’ave- 
nir, je vais les résumer en quelques mots. 

Celui qui désire acheter des terres à l'Etat, doit 
s'adresser soit au secrétaire d'Etat a Bruxelles, soit au 
Gouverneur général au Congo, en lui indiquant d’une 
façon précise l'étendue et la situation des terres qu'il veut 
acquérir et le but qu'il poursuit. Sa requête est alors 
transmise par l'administration centrale à la Commission 
foncière établie à Bruxelles, qui a élaboré le décret du 
2 février 1898. Elle examine la requête, s'assure si les 
terres demandées sont disponibles, si des tiers n’y ont 
pas de droits, si elles ne doivent pas être réservées soit 
pour les besoins de l'administration, soit pour ne pas 
arrêter le développement des cultures des indigènes, dis- 
position importante qui sauve-garde les besoins d’expan- 
sion de la population. Elle vérifie ensuite, dans le cas où 
l'intéressé est une Compagnie à capital limité, si celle-ci 
est fondée conformément à la loi; enfin elle détermine les 
garanties à exiger du requérant pour assurer la mise en 
valeur de la terre vendueet pour empêcher la spéculation. 

Puis, elle donne son avis qu’elle transmet au secrétaire 
d'Etat qui, après avoir demandé également celui du Gou- 
verneur général, décide s’il faut ou non donner suite 
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à la requête. Dans l'affirmative, le transfert de la pro- 
priété s’accomplit dans les formes que j'indique plus loin. 
Mais la vente ne devient définitive qu'après le payement 
complet du prix d'achat suivant un tarif fixé par plusieurs 
décrets et en dernier lieu par l'ordonnance du 3 février 
1898 ; voici ce tarif : 

1. Pour des terres destinées au commerce ou à la 
récolte de produits domaniaux, il y a à payer pour celles 
situées dans le Mayumbé et dans la région des Cataractes 
aux deux côtés du chemin de fer, 100 francs par hectare, 
plus 10 francs par mètre pour la partie de la parcelle 
formant rive d’un cours d’eau navigable; pour le reste, 
2,000 francs par hectare avec un minimum de 3,000 fr. 
pour chaque acquéreur. 

2. Pour des terres exclusivement destinées à des 
exploitations agricoles avec maximum de 2,000 hectares 
pour chaque exploitation, 10 francs par hectare avec 
obligation de défricher,dans les six ans, au moins la moitié 
de la terre achetée. Si une partie de ces terres, au lieu 
d'être affectée à des travaux agricoles, est employée dans 
un but commercial ou pour la récolte de produits doma- 
niaux, le prix de cette partie est celui que nous avons 
indiqué au paragraphe précédent et la différence doit être 
acquittée. 

L'obligation de défricher la terre dans les six ans a pour 
but d’écarter ceux qui n’achètent que pour spéculer. Si 
cette obligation n’est pas remplie, la vente devient caduque 
et la terre retourne à l'Etat, sans que celui-ci ait à resti- 
tuer le prix d'achat. Pour la même raison, dans certaines 
régions, les terres vendues ne peuvent être transférées à 
des tiers sans l'autorisation du Gouvernement. Si, dans le 
même délai, des Sociétés à capital limité sont formées 
pour exploiter les terres achetées, le transfert ne peut 
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leur être fait qu'après que le Gouvernement en a approuvé 
les statuts. Il n’:ccorde cette approbation que si les statuts 
stipulent que les actions autres que les actions-capital 
sont inaliénables pendant les deux premières années sans 
l'autorisation expresse du Conseil d'administration, et 
qu’au moins les quatre cinquièmes de ces actions sont ou 
seront rendues aux souscripteurs du capital. Aux termes 
de la loi belge, les actions-capital sont celles dont le mon- 
tant a été réellement souscrit par opposition aux actions 
qui n’ont que le caractère de jouissance et donnent droit 
à une part dans les bénéfices après les actions-capital, 
sans que le porteur ait effectué aucun payement. Elles 
ont surtout pour but de récompenser ceux qui ont pris 
une part prépondérante à la fondation. 

Les dispositions relatives à la location de terres sont 
analogues à celles de la vente. Ici aussi le fermier doit 
adresser une requête qui est examinée par la commission 
foncière. Le loyer est de 7 °/, environ du prix fixé pour 
la vente de terres agricoles et doit être payé par antici- 
pation. 

Si l'on ajoute que sauf le cas de transfert de parcelles 
ne dépassant pas 10 hectares et utilisées dans un but de 
commerce, cas où le Gouverneur général peut d'urgence 
accorder l’autorisation, toute vente ou location de terre 
doit, dans les six mois, être ratifiée par un décret royal, 
on ne dira pas que ces ventes et locations de terres du 
domaine ne sont pas entourées de garanties suffisantes pour 
sauvegarder les intérêts de l'Etat et ceux des indigènes. Si 
le législateur congolais n’est pas allé jusqu'à interdire la 
vente de terres du domaine, comme les Hollandais l'ont 
fait à Java, les intérêts de l'Etat, comme ceux des indi- 
gènes, n'en sont pas moins suffisamment protégés; 
d'autant plus que nous ne trouvons pas au Congo un terri- 
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toire restreint avec une population très dense, mais une 
surface immense à population clairsemée. 

J'en arrive maintenant aux formes juridiques dans 
dans lesquelles se font la vente et la location de terres. 
Ces formes ne s'appliquent naturellement pas au domaine, 
mais à toutes les mutations de terres dans l'Etat du Congo, 
mutations qui, comme je l'ai déjà fait remarquer, ne se 
présentent guère que dans les agglomérations urbaines. 
Pour mieux faira comprendre ces formes, je résumerai 
d’abord ce que nous a fourni l'étude que nous venons de 
faire du régime foncier au Congo : 

On x trouve trois sortes de terres : 

a) Celles qui sont occupées par les indigènes ; l'Etat les 
a reconnues le 1‘ juillet 1885 avec la superficie qu'elles 
avaient à cette époque ; depuis lors les indigènes ont pu 
les étendre en occupant les terres avoisinantes, pourvu 
qu'elles ne fussent pas des terres du domaine déjà 
arpentees ; 

b) Celles qui sont dans la possession de non-indigénes ; 
elles y étalent déjà avant 1885, et dans ce cas l’Etat leur 
en a reconnu la prepriété, ou bien elles ont été acquises 
depuis; 

c) Tout le reste forme le. domaine de l'Etat et une 
partie constitue le domaine privé qu'il s'est réservé. 

Il en résulte qu’au Congo l'acquisition de la propriété 
et la location de terres par des particuliers peuvent se 
faire de trois manières, selon que l’acquéreur achète ou 
loue à des indigènes, à des non-indigènes ou à l'Etat. 

L'acquisition de terres appartenant à des indigènes n'est 
accordée qu'exceptionnellement ; en général, elle est 
interdite dans l'intérêt de la protection des indigènes. 
Dans le cas de non-indigènes il ne faut pas d'autorisation 
du Gouvernement ; d’ailleurs, ces acquisitions de terres 
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n'ont guère d'importance aujourd'hui, sau» peut-être en 
ce qui concerne les établissements urbains ; d’une part, en 
effet, il n'existe jusqu'à présent, en dehors des agglomé- 
rations, que très peu de propriétés privées, d'autre part, 
le décret du 3 février 1898 défend au premier acquéreur 
de terres du domaine de les vendre avant trois ans. Enfin, 
l'acquisition de terres du domaine est actuellement impos- 
sible, à raison des conditions qui y ont été mises et qui 
sont beaucoup plus rigoureuses que dans l’ancienne légis- 
lation. 

Toutes ces acquisitions sont régies, au point de vue du 
droit privé, non par la loi belge, mais par le droit congolais 
qui est basé sur l’Acte Torrens et qui, par comparaison 
avec le droit belge et français, réalise un très grand pro- 
grès en ce qui concerne la transmissibilité et les charges 
des propriétés foncières. 

L’Acte Torrens, comme l'a reconnu son auteur, sir 
Robert Torrens, est une modification, très ingénieuse, du 
droit immobilier allemand. Introduit en 1855 dans l’Aus- 
tralie du Sud, il fut bientôt appliqué dans toutes les colo- 
nies australiennes, puis en Nouvelle-Zélande, aux iles Fidji, 
pour être adopté ensuite par la Colombie britannique et 
par l'Etat d’Yowa aux Etats-Unis. La France, en 1884, 
après la mort de sir Torrens, s'inspira de cet acte pour sa 
législation tunisienne, et l'Etat du Congo, tout à ses débuts, 
suivit son exemple, estimant avec raison que dans une co- 
lonie jeune le transfert des parcellesdevait être sûr et aisé 
afin de donner libre carrière à l'esprit d'entreprise et de 
fixer rapidement la propriété foncière chez ceux qui sont 
le mieux à même de la mettre en valeur. Ce droit, si 
moderne, qui facilite la mobilité du sol, dont l'importance 
est autrement grande encore pour une colonie agricole 
située dans la zone tempérée que pour une colonie tropi- 
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cale, emprunte au droit allemand l'institution des livres 
fonciers ; les renseignements qui y sont inscrits, n'ont pas 
seulement une valeur relative comme ceux des registres 
fonciers belges et français, mais une valeur absolue, force 
probante meme contre des tiers. Toute parcelle a sa feuille 
dans ce livre et une copie conforme de cette feuille, tou- 
jours tenue au courant, est remise au propriétaire comme 
titre de propriété. Ce titre représente la propriété, est la 
reproduction fidèle de sa situation réelle et juridique. Le 
propriétaire a, littéralement, sa propriété en poche. Seul 
le propriétaire inscrit a la propriété certaine et inatta- 
quable, même vis-à-vis de tiers, même si en fait il n’y 
avait pas droit. 

Tel est le principe adopté par l'Etat du Congo. Tout 
droit immobilier privé, pour être valable, doit être inscrit 
dans le livre d'enregistrement par le conservateur des 
titres immobiliers. Aucune propriété, aucun droit réel, 
servitude, hypothèque, etc., aucun bail conclu pour plus 
de cing ans n'existent que s'ils sont inscrits dans le livre 
foncier congolais et encore n’existent-ils que dans la limite 
de cette inscription. 

S'il s’agit d’une parcelle non encore inscrite, comme 
c'est le cas pour les terres du domaine, elle est d’abord 
mesurée par les géomètres de l'Etat. Exceptionnellement, 
il peut être passé outre à cet arpentage; le titre de pro- 
priété remis n'est alors que provisoire ; il est remplacé 
par un titre définitif lorsque l’arpentage a été fait. Les 
géomètres remettent le plan de la parcelle dressé par eux 
au conservateur des titres fonciers qui inscrit au livre 
foncier le nom et le domicile de l’acquéreur-propriétaire, 
la situation et la superficie de la parcelle, la date de 
l'inscription et les autres détails nécessaires, puis remet 
à l'acheteur, contre paiement de 25 francs, le certificat 
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d'enregistrement, copie de la feuille du livre fou- 
cier. 

Si celui qui est ainsi devenu propriétaire veut vendre 
ensuite la parcelle, il se présente avec l'amateur chez le 
conservateur en préscnce duquel le contrat d'achat est 
conclu. Il remet alors son titre de propriété au conserva- 
teur qui y fait, en même temps que sur le livre foncier, les 
changements utiles; si c’est nécessaire, par exemple, 
dans le cas de morcellement des parcelles, il confectionne 
un nouveau titre de propriété qu’il remet à l'intéressé. 

Quand il y a lieu à inscription d'hypothèque, établis- 
sement de servitude, dans le cas d'un bail pour plus de 
cinq ans, le certificat d'enregistrement doit être remis au 
bureau foncier; on y inscrit, en même temps que sur le 
livre, les indications nécessaires. I] en est de même pour 
la radiation d'hypothèques ou d'autres droits inscrits. 

Les demandes d'inscription sont refusées quand le droit 
de propriété du requérant ne parait pas inattaquable ou 
quand le plan et la description de la parcelle ne sont pas 
conformes aux dispositions légales. 

Toute modification dans la situation juridique d'une 
parcelle ne vaut que du moment et dans les limites où elle 
a été inscrite aux livres fonciers. De cette façon, le prin- 
cipe de la constatation juridique du bien est appliqué 
d'une manière rigoureuse et une base à la fois très 
simple et excellente est donnée aux mutations de par- 
celles et au crédit foncier. 

On peut se demander quels résultats a donnés la poli- 
tique que nous venons d’esquisser et quel jugement il faut 
porter sur elle. 

Il n'est pas possible d'asseoir ce jugement sur une base 
indiscutable, attendu qu'il n'existe pas, à ce jour, de 
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statistique exacte de l'Etat du Congo. Il n’y a pas même 
sur ses recettes et ses dépenses de chiffres qui donnent, 
d'une façon précise, toutes les recettes et toutes les 
dépenses de l'Etat, avec leur origine et leur mode d’em- 
ploi. De même n’y a-t-il pas de données précises sur les 
ventes et locations de terres du domaine, sur les mouve- 
ments des parcelles et la nationalité de leurs acquéreurs. 


On peut toutefois se faire une idée approchée des effets 
de la politique domaniale congolaise, si l’on tient compte 
que le Commerce spécial de l'Etat du Congo a exporté 
les quantités suivantes d'ivoire et de caoutchouc, qui sont 
_encore aujourd'hui ses produits principaux : 


1888 | 1889 | 1890 | 1891 | 1892 























39,786| 54,812! 26,131] 19,5021102,459! 93,07 


Ivoire. . kilog. 
30,050| 74,204) 26,173 12,330! 50,424 6,54 


Caoutchouc id. 


1893 | 1894 | 1895 | 1896 








Ivoire. . kilog. | 84,697/252,083|108,561 191 ,316/245,831/215,06 


124 8521338, 1941558 ,873 137.3 662,380 2,113,465 





Caoutchouc id. 


Les chiffres de l'année 1897, 1,662,380 représentant 
une valeur de 8,311,900 francs, font du caoutchouc le 
principal article d'exportation. Ceux de l’ivoire sont 
tellement élevés que le marché créé en 1888, à Anvers, 
dépassait celui de Liverpool en 1890, celui de Londres en 
1895 et que, depuis lors, il est devenu le premier du 
monde. En ce qui concerne le caoutchouc, Anvers occu- 
pait, en 1896, le quatrième rang après Liverpool, Londres, - 
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Le Havre. Rotterdam qui, en 1889, importait encore 
680,000 kilog., alors qu’à Anvers il n’en arrivait que 
4,700, vit en 1896 cette importation descendre à 324,500 
kilog., tandis qu’à Anvers elle montait à 1,115,875. 


Les chiffres, tant du caoutchouc que de l’ivoire, décélent 
un très vif accroissement de l'exportation depuis le 
moment où l'Etat se décida pour une énergique politique 
domaniale. Ce qu’ils ne nous font malheureusement pas 
connaitre, c'est quelle est, dans ces importations, la part 
de la récolte et du commerce privés et celle de la récolte 
et du commerce de l'Etat. Nous pouvons toutefois arriver 
à un résultat approximatif en soustrayant de la quantité 
totale d'ivoire et de caoutchouc, celle que l'Etat lui-même 
a mise en vente à Anvers et dont voici les chiffres : 


Valeur Valeur de | 
[voire. Caoutchouc. | 
des deux. | l'export. totale. 





1895 | 206,000 kil. | 285,000 kil.| 5,500,000 fr.| 8,700,000 fr. | 
1896 | 136,000 » | 565,000 » | 6,000,000 » | 10,400,000 » 
1897 | 187,000 » 722,000 » | 8,200,000 » | 13,200,000 » 
1898 | 125,085 » | 776,000 » | 9,000,000 » | 19,200,000 » 
1899 | 180,589 » {1,712,000 » {19,130,000 » | 32,500,000 » | 


Donc la part de l'Etat dans l'exportation totale est de 
plus de la moitié, même des deux tiers, et encore à condi- 
tion que l'Etat n’expose ses produits en vente qu'à Anvers. 
On peut donc dire, d'une façon assurée, que l'Etat lui- 
même est le plus grand producteur d'ivoire et de caout- 
chouc du Congo. 
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La comparaison des chiffres ci-dessous donne le même 
résultat. 


Dans l'exportation totale de l’ivoire : 


1897 | 1898 | 1899 















Rigie de l'Etat . .1 206,846) 136,735] 187,550) 153,000/215,500 
Compaznie  anver- 

soise . . 1 21,920) 12,922! 7,478 
Anglo- Felgian - In - 

dia-Rubber C”. . 3,663) 3,503) 3,208) néant 
Compagnie du Haut- 

Conzo. . . . «| 747,36) 41.625) 48,820) 97,500) 48,000 


Dans l'exportation totale du caoutchouc : 


1896 on | sn | 1808 1899 


Régie de l'Etat. . . . J284,721/565, 3961721 541/776, 000] 1,762, 
mpagnie anversoise . À 20,253! 39,285] 93,251/208,000| 416, 
roe o - Belvian - India - 
Rubber C°,. . . ~ | 70,553] 190 , 0841256. 707| 400,000) 539, 
Comp. du Haut-Congo . $123, 872/244 , 650/458 , 8621236 000) 374, 0 
Id. du Kassaï .. . 1,4681382,2600| 58,965! 57,500! 17,0X 





Cette politique, qui a fait do l'Etat le plus grand pro- 
ducteur d'ivoire et de caoutchouc, n'a pas été sans exer- 
cer une grande influence sur son budget, et les chiffres 
suivants le prouvent. Il y a, dans le budget de l'Etat, un 
poste intitulé : « Produits du domaine, des tributs et des 
impôts payés en nature parles indigènes. » Les recettes 
qui y étaient portées furent, en 1891, année à la fin de 
laquelle commença une énergique politique domaniale, de 
142,062 fr. ; elles montérent en 1892 à 253,012 fr., en 
1893 à 347,596 francs. 

Depuis lors, la progression des recettes devint si élevée, 
que l’Etat se contenta de donner les prévisions budgétaires 
sans publier les recettes réelles. L'année 1893 avait donné 
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comme recettes 347,396 fr. pour une prévision de 253,012 
francs. Pour les années suivantes, les prévisions, ont été 
de: 300,000 en 1894 ; 1,250,000 en 1895 ; 1,200,000 en 
1896; 3,500,000 en 1897; 6,700,000 en 1898; 10,200,000 
en 1899. 

Les recettes réelles dépassent de beaucoup les prévisions 
et cela résulte de ce que j'ai dit plus haut ; le produit du 
caoutchouc et de l'ivoire vendus par l'Etat à Anvers a 
été: en 1895, fr. 5,500,000; en 1896, fr. 6,000,000 : en 
1897, fr. 8,300,000 ; en 1898, fr. 9,000,000 ; en 1899, 
fr. 19,130,000. 

Donc, il est incontestable que le changement de poli- 
tique a eu, pour les ressources de l'Etat, les conséquences 
les plus heureuses. Mais une autre question est de savoir 
si cette politique n'est pas en contradiction avec les obli- 
gations que l’Acte général de Berlin impose à l'Etat du 
Congo. La réponse à cette question doit être affirmative: 
il faut, d’ailleurs, reconnaître que si l'Etat du Congo 
n'avait pas adhéré à l’Acte général de Berlin, il aurait eu 
le droit d'adopter la politique domaniale mise en vigueur 
depuis 1892. 

L'idée-mère de la conférence de Berlin a été la civili- 
sation de l'Afrique par le commerce. Le discours d'ouver- 
ture de Bismarck, le texte même de l’Acte, les pr'ocès- 
verbaux des séances, les notes et déclarations y annexées 
du baron Lambermont, qui était le confident du roi des 
Belges, ne laissent aucun doute sur ce point : que, dans la 
zone du Congo déterminée par la conférence et par consé- 
quent aussi dans l'Etat du Congo, la liberté du commerce 
devait être entière, aux mêmes conditions pour toutes les 
nations commerçantes. L'art. V dit expressément : « Toute 
« puissance qui exerce ou exercera des droits de souve- 
« raineté dans les territoires susvisés ne pourra y con- 


« céder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en 
matière commerciale. 
« Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la 
protection de leurs personnes et de leurs biens, l’acqui- 
sition et la transmission de leurs propriétés mobi- 
lières et immobilières et pour l'exercice des professions, 
du même traitement et des mêmes droits que les natio- 
naux. » 
L'Etat du Congo estime que le fait de réserver à l'Etat 
la récolte des produits domaniaux et de la concéder à des 
Compagnies n'est pas du tout en contradiction avec ces 
dispositions. Il est vrai, dit-il, que l'Etat et les Compa- 
gnies ont obtenu ainsi un monopole pour la récolte des 
produits domaniaux, mais en aucune façon pour faire 
le commerce et exercer les privilèges commerciaux qui 
sont seuls interdits par l'acte de Berlin. Le commerce 
avec les indigènes n’est restreint pour personne, pourvu 
que les indigènes ne mettent pas en vente des produits 
domaniaux réservés à l'Etat ou à ses commissionnaires. 
Cette interprétation peut être exacte au point de vue 
purement formel et juridique, mais on n'en doit pas moins 
avoir la conviction que,dans ce cas,summum jus summa 
injuria. 1] s'agit, en effet, d'un Etat dans lequel le 
domaine constitue non pas la plus petite, mais au contraire 
la plus grande partie du territoire. En se réservant, 
comme nous l'avons vu, l'exploitation des produits doma- 
niaux et en la faisant pour son compte ou en la cédant à 
des concessionnaires avec des droits exclusifs, l'Etat res- 
pecte peut-être la lettre de l’acte de Berlin, qui n’a inter- 
dit que le monopole ou les privilèges commerciaux, mais 
il en viole l'esprit. En fait, pour la plus grande partie de 
l'Etat du Congo, la liberté du commerce n'est qu'illusoire. 
Le monopole de l'Etat et de ses concessionnaires pour la 
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récolte des produits domaniaux implique, là où il s'exerce, 
le monopole du commerce de ces produits, non pas en 
droit et au point de vue formel, mais en fait, comme une 
conséquence du premier. En réalité, les indigènes n'ont 
que du caoutchouc et de l'ivoire à échanger contre les 
marchandises européennes des commerçants particuliers. 
A quoi leur sert donc la belle liberté du commerce si ses 
marchandises européennes ne peuvent trouver d’acqué- 
reurs, le monopole de l'Etat enlevant aux indigènes les 
objets d'échange. 

A un autre point de vue, ce n’est plus seulement l'es 
prit, mais la lettre de l’acte de Berlin qui est violée par 
la politique de l'Etat du Congo. Celui-ci a interdit les pri- 
vileges commerciaux et a imposé des conditions égales 
pour tous. Or, l’Etat du Congo jouit, comme marchand 
d'ivoire etde caoutchouc, de privilèges, tels que des tarifs 
de transport par chemin de fer moins élevés que les par- 
ticuliers, l'exemption d'impôts et de douane, puisqu'il se 
les paye à lui-même, etc. Si l’Acte général de Berlin inter- 
dit les privilèges et monopoles commerciaux, il faut bien 
entendre aussi par là que l'Etat ne peut se privilégier 
lui-même en matière de commerce. Or, lorsque se réunit 
la conférence de Berlin, on se représentait le role de 
l'Etat dans le domaine du Congo comme limité à celui du 
gouvernement et de l'administration. S'il en eût été autre- 
ment, on eût expressément stipulé que l'Etat, en tant que 
commerçant, serait également soumis à l’interdiction de 
monopoles et de privilèges. 

Donc la politique de l'Etat du Congo est en contradic- 
tion en partie avec l'esprit mais nonavec le texte de l’acte 
général de Berlin, en partie aussi avec les deux ; et l'on 
doit se demander si les puissances signataires de cet acte 
ne devraient pas le soumettre à une revision, d’autant 
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plus nécessaire que d’autres dispositions de l'acte, comme 
par exemple la création d’une commission de navigation 
et la liberté de la navigation sur le Congo et le Niger, 
sont restées lettres mortes ou ont besoin d’urgentes amé- 
liorations. Il en est surtout ainsi de la navigation sur le 
Niger, qui n’est rien moins que libre par suite des agisse- 
ments de la Niger C°. Les puissances signataires se 
résoudront-elles à cette mesure? C’est 14 une autre ques- 
tion et tout dépend ici de leurs intérêts nationaux et des 
relations de chacune d'elles en particulier avec l'Etat du 
Congo. Il est vraisemblable, au contraire, que la politique 
habile et extrêmement adroite de l'Etat du Congo saura 
déjouer un projet de réunion des autres puissances qui 
pourrait lui être désagréable, pour marcher vers son 
objectif qui devient de plus en plus apparent : permettre 
à son royal fondateur de rentrer, avec de gros bénéfices, 
dans les fonds dépensés par lui et faire de l'Etat du Congo 
une colonie purement nationale et belge. 
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LE RÉGIME FONCIER 


AUX COLONIES FRANÇAISES 


LE RÉGIME FONCIER 


AUX 


COLONIES FRANÇAISES 


PAR LE 


D' G. K. ANTON ()) 


I, — Régime foncier en Algérie et en Tunisie, 


Parmi les possessions d'outre-mer françaises, il en est 
deux qui sont particulièrement instructives par la poli- 
tique qu’y a suivie la métropole. Elles sont immédiate- 
ment voisines ; la constitution du sol, le climat, la popu- 
lation indigène y sont presque identiques, et cependant 
elles ont été soumises à des régimes si divergents, 
qu'elles nous apparaissent comme des créations coloniales 
non pas d'un même peuple, mais de deux nations diffé- 
rentes. Ces formations coloniales si caractéristiques, qui 
nous permettent de nous rendre très bien compte des 
avantages et des défauts de la colonisation française, 
sont les deux colonies sœurs d’ Algérie et de Tunisie. 

Toutes deux sont des types excellents de la politique 
coloniale française moderne. Il n’est pas une méthode de 


(1) Traduction de l'allemand. 
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colonisation appliquée dans les autres possessions de la 
France qui ne se rencontre à quelque moment de la poli- 
tique suivie en Algérie ou en Tunisie; en sorte que 
l'étude approfondie de ces deux colonies nous apprend en 
même temps les procédés employés par la France dans 
ses autres possessions. J’ai done cru servir les intérèts 
de l’Institut en consacrant presque tout l’espace dont je 
dispose au régime foncier en Algérie et en Tunisie plutôt 
que de le répartir entre toutes les colonies françaises. De 
cette manière seulement, il me sera possible de substituer 
à un exposé aride une étude approfondie et scientifique, 
qui me paraît préférable. Je me limite d'autant plus 
volontiers à l'Algérie et à la Tunisie, que celles de nos 
publications qui concernent les colonies françaises sont 
précédées d’une excellente introduction due à notre col- 
lègue M. Girault, qui met le lecteur au courant du 
régime foncier de toutes les colonies françaises, excepté 
précisément l'Algérie et la Tunisie qui, à raison de leur 
importance, ont été réservées pour une étude spéciale. 
Je sais qu'au point de vue juridique formel, les 
Français ne comptent ni l'Algérie, ni la Tunisie au 
nombre des colonies françaises proprement dites. En 
eflet, par suite de l’organisation politique et administra- 
tive que la France a donnée à ces deux pays, le premier, 
la Tunisie, continue à subsister comme pays étranger ; 
l'autre, l'Algérie, forme un complexe de départements 
français. Mais les différences entre ces pays et les colonies, 
au sens français du mot, ne sont que des différences de 
forme. En fait, c'est la volonté de la France qui décide 
du sort de la Tunisie et, d'autre part, en Algérie, le mode 
d'administration, tout à fait analogue à celui d'un dépar- 
tement métropolitain, ne supprime rien du contraste exis- 
tant et qui résulte de ce que l'Algérie ne se trouve pas 
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dans les limites de la France européenne et de ce qu'elle 
renferme une population indigène nombreuse, différente 
des Français par la race, l'histoire et la civilisation. 

Je puis donc, à juste titre, considérer l'Algérie et la 
Tunisie comme des colonies françaises, d'autant plus 
qu'il n'entre pas dans mes intentions de partir des prin- 
cipes du droit public pour en tirer des déductions de 
droit théorique. Je voudrais surtout mettre en lumière 
ce côté de la politique coloniale française en Algérie 
et en Tunisie, qui a eu pour but de permettre l’exploi- 
tation du sol, la source la plus sérieuse de richesses 
dans ces deux pays. 


CHAPITRE Ier, 
Les pays et leurs habitants. 


La Tunisie et l'Algérie forment avec le Maroc cette 
partie du nord de l'Afrique que les Arabes appellent 
Maghreb, pays du soleil couchant. Le Maghreb, plus rap- 
proché de l’Europe, même au point de vue historique, 
que du reste de l'Afrique, forme en quelque sorte une ile 
baignée au nord et à l’est par la Méditerranée, à l’ouest 
par l'océan Atlantique, au sud par les vagues de sable du 
désert qui sont un obstacle plus difficile à franchir que ne 
le sont au nord les flots bleus de la Méditerranée; un 
bateau à vapeur partant de Marseille ne met, en effet, 
que 24 heures pour arriver à Alger, 36 pour arriver à 
Tunis. 

A l'époque préhistorique, le Maghreb était rattaché 
physiquement à l'Europe. Le détroit actuel de Gibraltar 
était autrefois un isthme qui reliait la Sierra Nevada, au 
sud de l'Espagne, à la chaîne de montagnes qui, de la, 
s'étend le long de la côte jusqu'au golfe de Tunis. Nous 
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appelons aujourd'hui cette chaîne les monts du Tell ou 
Petit-Atlas pour la distinguer de la chaîne principale qui 
commence en face des Canaries et forme le rebord méri- 
dional du Maghreb confinant au Sahara. Des rameaux 
s’en détachent au nord qui, dans le Maroc, s’unissent aux 
ramifications du Petit-Atlas pour former un massif mon- 
tagneux ; prés de la frontiére algérienne, les deux chaines 
s'écartent et laissent entre elles le plateau des Chotts, 
région de steppes large de 150 à 200 kilomètres et 
parsemée de marais salins, qui s'étend à travers toute 
l'Algérie. Aux confins de la Tunisie, le plateau devient 
de plus en plus étroit, les rameaux des deux chaînes de 
l'Atlas se rapprochent, les deux chaînes elles-mêmes 
tendent l’une vers l’autre ; mais avant d'être arrivées à 
se rejoindre, elles s'arrêtent vis-à-vis de la Sicile, celle 
du nord au cap de Farina, celle du sud au cap Bon. Entre 
ces deux pointes s'enfonce le golfe de Tunis, et la Tunisie 
baignée de deux côtés par la Méditerranée, riche en 
plaines extrêmement fertiles, avec ses montagnes moins 
hautes, possède un sol plus uniformément favorable à la 
culture que l’Algérie sa voisine. 

Celle-ci, colonie française plus ancienne que l'autre, 
est comme nous venons de voir, très nettement divisée 
en trois zones naturelles. La première, parcourue par 
le Petit-Atlas, est le Tell, nom que les uns font dériver 
de tellus, la terre féconde des anciens, d’autres du 
mot arabe fell qui signifie colline, et ces deux étymo- 
logies expriment également bien le caractère du pars. 
Le Petit-Atlas est moins une chaine continue de mon- 
tagnes qu'une suite de hauteurs qui tombent dans la 
mer en promontoires à pic et se suivent ou se juxtapo- 
sent en laissant entre elles des dépressions et des gorges 
profondes. C'est dans ces dépressions que coulent les 
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principaux cours d'eau qui ne sont nulle part navigables, 
dont le débit est faible, mais qui, par suite des pluies 
périodiques, permettent cependant de cultiver avec profit 
les plaines et les coteaux fertiles. Les céréales, les 
légumes, l'olivier, depuis quelques dizaines d'années la 
vigne, les autres arbres et arbustes fruitiers du Midi de 
l'Europe y viennent très bien; d'autre part, dans les 
forêts qui couvrent à peu près un septième de la surface, 
on rencontre surtout le chéne-liége, le rouvre, le pin, 
le frêne, le lentisque, le caroubier et l’eucalyptus 
planté pour l'assainissement des régions marécageuses. 
Le Tell algérien forme donc une contrée montagneuse 
surgissant de la mer, large d'environ 130 kilom., d’une 
superficie de 12 à 15 millions d'hectares, soit à peu près 
le quart de la France, dont le sol est arable et qui, sur les 
deux tiers de son étendue, paraît propre à la culture 
intensive, 

Au sud, cette zone se rattache en Algérie le plateau de 
Chotts, situé à environ 1,000 mètres au-dessus du niveau 
de la mer ; les Arabes le considèrent comme faisant 
déjà partie du Sahara; on y trouve pour les troupeaux 
d’admirables pâturages, qu'on a comparés aux pampas 
américaines, Ga et la, notamment dans le département 
oriental de Constantine, il est parsemé d’ilots de terre 
arable; ceux-ci exceptés, ces plaines immenses, ou se 
déchainent les tempétes de sable du Sahara, ne produi- 
sent pas de plantes cultivées, à moins que l'on ne consi- 
dère comme telle une graminée, l’alfa (stipa tenacis-. 
sima), depuis qu’elle est très recherchée comme matière 
première pour la fabrication du papier. 

Cette seconde zone, le plateau des Chotts ou la zone 
des hautes steppes, dont la superficie est évaluée à 
11,000,000 hectares, est séparée par la chaine prin- 
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cipale de l'Atlas du désert, qui est situé beaucoup plus 
bas. Du versant sud de cette chaîne naissent des cours 
d’eau, le plus souvent à sec pendant l'été, dont les uns, 
comme ceux qui coulent du versant nord, s’épandent 
en marais stagnants et dont les autres sont absorbés 
par le sable. Sur leurs bords, et entre eux, parfois créées 
artificiellement autour de puits artésiens, sont situées 
des oasis qui forment ce qu'on appelle la région des 
dattiers. Le Sahara, la troisième zone, n'offre guere 
de perspective à la colonisation. Son vrai foyer, c'est 
le Tell, ce sont aussi ces parties de la zone des stepy:es 
où la charrue parvient à conquérir des champs fertiles 
sur les terres qui, de tout temps, ont été des pâtu- 
rages. M. Leroy-Beaulieu évalue à 15 millions d'hec- 
tares au plus la superficie de la terre arable, dont le 
produit joint à celui de l’oasis, à ce que donne l’exploi- 
tation des mines et des carrières, permettra de subvenir 
aux besoins d'une population de 12,000,000 d’hommes, 
environ trois fois ce qu'elle est aujourd'hui. 


En Tunisie, la division en trois zones est beaucoun 
moins nette; on peut même dire que la zone médiane, 
celle des hautes steppes qui, en Algérie, est presque 
aussi étendue que le Tell, n'y existe pas. À mesure que la 
chaîne principale, l'Atlas Saharien, se rapproche de la 
chaîne méditerranéenne du Petit-Atlas, ce qui se 
remarque déjà dans l'est de l'Algérie, la zone des steppes 
disparaît du relief du sol, et en Tunisie elle ne s'étend 
que jusqu’au petit triangle formé par l'oued-rivière Me- 
djerda et son affluent le Mellègue. La plupart des crêtes 
montagneuses qui traversent la Tunisieen lignes parallèles, 
partiellement indépendantes les unes des autres et allant 
principalement du sud-ouest au nord-est, appartiennent à 
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la chaine principale de l’Atlas qui, est, dans cette région, 
profondément ramifiée ; la chaîne septentrionale du Tell 
n’a en Tunisie qu'un faible développement. 

Les steppes de la Tunisie qui, outre le triangle indiqué 
ci-dessus, se trouvent aussi dans l'Est de la régence 
où les montagnes s’abaissent vers la mer, les régions 
qui, dans Je sud-est, s'étendent jusqu'à la mer même 
n’occupent qu’une étendue évaluée à un dixième de la 
régence; 43 p. c. de la superficie totale, dans le sud 
de la régence, ont le caractère du désert ; le reste, soit 
47 p. c., est formé de terres arables. Les terres les 
plus fertiles sont formées, d'une part, par la plaine 
entrecoupée de collines peu élevées que baigne le golfe 
de Tunis, et par la vallée très large et pénétrant profon- 
dément dans l'intérieur où coule le principal fleuve qui 
se jette dans ce golfe, la Medjerda, et d'autre part, par 
la plus grande partie des terres qui bordent le golfe de 
Hammamet sur la côte orientale. L'agriculture, la cul- 
ture de l’olivier ont attiré une population plus dense dans 
cette région, où l'arbre caractéristique de paysage est 
l'olivier, comme le palmier l'est pour le désert. 

Nous avons vu qu'en Algérie, le quart et tout au plus 
le tiers du pays estutilisable pour l’agriculture ; M. Leroy- 
Beaulieu estime que sur les 12 millions d'hectares que 
mesure la superficie de la Tunisie, il y en a 6 millions qui 
se prêtent à une exploitation régulière et intensive 
du sol; il évalue donc le champ ouvert à l’activité 
agricole des Français en Tunisie à la moitié de celui 
de l'Algérie ; encore y est-il plus fertile. Si l'on 
ajoute que le climat de la Tunisie est plus favorab'e 
encore, que les pluies y sont plus abondantes, que le 
pays, par suite du développement des côtes et de la plus 
faible altitude des crêtes qui le traversent, est plus facile- 
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ment accessible et que les conditions de transport y sont 
meilleures, on n'est pas loin de partager l'opinion de 
M. Leroy-Beaulieu quand il dit: « Il s'en faut de moins 
qu'on ne le penserait, d'après la très grande infériorité 
de sa superficie, que la Tunisie puisse être, pour ure 
métropole européenne ou des commanditaires européens, 
aussi productive que la vaste Algérie. » 

La population en présence de laquelle la France se 
trouva en Algérie et plus tard en Tunisie, est le résultat 
du mélange de la population autuchtone, hamitique, que 
nous avons coutume d'appeler berbère, et de la longue 
série de peuples étrangers qui l'ont à tour de rôle sou- 
mise: Carthaginois, Romains, Vandales, Byzantins, Ara- 
bes, Turcs. Alors que les Carthaginois n'avaient en 
leur pouvoir que la ligne des côtes du Maghreb, où ils 
avaient leurs stations de commerce, la domination 
romaine s'étendait au delà des colonnes d’Hercule et 
jusque dans le Sahara. Ce sont les Romains et les Arabes 
qui se sont le plus étroitement mélangés avec la popula- 
tion autochtone, et la fusion des Berbéres et des Arabes 
a du être d'autant plus aisée qu'au moment de leur pre- 
mier contact, les deux peuples semblent s’être trouvés 
dans le même stade de leur développement social et avoir 
été tous deux nomades. 

La politique arabe, au début, ne sut tirer aucun profit 
de cette similitude d'état social. Elle privilégia les villes 
et la partie agricole de la population qui était formée 
des descendants des conquérants du Maghreb antérieurs 
aux Arabes. Il en résulta que les Berbères, froissés, 
se rejetérent du côté des Byzantins qui n'acceptaient 
pas la ruine de leur domination au profit des Arabes; 
la conséquence en fut pour ceux-ci la perte d'une 
partie de leurs conquêtes. Ce ne fut qu'à la fin du sep- 
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tiéme siècle et au commencement du huitième que le 
terrible Musa réussit à soumettre. définitivement toute 
l'Afrique du nord chrétienne et byzantine à la domination 
mahométane. Tous les habitants qu'épargna sa fureur se 
convertirent tôt ou tard à l’islam et la communauté de la 
religion contribua aussi à la fusion des races qui s'acheva 
surtout après l'invasion hilalienne de la seconde moitié 
du douzième siècle. La jalousie des Califes égrptiens à 
l'égard de l'influence des Berbères qui recommençait à 
grandir dans le Maghreb, déchaina sur eux une horde de 
bandits sauvages et indisciplinés, les Oulad Hilal, origi- 
naires de l'Arabie. Ce renfort d’Arabes purs hata encore 
la fusion de la population indigène avec les Arabes ; elle 
fut complète dans les régions basses et dans les villes 
où le mélange d'éléments d'origines diverses donna lieu 
à ce type de mahométans urbains que nous appelons 
Maures, par opposition avec les Bédouins, mahometans 
campagnards, qui forment une population de pasteurs 
nomades ; elle le fut beaucoup moins dans les régions 
couvertes de montagnes d'accès difficile, où les tribus 
refoulées par la conquête trouvèrent, pour lui résister, 
des forteresses naturelles. Lorsqu’à la suite de la chute 
du Califat, l'Algérie d’abord, puis la Tunisie, passérent 
sous la domination des sultans turcs, un nouvel élément, 
peu nombreux, il est vrai, mais de même religion, 
le turc, s’ajouta à ce type urbain dont nous venons de 
parler. Ce fut l'origine des Koulouglis. Au contraire, il 
n'y eut aucune fusion entre les Arabes et une autre race 
également sémite, celle des juifs, pour lesquels ils étaient 
animés d'une haine ardente. Les juifs s'étaient établis 
nombreux dans les villes du nord de l'Afrique, sous les 
Phéniciens et sous les Romains, après la destruction de 
Jérusalem. Ce premier noyau se renforça d’un afflux de 
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fugitifs chassés d'Espagne par les persécutions. De même, 
aucun mélange ne s'opéra entre les Arabes et les nègres 
qui, depuis l'abolition de l'esclavage, disparaissent de 
plus en plus et ne se rencontrent plus guère que dans les 
oasis du sud, dont le climat se rapproche le plus de celui 
de leur patrie. 

De tous les types de population que nous venons d'in- 
diquer, les plus nombreux sont de loin les Arabes et les 
Berbères ou Kabyles comme on les appelle communément 
en Algérie et en Tunisie. La caractéristique actuelle de 
ces tribus Kabyles n'est pas leur idiome, puisqu’il y en a 
qui ont adopté la langue arabe et s'en servent exclusive- 
ment, c'est leur constitution politique. Ernest Renan la 
considère comme l'idéal de la démocratie et explique par 
l'absence complète chez eux de toute institution centrali- 
satrice, la facilité avec laquelle les conquérants de toutes 
les époques ont pu s'établir dans le Maghreb. S'il y a des 
Berbères mélés d’Arabes, il y a aussi des Arabes mélés 
de Berbères, mais, en général, ce sont les Berbères qui 
donnent leur empreinte à la population mahométane. 
Plus on avance de la Tunisie vers le Maroc, plus la popu- 
lation indigène devient belliqueuse et difficile à soumettre. 
Ces nuances dans le caractère s'expliquent par ce fait 
que la Tunisie, plus facilement accessible, a été l’atelier 
industriel et le grand marché des peuplades du Soudan. 
On compte aujourd'hui 3 3/4 millions de Kabyles et 
d'Arabes en Algérie, 1 1/4 en Tunisie, mais comme la 
superficie de l'Algérie vaut six fois celle de la Tunisie, 
la population indigène est plus dense dans ce dernier 
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CHAPITRE II. 


Principales raisons de la différence entre la politique agraire 
suivie en Algérie et en Tunisie. 


En Algérie, comme en Tunisie, le but final de la poli- 
tique française est le même. La France les considère 
toutes deux comme des parties d'un empire colonial futur 
qui, par leur réunion, d'une part avec le Maroc, qui est 
encore à conquérir, et le Soudan, et d'autre part avec 
les possessions du Sénégal, devra comprendre à peu près 
le tiers nord-ouest de l'Afrique. Pour réaliser cette 
pensée qui, abstraction faite du Maroc, est aujourd'hui 
presqu’un fait accompli, elle ne peut se passer du con- 
cours des habitants mahométans du pays, d'autant plus 
que ceux-ci, habitués au climat, y constituent la meil- 
leure source de la main-d'œuvre. La protection et la 
conciliation des indigènes sont donc pour la France, non 
seulement une affaire d'ordre moral, mais surtout une 
question d'intérêt. 

Si l'on se place au point de vue historique, la politique 
française à l'égard de l'Algérie n’a pas été, dès l'origine, 
dirigée vers l'objectif que nous venons d'indiquer. On a 
dit non sans raison que l'occupation de l'Algérie par la 
France a été provoquée moins par un besoin d'expansion 
coloniale que par la difficulté éprouvée par les Français, 
après leur débarquement à Alger, à se retirer en sauve- 
gardant leur prestige. Par suite de l’indécision des gou- 
vernements français, il a fallu de longs et vigoureux 
efforts pour amener la soumission définitive des indigènes 
algériens. Le 5 juillet 1830, la France avait détruit le 
cruel système de despotisme militaire et de piraterie 
éhontéc porté par les deys turcs à un haut degré de 


prospérité, et ce n'est qu'en 1857 et en 1360 qu'elle 
réussit à soumettre à la domination française les der- 
nières tribus kabyles; ce n'est même que depuis 1871 
qu’elle a pu faire régner la paix et la tranquillité dans le 
pays par l'écrasement de la dernière grande révolte. 

Il serait difficile de dire sila France aurait pu s’épar- 
gner les grands sacrifices d'hommes et d’argent que lui 
ont coûtés la conquête de l'Algérie et l’organisation de 
l'administration française dans ce pays et si elle aurait 
pu se concilier la population indigène en y procédant avec 
l'habileté qui a caractérisé sa politique à l'égard de la 
Tunisie. Son établissement en Tunisie, comparé 4 la 
conquête algérienne, peut être considéré comme paci- 
fique et depuis lors aucune expédition militaire, aucune 
révolte n’a troublé la tranquillité du pays. Mais cela ne 
doit pas être attribué exclusivement a l’habileté de la 
politique française ; ce'a tient également au caractere 
pacifique des habitants de la Tunisie, si différent de celui 
des indigènes de |’ Algérie, et aussi à ce fait que, lors de 
l'occupation de Tunis en 1881, la domination française 
était solidement établie en Algerie et que, par consé- 
quent, les indigènes tunisiens n'avaient de secours à 
attendre d'aucun côté. Quoi qu'il en soit, il semble 
certain que ni la Tunisie, ni ses habitants ne se trouve- 
raient aujourd'hui dans une situation aussi prospère et 
que la direction de leurs affaires par la France ne serait 
pas aussi docilement acceptée, si la France avait adopté à 
leur égard la ligne de conduite suivie en Algérie. 

Certes, l'annexion de la Tunisie et son incorporation à 
l'Algérie devaient séduire le sentiment français ; mais 
les inconvénients de cette solution n’échappérent pas 
aux chefs du gouvernement français de cette époque, 
MM. Jules Ferry et de Freycinet : il pouvait, en effet, en 
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résulter des difficultés internationales ; ensuite la dette 
d'Etat tunisienne, relativement considérable, tombait à 
la charge de l'Etat français ; enfin le parlement français 
eût obtenu le droit d'intervenir dans les épineuses affaires 
tunisiennes. Ils laissèrent donc subsister la Tunisie 
comme pays étranger et en conséquence la firent 
dépendre du ministère des affaires étrangères. Le bey de 
Tunisie en est encore aujourd'hui le souverain, toutes les 
lois, tous les actes quelconques d'administration se font 
en son nom et sous sa signature ; c’est lui qui, comme 
autrefois, est juge suprême dans tous les procès indi- 
gènes ; ce sont des tribunaux et des juges arabes qui, en 
son nom, rendent la justice à ses sujets. Toute l’admi- 
nistration, telle que les indigènes la voient fonctionner, 
y compris la levée des impôts, est confiée à des Tuni- 
siens ; et la seule différence qu'un sujet du bey constate 
dans le gouvernement tunisien avant et après l'occupa- 
tion française, c’est qu'aujourd'hui il fonctionne mieux et 
avec plus de justice qu'auparavant. Mais si l'on va au 
fond des choses, on s'aperçoit aussitôt que la suzeraineté 
et le pouvoir du bey n'existent plus que de nom et qu'en 
fait c'est la France qui dirige les destinées de la Tunisie. 
Le bey et son gouvernement ne peuvent, en effet, rien 
faire sans le consentement de la France et ils doivent 
faire tout ce qu’elle exige. I] en résulte que l'administra- 
tion tunisienne n'est pas autonome, mais francaise et 
qu'elle n’a de tunisien que les formes extérieures et le 
costume. Ce qui permet de réaliser cet accord constant 
de la politique beylicale avec les vues françaises, c'est 
que l’envoyé de la France à la Cour du bey est en même 
temps le premier ministre de celui-ci ; il est le chef 
responsable de toute la politique intérieure et extérieure ; 
en outre, dans tous les districts administratifs, des con- 
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troleurs français surveillent l'administration et sauve- 
gardent les intérêts français. 

Ainsi en Tunisie, la France, contrairement a ce qu'elle 
a fait en Algérie, a taché de maintenir: partout les tradt- 
tions et les institutions existantes. Cela lui a permis 
d'économiser les frais considérables qu’efit entrainés 
l'organisation d'une administration entièrement nouvelle, 
et en même temps de faire accepter sans difficulté la 
domination française par les Tunisiens, à qui le maintien 
du bey enlevait tout scrupule de conscience ; ils sont, en 
effet, soumis non à un gouvernement chrétien, mais à 
leurs souverains mahométans héréditaires. 

Ces deux faits, d'une part la substitution en Algérie 
d’une administration française à celle qui y existait et la 
longue durée de la conquête, d'autre part, l'acquisition 
pacifique de la Tunisie et le maintien de l'administration 
qui y fonctionnait au moment de l'occupation, expliquent 
la différence des solutions que l’on a essayé de donner 
au problème de la colonisation dans ces deux pays. Ni 
dans l’un, ni dans l’autre, il ne pouvait être question 
d'extirper ou de refouler les indigènes et d'opérer le 
partage des terres dont on les aurait ainsi dépouillés : il 
fallait, au contraire, rendre possible la paisible coexistence 
de colons et d'indigènes, l'établissement au milieu de 
ceux-ci d'immigrants français. Pour atteindre ce but, on 
suivit dans ces deux pays des méthodes différentes que je 
me propose d'examiner en détail. Nous les étudierons 
d'abord en ce qui concerne l'Algérie. 
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CHAPITRE III. 
Organisation foncière en Algérie avant la conquête. 


Pour bien comprendre la politique agraire suivie par la 
France en Algérie, il faut d'abord se faire une idée netie 
de l’organisation foncière qui y existait au moment de 
l'intervention française. 

Dans mon travail Franzdsische Agrarpolitik in Alge- 
rien (Leipzig, Duncker et Humblot, éditeurs), j’ai décrit 
le régime foncier algérien au moment où la France a 
pris possession de ce pays. Je me vois obligé de renvoyer 
a cette étude pour compléter Jes indications que je 
donne ici et que je dois limiter à l’esquisse, dans ses gran- 
des lignes, de l'organisation foncière musulmane. 

Quels étaient, en 1830, les possesseurs du sol algérien 
et comment l'utilisaient-ils ? Il y avait, à cette époque 
quatre modes de possessions foncières : la possession 
collective par des tribus arabes et des tribus berbères 
arabisées (arch), la propriété privée musulmane (mel), 
les biens du gouvernement turc, ceux des fondations et 
des corporations religieuses. 

De la nature même du sol, on peut déjà conclure que les 
habitants de la zone des hautes steppes sont des pasteurs 
de troupeaux et que parmi ceux de la zone fertile, traversée 
par le Petit-Atlas et voisine des côtes il y a aussi des 
agriculteurs ; il est vrai de dire que, dans celle-ci, les 
champs doivent leur fertilité à la bonté du Prophète bien 
plus qu’au travail et à la diligence de ceux qui les cultivent. 
| Les pasteurs de troupeaux appartiennent presque tous 
aux tribus arabes et aux tribus berbères arabisées. 
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Des opinions divergentes ont été émises.quant à la nature 
de ces tribus. Il faut les considérer comme formant 
autant d'unités politiques particulières. Chacune d'elles a 
son histoire propre et connaît très bien son domaine, 
d'une superficie souvent considérable et séparé de 
celui des autres par des frontières naturelles, sources, 
cours d'eau, chaînes de montagnes. A leur tête se trouve 
un caïd, nommé par le chef suprême des tribus et qui est 
en général le plus ancien d'une grande famille religieuse 
ou militaire. La tribu se subdivise en douars, sauf quand 
elle est très nombreuse, auquel cas on y trouve une 
subdivision intermédiaire en /erkas, commandées par des 
cheiks. Ces douars ne sont pas des établissements fixes 
d'hommes sédentaires, mais des groupes de tentes ou de 
cabanes aisément démontables, placés sous les ordres du 
plus ancien de la famille. Les troupeaux y trouvent un 
refuge nocturne et la nuit on y allume des feux pour 
éloigner les panthères et les chacals ; le jour ils paissent 
dans les pâturages voisins sous la garde de chiens féroces. 
Ces troupeaux composés de moutons, de chameaux, 
de bœufs, de chèvres, sont la principale richesse du douar 
qui en tire la nourriture, le vêtement et même le loge- 
ment. Le lait et la viande servent à l’alimentation ; la 
laine tissée par les femmes fournit les vêtements ; les 
peaux servent à confectionner les tentes et ce qui en 
constitue presque tout le mobilier, les couvertures. 
Quand le pâturage est épuisé ou lorsque le soleil a tari 
la source voisine, on lève le douar, on cherche une autre 
pâture et on y installe le douar en aussi peu de temps 
qu'il en a fallu pour l'enlever. 

A Véléve du bétail, les tribus arabes du sud, dont les 
prairies sont situées dans la région des steppes, joignent 
d'autres movens d'existence : la chasse et le pillage des 
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caravanes; car nous sommes en 1830, époque à laquelle 
la France n’a pas encore mis obstacle à ce métier. Chez 
elles il ne peut être question d’un régime foncier propre- 
ment dit. Plus nous remontons vers le nord, plus les 
migrations deviennent restreintes et régulières ; la 
même tribu se retrouve à la même époque sur le même 
terrain, et à côté de la commune pâture du douar appa- 
raissent des terres labourables dont les caïds et les 
cheiks font chaque année une nouvelle répartition. Plus 
vers le nord encore, dans le voisinage de la Kabylie et 
des villes, ce sont les mêmes individus qui, chaque 
année, mettent en valeur les terres labourables et on ne 
les leur enlève que lorsqu'ils les laissent incultes. 

' La plus grande partie du sol algérien se trouvait, à 
l'époque de l'occupation française, dans la possession 
effective de ces tribus nomades et demi-nomades. De 
quelle nature étaient les droits de ces tribus sur les terres 
qu’elles détenaient ? Les avis, à cet égard, sont partagés. 
Je viens de dire qu'elles utilisaient surtout ces terres 
pour l'élève du bétail et qu'elles y vivaient à l'état 
nomade, mais qu'en avançant vers le nord on rencontrait 
chez elles des terres cultivées. Ou bien on peut voir dans 
ces terres un indice du passage de ces tribus à la vie 
sédentaire et, en vertu du précepte du Coran qui dit que 
celui qui vivifie une terre morte en acquiert la propriété, 
considérer les membres du douar qui mettent ces terres 
en valeur comme des propriétaires privés musulmans, la 
tribu à laquelle ils appartiennent n’étant plus alors qu’une 
unité politique ayant reçu son territoire en fief de son 
souverain, le dey, représentant du Sultan, auquel ce ter- 
ritoire appartient en sa qualité de vicaire d'Allah ; ou 
bien, on peut considérer la tribu non seulement comme une 
unité politique, mais comme propriétaire du territoire 
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qu'elle occupe. Dans ce cas, ceux qui cultivent leurs 
terres ne sont pas des propriétaires privés musulmans, ils 
n'ont que l’usufruit de la terre de la tribu. Si l’on admet 
la première opinion, la propriété privée est la seule qui 
existe ; si l'on adopte la seconde, il y a deux espèces de 
propriété foncière : la propriété collective de la tribu et 
la propriété privée qui naît graduellement de la première. 
Quoi qu'il en soit, la question fut pratiquement résolue 
par Napoléon III : les tribus algériennes furent déclarées 
propriétaires incommutables des terres dont elles avaient 
la jouissance permanente et traditionnelle, sous la 
réserve des droits de l'Etat et des propriétaires privés 
musulmans. Depuis lors, les terres de tribu (arc) sont 
devenues leur propriété incontestée, les membres de la 
tribu n’en sont que des usufruitiers qui, pour devenir 
propriétaires privés, doivent faire transformer leur droit 
de jouissance en droit de propriété. 

Des propriétaires privés musulmans qui nous appa- 
raissent comme tels dès l'origine, sont les membres des 
tribus berbères sédentaires, les Kabyles. Ces tribus 
qui, au point de vue économique, forment un contraste 
complet avec celles que nous venons d'étudier, dont 
les membres, agriculteurs sécentaires, cultivent l'orge, 
l'olivier et les légumes, sont établies notamment 
dans la partie du Tell située à l'est d'Alger. La, dans 
une région montagneuse, traversée par la chaîne du 
Djerdjera, s’abaissant en pente vers la mer, région 
grande comme le département de la Dordogne, les 
Kabyles sont si nombreux qu'ils ont donné leur nom au 
pays. Pendant la période de la domination turque, ils 
sont parvenus à conserver leur indépendance dans cette 
contrée, dont la nature a fait une forteresse presque 
inexpugnable. Nous pouvons évaluer leur nombre 4 
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400,000, répartis en 2,000 à 3,000 villages ou hameaux 
qui, en règle générale, ne sont pas établis dans des vallées 
ouvertes, mais qui sont plantés d'une façon très pitto- 
resque sur les flancs et les crêtes des montagnes, dans 
des positions centrales d'où ils dominent toutes les régions 
environnantes. C'est pour sauvegarder leur liberté dont 
ils ont la préoccupation constante et pour être prêts à 
tout instant à repousser un coup de main qu'ils ont choisi 
cette situation. Chaque village constitue une république 
de paysans indépendante. Tous les habitants mâles des 
villages désignent, par voie d'élection, le chef de la com- 
munauté, l'amin et la djemaa, conseil qui approuve ou 
blâme la gestion de celui-ci. Le village est ici l'unité 
politique, la tribu n’est qu'un ensemble assez lâche d'un 
certain nombre de villages. Comme on le voit, c'est là une 
organisation démocratique formant une antithèse com- 
plète avec celle des tribus arabes qui est théocratique et 
aristocratique. 

La grande propriété n'existe pas chez les Kabyles et 
cela s'explique par les motifs suivants : d'abord, les monta- 
gnes de la Kabylie ne laissent que les deux tiers du terri- 
toire disponibles pour la culture ; puis, à chaque transfert 
par héritage, les Kabyles ont l'habitude d'opérer aussitôt 
le partage des biens ; enfin, en vertu du droit de cheffaa, 
les biens peuvent être rachetés au profit des habitants du 
village. Un individu ne possède jamais plus de cinq hec- 
tares; en règle générale il n’en possède que deux et 
aujourd'hui les parcelles sont assez fréquemment de 12 
à 15 ares seulement ; même plus petites, elles suffiraient 
encore à l'entretien d’une famille. 

Des fossés, des haies, parfois des murs séparent ces biens 
(melk) les uns des autres. Ces séparations et ces clôtures 
ne se rencontrent, dans le reste de l’Algérie, que dans le 
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voisinage immédiat des villes et dans les oasis où la pro- 
priété privée a son origine dans le verset du Coran. que 
celui qui vivifie une terre morte ou, en d'autres termes, 
qui la met en valeur, en acquiert la propriété. Des 
recherches récentes tendent à établir que Mahomet a 
emprunté ce principe au code Théodosien. D'ailleurs, la 
création de la propriété privée du sol par le travail de 
celui qui l’occupe est un phénomène général qu'on con- 
state chez les peuples les plus différents. 

En dehors de la Kabylie, des oasis, du voisinage des 
villes, nous rencontrons encore la propriété privée 
musulmane (m#nelk) là où nous ne l’attendions certes pas, 
chez les tribus arabes et les tribus berbères arabisées 
dont nous avons déjà parlé; mais elles y constitue l'ex- 
ception. Il ne s’agit pas ici du droit des membres des 
douars aux terres cultivées et exploitées par eux. mais 
d'une propriété privée indiscutable qui provient de dons 
faits par de puissants seigneurs, de récompenses pour des 
services militaires ou de titres analogues. Dans ce cas, la 
propriété privée musulmane ne nous apparaît pas. sauf 
de très rares exceptions, avec le caractère de la pro- 
priété individuelle moderne; en général, ce sont de 
grandes étendues de terres, de 50, 100, parfois plusieurs 
centaines d'hectares, qui, données autrefois à un seul 
Arabe, appartiennent aujourd'hui à un nombre très con- 
sidérable de personnes. Cela provient du caractère 
patriarcal de la famille arabe. Alors que chez les 
Kabyles, les liens de filiation et de parenté sont 
étroits, la famille arabe, au contraire, comprend tous 
ceux qui ont conservé le souvenir d'un ancêtre commun. 
Plus l’origine du me/k est ancienne, plus grand est le 
nombre des copropriétaires qui, lorsque le domaine est 
considérable, se répartissent en groupes séparés pour 
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l’exploiter. On conçoit que lorsque cette situation se 
présente il doive être difficile à un étranger de déméler. 
si les groupes sont les propriétaires d'un bien de famille 
privé (melk) ou les usufruitiers d’une terre de culture 
appartenant à la tribu (arch). 

Mais qu'il s'agisse d'une vaste propriété appartenant à 
quelques centaines d’Arabes, ou de la petite parcelle d'un 
Kabyle ou d’un habitant d’oasis, jamais la propriété fon- 
cière privée n'a ce caractère de publicité ou de notoriété 
qu'elle a chez nous. Même là où elle est clôturée, sa situa- 
tion juridique ne saute pas aux yeux. Bien peu de proprié- 
taires ont en main des titres écrits, et le plus souvent, 
quand un Européen acquiert une terre musulmane, elle 
est grevée de charges que l'on n’aperçoit pas. 


Outre ces deux modes de possession du sol algérien, 
l'arch et le melk, nous trouvons encore à l'époque de 
l'occupation française les biens du ci-devant gouverne- 
ment turc et ceux des fondations pieuses et des corpora- 
tions religieuses, les blad-el-habbous qui appartenaient 
surtout aux villes saintes de la Mecque et de Médine 
ainsi qu'aux mosquées. 

Parmi ces biens du gouvernement turc, ou biens du 
beylik, nous ne devons pas ranger les biens particuliers 
du dey d'Alger et des beys qui relevaient de lui ; 
c'était là de la propriété privée musulmane. Il s’agit 
plutôt, aux termes de la circulaire du gouverneur général 
de l'Algérie, du 20 mai 1858 prescrivant les mesures à 
prendre pour reconnaître les terres du domaine, des deux 
groupes de biens suivants : d’abord des territoires que le 
gouvernement turc avait violemment enlevés aux indi- 
genes pour y établir des colonies militaires. C'est sur 
celles-ci que s'était appuyée la domination turque. 
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Quinze à vingt mille Koulouglis, batards sur lesquels les 
Turcs pouvaient compter absolument, avaient été 
répandus sur tout le pays, en des points stratégiques 
importants ; entre ces colonies militaires se trouvaient 
également disséminées des tribus arabes gagnées par 
des faveurs spéciales: C'est ainsi que les districts inter- 
médiaires soumis à l'impôt et au tribut avaient été 
maintenus dans l'ordre et dans l'obéissance sans même 
que les beys des pruvinces eussent eu à se mettre en mou- 
vement. L'autre groupe se composait des biens dont la 
caisse de l'Etat touchait les revenus et qui étaient soit 
donnés à ferme, soit administrés directement. 

Parmi les biens ecclésiastiques, les blad-el-habbous, il 
y en avait dont la mosquée ou l'institution pieuse avait 
à la fois la propriété et l’usufruit, d'autres dont elle 
n'avait que la nue-propriété. Dans le premier cas, le 
hablous est dit public et le propriétaire ou bien l’exploite 
lui-même, ou le met en valeur par des fermiers, ou par 
d'autre modes de transfert particuliers propres au droit 
musulman. Quant au habbous privé, la mosquée ou l'insti- 
tution pieuse n’en a actuellement que la nue-propriété, 
le donateur en ayant conservé la jouissance pour lui et 
pour ses ayants cause. Ce n'est qu’à la mort du dernier de 
ceux-ci que la mosquée ou la fondation pieuse acquiert 
l’usufruit, et de privé qu'il était, le habbous devient alors 
public. Je reviendrai d'une façon plus détaillée sur cette 
institution originale qui a beaucoup d’analogie avec cer- 
taines institutions du moyen âge chrétien. 

Telle était l'organisation foncière algérienne au moment 
de la conquête française. En présence de cette situation, 
on pouvait recourir à deux moyens pour établir des 
colons français en Algerie: d’abord le gouvernement 
français pouvait leur céder les terres qu’il avait à sa dis- 
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position ; en second lieu, les colons pouvaient eux-mêmes 
acquérir des terres des indigènes. C’est le premier moyen 
que nous étudierons d’abord. 


a, — Colonisation des terres domaniales. 


CHAPITRE IV. 
Composition du domaine. 


Quelles étaient les terres que le gouvernement français 
pouvait considérer comme terres domaniales et dont il 
pouvait librement disposer ? 

C'étaient en première ligne les biens ayant appartenu 
au gouvernement turc. Nous avons décrit ci-dessus ces 
biens du beylik. La superficie en fut plus tard évaluée à un 
million et demi d'hectares, à peu près celle du royaume de 
Belgique. Mais il ne faut pas se figurer cette vaste éten- 
due de terres comme une chose déterminée d’une façon 
précise, dont les Français n'avaient eu qu'à prendre con- 
naissance au moment où la succession dugouvernement turc 
leur échut. L'Algérie n'avait ni cadastre, ni livres fonciers 
pas plus que le gouvernement turc n’avait entre les mains 
un inventaire des terres domaniales. Les Français ne 
purent reconnaitre celles-ci qu'au fur et à mesure que 
s'étendait leur domination qui, à l’origine, ne dépassait 
guere la ville d'Alger et la côte avoisinante ; dans bien 
des cas même, ces biens du beylik ne purent pas être 
reconnus du tout. Ce fut là, d'ailleurs, pour la France, 
une raison de plus d’incorporer d’autres terres encore à 
son domaine et, déjà le 8 septembre 1830, elle prit une 
mesure qui entama profondément l'organisation foncière 
musulmane: tous les habbous publics qui appartenaient 
.aux villes saintes de Médine et de la Mecque ainsi qu'aux 
37 
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mosquées furent déclarés biens domaniaux ; toutefois le 
gouvernement français prenait à sa charge tous les frais 
couverts par leurs revenus, comme, par exemple, les 
frais du culte et l'entretien des puits publics. En 
remettant ces biens à l'administration des domaines, la 
France avait surtout en vue de diminuer l'influence du 
clergé musulman. 

A ces biens du beylik et à ce blad-el-habbous, vinrent 
s'ajouter, pendant l'occupation française, quatre autres 
classes de biens : 

D'abord les biens mis sous séquestre; à l’origine, ils ne 
comprenaient que les propriétés privées du dey d'Alger, 
des beys qui relevaient de lui, des autres Turcs fugitifs 
ou expulsés ; plus tard, ils s’augmentérent, dans des 
proportions considérables, des biens appartenant aux indi- 
gènes rebelles et qui furent également mis sous séquestre. 

La deuxième et la troisième classe comprenaient les 
biens tombés en déshérence et les biens sans maitre qui 
revenaient à l'Etat, et les bois et forêts que la loi du 
16 juin 1851 déclare propriétés de l'Etat. D’après Leror- 
Beaulieu, 1/10 de la superficie des forêts algériennes, 
soit 2 1/2 millions d'hectares, convient pour la colonisa- 
tion agricole, et il s’agit ici de contrées qui ont plutôt le 
nom que le caractère de forêts. 

La 4° classe enfin se compose des terres que le gouver- 
nement français incorpora au domaine par voie d'achat, 
d'expropriation ou de confiscation sans indemnité. La colo- 
nisation officielle procédait, en règle générale, non par 
l'installation d'individus isolés, mais par la création de 
villages. de centres de colonisation, comme on les appelait, 
et pour lesquels il fallait naturellement des surfaces tout 
d’un seul tenant. Or le domaine, tel qu’il était constitué 4 ce 
mdment, était souvent coupé par des parcelles appartenant 
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à des indigènes ; puis, des considérations militaires, sur- 
tout dans les dix premières années et aussi la conception 
si élastique de l'intérêt public, nécessitaient parfois l’éta- 
blissement d’un tel centre à un endroit ou l'Etat n'avait 
presque pas de terres à sa disposition. Dans ce cas il ne 
restait à l'administration qu'à acquérir des indigènes le 
terrain dont elle avait besoin. Tant que la population 
resista à main armée, il est certain qu'elle ne fut pas 
toujours indemnisée des terres qu'on lui prenait et, 
quand il n’en était pas ainsi, l'indemnité, qui consistait en 
argent ou en terres situées ailleurs n'a pas dû toujours 
être équitable ; mais ceserait étre injuste envers les Fran- 
çais que de dire que la spoliation des indigénes a été la 
règle. Deux fois seulement, à ma connaissance, on em- 
ploya à l’égard des indigènes paisibles et sur une vaste 
échelle un procédé assez analogue a la confiscation : c’est 
d’abord en vertu de l’ordonnance du 21 juillet 1846, qui 
fut retirée en 1850 et dont je reparlerai au chapitre VII ; 
c’est ensuite vers 1850, par le système appelé des canton- 
nements, auquel Napoléon III mit fin. 

Le procédé des cantonnements est assez analogue à 
celui qui consiste à constituer, pour se procurer des terres 
de la Couronne, les réserves des tribus. L'expression «can- 
tonnement » est empruntée au vocabulaire forestier, où 
elle signifie transformation d’un droit d'usage sur une 
étendue considérable en un droit de propriété sur une 
surface beaucoup plus restreinte. Vers 1860, on croyait 
que les tribus d'indigènes occupaient des territoires bien 
trop vastes pour leurs besoins ; on décida de ne leur en 
laisser que ce qui était nécessaire à leur subsistance et de 
disposer du reste au profit de la colonisation ; à titre d’in- 
demnité on leur accorda la propriété fixe et incommutable 
des terres qu'on leur laissait. Voici quels furent les résul- 
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tats de cette opération: de 185741863 on avait cantonné 
16 tribus d’une population totale de 56,489 habitants : 
61,653 hectares furent repris par le gouvernement fran- 
çais, soit cnviron 1/10 du département de la Somme; le 
territoire des 16 tribus qui était de 543,057 hectares, 
environ la superficie du département de Vaucluse, était 
réduit à 282,024 hectares, environ la superficie du dé 
partement du Rhone; ce qui réduisait la quote-part de 
chaque habitant à 5 hectares. . 

Douze cents tribus habitaient le Tell. En admettant que 
pour 16 tribus le cantonnement eût rapporté pariout 
60,000 hectares à l’État, l'application de cette mesure à 
tout le Tell eût enlevé aux tribus 4 1/2 millions d'hec- 
tares, une fois et demie environ la superficie du royaume de 
Belgique. sans . leur valoir d'autre indemnité que la 
reconnaissance formelle de leur droit de propriété sur ce 
qu'on leur laissait. 11 en serait résulté une formidable 
agitation et peut-être même la domination française eit- 
elle été remise en question. C'est ce que nous pouvons 
conclure de ce qui se passa dans les seize tribus cantonnées. 
Elles n'étaicnt pas restées indifférentes, mais elles s effor- 
cérent de rentrer en possession des terres qui leur avaient 
été enlevées, non par la violence, ce qui, étant donné leur 
isolement, cit été de leur part un acte de témérité sans 
issue, mais en rachetant leurs terres primitives aux colons 
qui y avaient été établis, ou en surenchérissant quand 
l'Etat les faisait vendre publiquement, tandis que ceux 
qui n’en avaient pas les moyens avaient supplié les acqué- 
reurs de les accepter comme fermiers sur leurs terres. 
Ceci éclaire d'une vive lumière les effets produits par cette 
mesure et contredit l'opinion de ceux qui prétendaient 
qu’on n'avait enlevé aux indigènes que les terres superflues 
et non utilisées par eux. Elles n’eussent été superflues que 


si, à mesure que la superficie de leur territoire se rétré- 
cissait, leur utilisation des terres était devenue plus 
intensive et si ces pasteurs à demi-nomades avaient pu 
être transformés en agriculteurs sédentaires. 

L’étendue du domaine que nous venons de décrire n’a 
jamais été stable. Si d’un côté il augmentait d'une façon 
continue avec les progrès de la conquête, de l’autre il 
diminuait par les concessions accordées aux colons. 
D'après une statistique du 31 décembre 1895, le gouver- 
nement disposait encore à cette époque de 831,385 hec- 
tares d’une valeur de 41,953,080 francs, mais ces terres 
se trouvaient, pour la moitié au moins, dans les régions 
des hautes steppes et du Sahara, et des 400,000 hectares 
qui restaient et qui étaient situés dans le Tell, un grand 
nombre devaient être affectés à des travaux publics ou 
ne formaient que des surfaces stériles, de sorte que, 
d'aprés des évaluations d'hommes compétents, il n'y avait 
que 250,000 hectares qui pussent être utilisés pour ta 
colonisation proprement dite. 

Ce n'est pas beaucoup, si l’on songe que, de 18:50 à 
1871, le gouvernement a affecté environ 716,880 hectares 
à la colonisation et 668,791 de 1871 à 1896. Et cette 
question se pose alors: comment peut-on remédier à 
l'épuisement des terres du domaine disponibles pour la 
colonisation ? Il est vrai qu'on peut dire qu'il n'y a pas 
lieu de pourvoir à cette éventualité et qu'il faut de 
plus en plus laisser la colonisation à l'initiative des 
particuliers qui achéteront des terres aux indigènes. 
Mais les experts en la matière répondent à cela qu'il 
y a encore aujourd hui d'immenses territoires où les 
colons français font complètement défaut, et que, en 
vue de la sécurité et de la tranquillité définitive du 
pays, c'est l'action officielle qui doit diriger cette coloni- 
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sation si désirable. Comment donc l'Etat se procurera-t-1] 
les terres qui sont nécessaires 4 cette fin ? Il ne reste 
évidemment pas d'autre moyen que celui-ci : le gouver- 
nement doit acheter des terres aux indigènes et s'ils 
ne veulent pas les vendre, les exproprier pour cause 
d'utilité publique en les indemnisant. Depuis qu’en 1863, 
Napoléon II a déclaré les tribus algériennes proprié- 
taires incommutables de leurs territoires, il n’est plus 
possible d'employer le procédé si économique des 
cantonnements qui permettait de créer à peu de frais 
des terres domaniales. 


CHAPITRE V. 
Colonisation du domaine. 


Il nous faut examiner maintenant de quelle façon le 
gouvernement mettait au service de la colonisation les 
terres domaniales dont il disposait et à quels résultats il 
est arrivé. 

Deux moyens se présentaient à lui : ou bien le gouver- 
nement pouvait se charger lui-même de la colonisation 
des terres domaniales, ou bien il pouvait recourir à des 
Compagnies coloniales, en leur remettant de vastes éten- 
dues de terre à charge, pour elles, de les répartir entre 
les colons. Ce second moyen n’a eté employé qu’exception- 
nellement en Algérie et encore l'a-t-il été sans succès. 
Plusieurs Compagnies jugèrent plus lucratif, au lieu de 
distribuer les terres à des colons, de les louer à des indi- 
gènes. 

En réalité, la colonisation des terres domaniales est 
l'œuvre presque exclusive de l'Etat qui, Je m'empresse de 
l'ajouter, a aussi contribué pour une part prépondérante 
à la colonisation en général. Une faible partie de celle-ci 
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est due à l'initiative privée qui a procédé par voie d'achat 
de terres aux indigènes : c'est le cas pour 200,000 hec- 
tares seulement sur les 1,500,000 hectares qui, aujour- 
d’hui, dans le Tell, sont possédés par des Européens ; 
tout le reste, soit 1,300,000 hectares, provient de la 
colonisation par l'Etat de ses terres domaniales. 

Voici comment elle s’est faite : Le gouvernement 
choisissait un territoire qui lui paraissait propre à la 
colonisatiun. Si la terre n'appartenait pas déjà à l'Etat, 
celui-ci l’acquérait par voie d'achat ou d’expropriation. 
Il dressait alors le plan d'un village ; on réservait la 
terre qui, à titre de dotation communale, devait servir 
aux besoins de l'administration et comme terres de 
parcours indivises : on y construisait une mairie, une 
école, une église, puis, on procédait à la formation des 
lots de terre qui étaient de trois espèces: d’abord les 
lots de village, qui comprenaient en moyenne trente 
hectares de terre, ainsi que la maison d'habitation située 
dans le village ; puis les lots industriels, d’une superficie 
moindre qui, dans chaque centre de colonisation, étaient 
destinés aux artisans, forgerons, charpentiers et autres 
que le gouvernement y installait et qui pouvaient être 
plus petits, puisque l'artisan tirait de son travail même 
une partie de son revenu ; enfin les lots de ferme, de 
100 hectares en moyenne et qui différaient des autres en 
ce que les bâtiments qui en faisaient partie n'étaient pas 
construits dans le village, mais sur le terrain même. 
Au début, à l’époque encore très troublée par les conflits 
de la conquête, les lots de la troisième espèce ne formaient 
que l’exception ; au lieu de s'établir en fermes isolées, 
les colons se groupaient généralement en villages, ce qui 
répondait infiniment mieux à la nécessité d'assurer la 
sécurité et la résistance aux attaques éventuelles. 
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Voyons maintenant comment ces lots de terre ont été 
accordés aux colons. On les leur donna d’abord gratuite- 
ment, sans exiger d'eux aucun payement, mais ils nen 
obtenaient la propriété irrévocable que lorsque certaines 
conditions étaient remplies, par lesquelles on voulait 
s'assurer du caractère sérieux et définitif de leur établis 
sement. Quand, entre les années 1850 et 1860, la sounmuis- 
sion d’Abd-el-Kader et de la Kabylie eut donne plus de 
sécurité à la'colonie, on crut pouvoir laisser les clous 
agir par eux-mêmes et ils durent le plus souvent acheter 
les lots qu'ils désiraicnt. Survint la grande révolte de 
1871 ; le domaine de l'Etat qui avait considérablement 
diminué, se trouva grossi des terres confisquées aux 
tribus rebelles, soit d'environ 300,000 hectares ; et 
comme,à ce moment, la situation de la colonie n'était 
peut-être plus jugée assez sûre pour attirer rapidement 
le nombre nécessaire de colons si on avait perxisté dans 
le système de la vente des lots, le gouvernement, sans 
supprimer ce système, eut recours presqu’exclusivement 
aux concessions de terres, mais dans une forme modifiée, 
plus compliquée qu'auparavant, dont le détail nous entrai- 
perait trop loin. Enfin, ces concessions furent définitive- 
ment réglées par le décret du 30 septembre 1878 ; ce 
décret maintint, en ordre subsidiaire, le système de la 
vente des lots, très fréquent en fait aujourd'hui, et pres- 
que le seul mode usité pour l'acquisition des lots de ferme. 
En ce qui concerne ceux-ci, le décret de 1878 prescrit 
la vente publique. Tout Européen peut prendre part aux 
enchères. L'acheteur en obtient la propriété, mais avec 
cette obligation de ne pas vendre ni céder son lot de ferme 
dans un délai de vingt années — dix années pour un lot de 
village — à un indigène non naturalisé. Ces ventes ou 
cessions, parmi lesquelles il ne semble pas que les locations 


soient comprises, sont nulles, et les terres qui en sont 
l’objet font retour à l'Etat. 

La même obligation incombe à ceux qui, au lieu d'avoir 
acheté leur terres à l'Etat, les ont obtenues en conces- 
sion, lorsque toutes les conditions ayant été remplies le 
titre définitif de propriété leur a été délivré. Mais tout le 
monde ne peut devenir propriétaire de la façon que nous 
venons d'indiquer : d’une part, des concessions ne sont 
accordées qu'à des Français d'Europe ou à des Européens 
naturalisés ; cette disposition n'a toutefois pas empêché 
le gouvernement de conceéder le tiers de tous les lots à 
des fils de colons français, nes en Algérie. D'autre part, 
ceux-là seuls peuvent devenir concessionnaires qui justi- 
fient d'un capital de 5,000 francs dans le cas d'un lot de 
village, et s’il s'agit d'un lot de ferme, de 150 francs par 
hectare. 

Les conditions dont l’observation est exigée en échange 
de la gratuité de la concession sont les suivantes : obliga- 
tion pour le concessionnaire de résider, avec sa famille, 
pendant cinq années, sans interruption, sur le terrain 
cédé; si en même temps il consacre en moyenne 100 francs 
par hectare à l'amélioration de sa terre, il en devient, 
au bout de trois ans, propriétaire incommutable. Le décret 
de 1878, dans le cas de lots de ferme — qui, aujourd'hui, 
comme je l'ai dit plus haut, ne s'obtiennent plus que par 
voie d'achat — dégageait les concessionnaires de l'obliga- 
tion d'y séjourner eux-mêmes, s'ils dépensaient 150 francs 
par hectare à l'amélioration de leur lot et s’ils le faisaient 
habiter par une autre famille française. Si le concession- 
naire, pendant la durée de la concession, veut la rétro- 
céder à un tiers, il ne le peut qu'avec l'autorisation du 
gouvernement et seulement à l'expiration de la première 
année. Cette mesure a évidemment pour but d’obliger les 
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colons à vaincre le découragement qui les envahit si 
souvent pendant les premiers mois. 

Mais le gouvernement français ne s’est pas bornè à pré- 
parer la colonisation de son domaine, à le lotir et à détermi- 
miner les conditions à remplir pour obtenir les lots ; ila 
également aidé les colons soit de ses conseils, soit d'une 
maniére effective. Audébut, quand la paix était loin d’étre 
assurée, les Frangais aisés n’étaient guerre tentés d’émi- 
grer en Algérie ; comme, d'un autre côté, le gouverne. 
ment francais, inquiet de la situation isolée de l'armée 
d’Afrique, voulait à toute force obtenir des colons, il ne 
se montra pas aussi difficile qu’aujourd’hui dans le 
choix des concessionnaires ; il en admit qui étaient sans 
ressources, et il leur procura non seulement la terre, 
mais encore l'indispensable capital d'exploitation, c’est-a- 
dire une maison, un attelage de bœufs, des semences et 
des vivres jusqu’à la première récolte. Il se fit même 
agent de l'émigration, établit en Algérie des soldats libé- 
rés du service et y amena des groupes nombreux d immi- 
grants. Ainsi, en 1848, après la fermeture des ateliers 
nationaux, 13,500 sans-travail furent installés en Algérie, 
30 millions de francs furent dépensés dans ce but, et le 
seul résultat de cette tentative faite pour résoudre la 
question sociale fut que, deux ans après, 10,217 des 
concessions étaient vacantes par suite du départ ou de la 
mort des titulaires. Le décret de 1878 mit fin à cette 
habitude de donner le capital d'exploitation en prescri- 
vant, comme nous l'avons vu plus haut, de n’accorder 
de concession qu’à des colons aisés. Aujourd'hui, le seul 
encouragement matériel que l'on accorde aux concession- 
naires est le transport gratuit de Marseille à Alger. 
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CHAPITRE VI. 


Résultats de la colonisation du domaine et appréciation de |. 
politique suivie. 

On peut se demander maintenant à quels résultats l’on 
est arrivé par la politique suivie et à quelle méthode 
d'aliénation du domaine il faut donner la préférence. 

Je n'ai pas connaissance d’une statistique exacte et 
complète de la colonisation du domaine en Algérie. Ce 
qui en donne la meilleure idée, c'est l’aperçu qui se 
trouve dans le Rapport au Sénat sur la colonisation 
en Algérie (1897) de M. le sénateur Labiche. En résu- 
mant les données de celui-ci, Garnier, dans son ouvrage 
la Législation demaniale et la propriété foncière dans 
les colonies françaises, évalue à 180,000, pour l’année 
1893, le nombre de colons établis en Algérie, sans dire 
toutefois s’il ne s'agit là que de colons fixés sur le domaine. 
Comme la population française d'Algérie, non compris les 
Européens naturalisés, est aujourd’hui de 250,000 âmes, 
ces 180,000 personnes ne peuvent pas être seulement 
des pères de famille, mais forment l’ensemble de la popu- 
lation agricole. Admettons que tous ces colons soient 
établis sur le domaine, dans ce cas, ces 180,000 per- 
sonnes occuperaient 1,300,000 hectares, puisque sur les 
1,500,000 hectares que possédent les Européens en 
Algérie, il n'y ena, comme nous l’avons vu, que 200,000 
dont l’acquisition est le fait de l'initiative privée. Cela 
ferait donc 7-8 hectares par tête, et en supposant chaque 
‘ famille formée de quatre personnes, 28 à 32 hectares par 
famille, ce qui correspond à l'étendue moyenne des lots 
de village. 

Mais ce chiffre de l’année 1893 est-il identique au 
nombre de Français qui cultivent eux-mêmes ces cten- 
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dues de terre ? Cela me parait d'autant plus douteux que 
sur les 656 lots de ferme que le rapport Labiche indique 
comme ayant été vendus de 1882 à 1892, il y ena 448 
qui ne sont exploités ni par les acquéreurs, ni par des 
fermiers européens, mais qui sont affermés à des indi- 
gènes. il n'est donc pas possible, à raison de l'insuffisance 
des matériaux, de porter un jugement définitif sur les 
résultats de la colonisation officielle des terres doma- 
niales. 

Toutefois, il n’en est pas de même en ce qui concerne les 
méthodes employées. Dans ma publication Franzüsisrhe 
Agrarpolitik in Alryerien, p. 45, j'ai expliqué en détail 
pourquoi les données statistiques existantes ne nous per- 
mettent pas de conclure pour ou contre-l’une ou l’autre 
des méthodes d'aliénation des terres du domaine. De 
même, de ce que les concessions gratuites créent de 
lourdes charges pour l'Etat, alors que la vente des terres 
domaniales constitue pour lui une source de revenus, 
nous ne pouvons pas davantage déduire que la préférence 
doit être accordée à ce dernier système. Car il va de soi 
qu'une politique judicieuse ne doit pas uniquement se 
laisser guider par des considérations financières et que, 
quand il s'agit de procurer, dans l'avenir, plus de puis- 
sance et d'influence à l'Etat, plus de bien-être et de pros- 
périté aux nationaux, elle ne peut pas reculer devant des 
sacrifices nécessaires dans le présent. Pour nous créer 
une opinion, nous allons résumer les arguments que font 
valoir les partisans des concessions et ceux de la vente 
en faveur de l’une et de l’autre méthode. Les premiers 
soutiennent que le système de la vente à l'avantage de ne 
pas placer le colon sous la tutelle administrative, 
d'exciter son énergie, car, disent-ils, l'acheteur va 
toujours s’efforcer de faire produire au sol tout au moins 
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l'intérêt du prix qu'il a payé, ce qui ne sera pas le cas 
pour le concessionnaire auquel ce sol n'a rien coûté ; 
par suite de l'achat, les capitaux affluent dans la 
colonie et l'acheteur jouira d'un crédit solide. A cela les 
partisans des concessions objectent : Oui, il y a chez 
l’acheteur un stimulant qui le poussera à obtenir la 
rémunération de son capital; mais il s'efforcera de 
réaliser des bénéfices bien moins par un travail personnel, 
utile à la colonisation, que par des spéculations sur la 
revente de ses terres. Rien d'ailleurs n’empéchera l'ab- 
sentéisme de l'acheteur qui affermera sa terre à des indi- 
genes, ce qui ne contribuera certes pas à l'accroissement 
d'une population de colons ayant toutes les qualités 
requises. Le concessionnaire, au contraire, à raison 
même du peu de ressources dont il dispose, sera tenu de 
travailler par lui-même et les conditions mises à sa con- 
cession l’empéchent de s'en éloigner. Enfin, l'Etat con- 
serve ici la direction de la colonisation, il s'en dépouille 
dans le cas de la vente. 

Il est vrai que, comme nous l'avons vu ci-dessus, le 
. décret de 1878 impose à l’acheteur l'obligation de ne pas 
céder ses terres à des indigènes non naturalisés ; on peut 
donc, même avec le système de la vente, prendre des 
mesures pour sauvegarder les intérêts de la colonisation. 
Et d'autre part, 11 n’est pas impossible d'ouvrir un crédit 
au concessionnaire, quoique les expériences faites jusqu'à 
ce jour semblent établir le contraire. Si toutes les tentati- 
ves qui ont eu cet objet ont rencontré peu de succes, cela 
tient surtout au droit immobilier du code civil en vigueur 
en Algérie qui rend très difficile l'engagement du sol et 
au manque d'établissements de crédit appropriés. Ces 
deux points importants sont susceptibles de réforme. 
Je ne puis malheureusement m'étendre ici sur cette 
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question et je me vois obligé de renvoyer à mon travail 
déjà cité, où je l'ai examiné dans ses détails. 

Le seul jugement qu'on puisse, à mon avis, porter sur 
la concession et la vente des terres domaniales, c'est que 
ni l’une ni l'autre ne mérite une préférence exclusive ; 
toutes deux peuvent convenir également, mais leur effica- 
cité dépendra de l’époque et des circonstances où elles 
auront été appliquées. Se demander laquelle des deux 
méthodes est la meilleure, c'est mal poser la question. 
Ce qu’il importe de savoir, c'est quelle est la méthode 
qui, à un moment donné, est celle qu’il faut appliquer. 
Ce point de vue a échappé à M. Paul Leroy-Beaulieu qui 
ne s'explique pas pourquoi, déjà avant 1860, on ne s’est pas 
décidé pour le système de la vente, et pourquoi, depuis 
lors, on ne s’y est pas tenu. Il est naturel qu’un adepte de 
l'école économique classique, en présence de la tutelle 
exercée par l'Etat dans le système des concessions, ait 
tourné ses regards vers l'Amérique et l'Australie où une 
situation toute différente ne nécessitait pas cette atteinte 
à la liberté individuelle. D'après l’auteur que nous venons 
de citer, le fait que le sol de l'Algérie était déjà partielle- 
ment cultivé et que la population y était relativement 
dense devait valoir au système de la vente une faveur 
d'autant plus grande que, pour ces deux motifs, on eit 
pu obtenir des prix élevés. Il me semble que de ces deux 
motifs on peut tout aussi bien tirer une conclusion con- 
traire ; si le sol était déjà cultivé dans une certaine mesure, 
l'exploitation en devenait alors plus facile pour des colons 
peu aisés ct le plus souvent sans grande expérience des 
choses de l'agriculture; puis, si la population était rela- 
tivement dense, comme elle était en état de révolte per- 
manente, que sa force de résistance était incomparable- 
ment supérieure à celle des indigènes de l’Australie 
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vis-à-vis des Anglais, ce devait être un système avanta- 
geux que celui de la concession qui permettait d'assurer 
la défense et la conservation du pays, d'une façon bien 
plus efficace que la vente qui n'avait jamais empêché 
aucun acheteur de spéculer sur ses terres sans les colo- 
niser. En tout état de cause, les concessions devaient 
hâter la colonisation, ce qui était la chose urgente tant 
qu'il fallait avant tout se mettre en mesure de résister à 
toute attaque. Au surplus, ce système a cet autre avan- 
tage incontestable de permettre au gouvernement de 
choisir les concessionnaires et de lui donner le moyen, 
sans apporter des entraves législatives à l'immigration, 
d'exercer un contrôle sur la composition de la population 
coloniale. 

Le moment est-il venu de renoncer entièrement au 
système des concessions ? Cela me paraît douteux. 
Je ne vois pas pourquoi on ne laisserait pas le gouver- 
nement choisir entre les deux méthodes et recourir 
tantôt aux concessions, tantôt à la vente, dans la mesure 
qu’il juge convenable. D'ailleurs, j'estime qu'il est mala- 
droit de limiter trop étroitement, par des mesures 
législatives, l'initiative du gouvernement algérien. Airsi, 
par exemple, on fait observer avec raison que la mesure 
qui fixe un maximum de 40 hectares pour les lots de 
village, de 100 hectares pour les lots de ferme, convient 
peut-être pour le Tell et encore pas dans toutes ses 
parties, mais que pour la zone des hautes steppes et celle 
du Sahara, où les parcelles devraient être beaucoup plus 
étendues, elle est plutôt génante qu'utile. Vouloir imposer 
au gouvernement le procédé exclusif de la vente, c'est le 
priver d’un moyen d'action plus coûteux, il est vrai, mais . 
plus énergique, pour r@forcer éventuellement l'élément 
français de la population dans la colonie. D'après les 
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statistiques les plus récentes, les deux cinquiémes des 
Européens qui habitent l’Algérie sont des étrangers. Il y 
a 33/4 millions d’indigénes pour 246,870 Français et 
219,138 autres Européens. Si à ces derniers l'on ajoute 
une grande partie, sinon la plus grande, des 100,000 Euro- 
péens naturalisés qui, depuis 1889, sont devenus Français 
d'une façon automatique, parce que, fils nés d’Européens 
en Algérie, ils n'ont pas décliné la qualité de Français 
que la loi leur reconnait, plus de la moitié de la popula- 
tion européenne est formée d'étrangers. Enfin, à cette 
majorité d'étrangers viennent se joindre encore les 
50,000 juifs algériens naturalisés quine sont guère plus 
Français de cœur que les 100,000 étrangers naturalisés. 
En présence de la situation que révelent ces chiffres, le 
renforcement de l'élément français apparait donc comme 
une chose urgente et dictée par l'intérêt politique, et la 
colonisation officielle par la voie de concessions gratuites 
semble une mesure bien mieux appropriée à cette fin que 
la vente. 

Une autre question qui se pose, et c'est par là que je 
veux terminer ce chapitre, est celle de l'efficacité de la 
transformation, que ce soit par l'une ou par l’autre 
méthode, des terres du domaine en propriété privée des 
colons. Il semble qu'il serait dune politique plus pré- 
voyante de réserver la propriété de ces terres soit à 
l'Etat, soit aux communes. On objecte ordinairement à 
cela que nous sommes dans une colonie relativement 
jeune, que le sol y est surtout un instrument de produc- 
tion dont le colon européen saura le mieux tirer profit 
quand il sera aiguillonné par le stimulant de la propriété 
privée. Mais, comme nous l'avons vu en étudiant le 
régime foncier à Java, il y a des modes de transfert des 
terres domaniales en vertu desquels, à l'expiration d’un 
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laps de temps déterminé, elles reviennent à l'Etat sans 
que, dans l'intervalle, l'acquéreur ait été gêné en rien 
dans son travail d'exploitation. C'est ainsi qu'à Java les 
terres de la Couronne sont données à bail emphytéotique 
pour 75 ans; de même peut-être en Algérie, les besoins 
du présent pourraient aisément être conciliés avec les 
nécessités éventuelles de l’avenir, si à chaque vente ou 
concession de terres du domaine le gouvernement se 
réservait un droit de reprise au bout de 75 ou 99 ans. 


b. — Politique suivie à l'égard de l'organisation 
foncière indigène. 


Nous venons de voir comment en Algérie les terres du 
domaine ont été mises au service de la colonisation. Mais 
ce n'est pas la, pour les colons, le seul moyen d'acquérir 
des terres ; ils peuvent également se procurer celles dont 
ils ont besoin en s'adressant aux indrgènes. Or, dans ce 
mode d'acquisition se trouve le germe d’un conflit que 
l'action énergique de l'Etat doit aplanir quand celui-ci, 
comme cest le cas en Algérie, s’est donné pour mission 
de protéger les indigènes et de se les concilier. Il est 
évident que l'Etat ne peut voir ces transferts de terre 
d'un bon œil que s’ils ne nuisent en rien aux intérêts 
vitaux des indigènes et à leur réconciliation avec le 
régime nouveau. Le gouvernement doit donc trouver 
entre ces intérêts des indigènes, d'une part, et les besoins 
de la colonisation, de l’autre, un compromis qui soit tout 
en faveur du bien de l'Etat. 

Nous examinerons ci-dessous, où la politique française 
en Algérie a cherché ce compromis et si elle a réussi à 
le trouver. 
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CHAPITRE VII. 
Période de 1830 à 1863. 


Aujourd’hui, dans presque toutes les jeunes colonies, 
l'acquisition par des non-indigènes de terres apparte- 
nant aux indigènes est interdite ou tout au moins subor- 
donnée à l'autorisation du gouvernement. Les Français 
cherchérent également à appliquer cette politique en 
Algérie, comme nous le prouvent les décrets du 7 mai 
1832, du 28 octobre 1836 et du 10 juillet 1837. Mais ces 
décrets, qui n'avaient qu’un caractère local ou provi- 
soire, ou bien arrivèrent trop tard, ou bien ne furent 
‘pas observés, et finalement les achats de terres musul- 
manes par des Européens, simples particuliers, créérent 
une situation presque inextricable. Comme ce chaos est 
extrêmement instructif et nous met d'une manière frap- 
pante sous les yeux les dangers qui menacent la coloni- 
sation des pays musulmans quand l'Etat se désintéresse 
des ventes de terres par des indigènes à des Européens, 
yo veux m'y arrêter quelques instants. 

Toutes les colonies, dans les premières années de leur 
existence, n’attirent généralement pas les meilleurs 
éléments de la métropole; aussi, l'Algérie, dans ses 
débuts, exerça surtout une très vive attraction sur les 
caracteres aventureux, parfois peu recommandables, qui, 
vayant plus rien à perdre dans la patrie, espéraient y 
gagner” sans aucune peine une rapide fortune. Or, la 
croyance des indigènes, qui s'imaginaient que la durée de 
la domination française serait éphémère, servit merveil- 
Jeusement la réalisation de ces rêves dorés. Les Arabes 
cédèrent de vastes domaines à des prix ridicules, con- 
vaincus que les temps étaient proches où Allah donnerait 
aux croyants la victoire sur les envahisseurs chrétiens et 
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les remettrait en possession de leurs terres vendues. Cet 
état de choses fit naitre un vaste esprit de spéculation. Ce 
fut une vraie fiévre, s’écrie Camille Rousset dans ses 
Commencements d'une conquête ; on s'était couché vaga- 
bond et on se réveillait propriétaire ; ces propriétaires, qui 
n’avaient nullement l'intention de cultiver leurs terres, 
les revendaient aussitôt et s’enrichissaient sans travail 
aucun des différences qu'ils touchaient. Cet agiotage prit 
de telles proportions que Lamartine, dans la séance de la 
Chambre du 2 mai 1834, le qualifia de scandaleux. Ce fut 
un jeu de Bourse effréné, des achats et des reventes conti- 
nuels, et pas un seul grain de blé ne venait ensemencer 
le sol qui était l’objet de ces transactions. 

La demande était si forte, et les indigènes étaient si peu 
disposés à renoncer à la vente de ce qu’Allah devait leur 
rendre sûrement, qu'ils vendirent même des choses qui 
n’existaient pas ou qui n'existaient qu'en partie. Ils furent 
servis en cela par cette circonstance que les Européens 
ne connaissaient pas leur langue et aussi par le peu de 
publicité de la situation juridique de leurs propriétes. Le 
général Pélissier, l’auteur des Annales alyériennes, 
parle de contrats de vente dans lesquels les désignations 
arabes, au lieu d’être des noms propres, étaient de simples 
noms communs, de sorte qu’un tel contrat, si l’on tradui- 
sait les mots arabes, était à peu près conçu comme suit : 
Le « fils » a vendu au sieur X... la parcelle appelée : 
« terre » et située dans le « district ». Plus fréquente 
encore que l'inexistence du bien vendu était l'exagéra- 
tion de son étendue réelle. Les déclarations des vendeurs, 
quant à la superficie de leurs terres, étaient si fabu- 
leusement hyperboliques que, d'après des dires officiels, 
le sol de l'Algérie entière n'aurait pas suffi pour mettre 
les acquéreurs en possession des terres indiquées dans les 
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contrats de vente. Enfin il arrivait aussi qu’un indigène, 
après avoir vendu sa terre, la revendait une ou plusieurs 
autres fois encore à d’autres Européens, ce qui, pour lui. 
était une opération très lucrative, mais devait entrainer 
les acquéreurs dans des procès sans fin. 

Lorsque le colon, après toutes ces traverses, était 
enfin parvenu à se mettre en possession de la parcelle 
qu'il avait achetée, on s'imagine peut-être qu'il pouvait 
jouir tranquillement de sa propriété et recueillir en paix 
les trésors que son travail en avait tirés. [1 n’en était pas 
ainsi. Tantôt le vendeur n'était pas propriétaire unique 
et les autres copropriétaires dont on n'avait pas demandé 
le consentement réclamaient l'annulation de la vente; 
d’autres fois, c'était un droit de rachat qu’on faisait 
valoir ; puis encore, il se trouvait que le bien était grevé 
de charges au profit d'un tiers que rien n'avait signalées 
au moment de l’achat ; tantôt, enfin, la terre était inalie- 
nable parce qu’elle appartenait a la tribu ou que par 
donation elle était devenue un habdbous privé. 

En examinant l'organisation foncière indigène, j'ai deja 
eu l'occasion de signaler, à côté des habbous publics 
que la France avait incorporés à son domaine, l’existence 
du *abbous privé. Celui-ci est analogue à cette institution 
du moyen âge chrétien, par laquelle un paysan cédait sou 
bien à l'Eglise qui le lui rendait à titre de fief. Des terres, 
propriétés privées, étaient consacrées à des mosquées, 
mais celles-ci n’en avaient que la nue-propriété ou, 
comme disaient les Musulmans, la propriété de la chose 
était renvoyée à Dieu ; le fondateur en conservait l’usu- 
fruit et après lui ses héritiers, qu'il pouvait désigner sans 
être tenu au droit successoral du Coran, tant qu'ils demeu- 
raient fidèles à l'islam. Par suite de ce transfert, la terre 
exempte d'impôts et devenue invendable ne peut être ni 
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prise par l'Etat, ni saisie par le juge; la mosquée jouit 
du droit de dévolution à l'extinction des usufruitiers et 
en outre elle perçoit souvent annuellement une taxe dont 
elle a payé le capital au donateur lors de la fondation. 
Le motif de cette institution, que les Musulmans de la 
côte orientale de la Méditerranée appellent waku/, a pro- 
bablement été dans la‘ plupart des cas le même que chez 
nous, le besoin de chercher protection contre les empiè- 
tements et les charges de l'Etat. 

Il va de soi qu'en présence de cette situation les 
colons n'étaient guère portés à exécuter des travaux de 
culture dont ils ne pouvaient recueillir les fruits que dans 
un avenir plus ou moins éloigné qui, pour eux, était tout 
à fait incertain, Douc, si le gouvernement ne voulait pas 
renoncer entièrement à la colonisation libre, il devait 
évidemment intervenir. Une commission créée en 1841 
déclara que les tribunaux se trouvaient dans l’impossi- 
bilité absolue de mettre de l'ordre dans ce chaos. Il ne 
restait donc qu’à agir par voie législative. Ce fut l'objet 
de l'ordonnance du 1* octobre 1844 et de celle du 21 juil- 
let 1846 qui remplaçait par d’autres certaines disposi- 
tions insuffisantes de la première. Voici la substance de 
ces ordonnances : Tous les transferts de propriété fon- 
cière musulmane à des Européens étaient assurés par 
l'interdiction de les arguer de nullité à raison de l'in- 
suffisance des pouvoirs du vendeur ; de plus on posait le 
principe suivant applicable également aux acquisitions 
ultérieures : « Aucun acte translatif de propriété d’im- 
meuble, consenti par un indigène au profit d'un Européen, 
ne pourra être attaqué par le motif que les immeubles 
étaient inaliénables aux termes de la loi musulmane. » 

J'ajoute que le décret du 30 octobre 1858 étendait cette 
dernière disposition aux transferts entre Musulmans. 
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Cette mesure eut pour but d'empêcher les fraudes com- 
mises par des indigènes qui vendaient à d'autres indigènes, 
comme me/k, des immeubles habbous et qui plus tard, 
quand les acquéreurs en avaient augmenté la valeur par 
des améliorations souvent considérables, réclamaient 
devant les juges l'annulation de la vente parce que le 
bien vendu était Aabbous. Aux termes de la loi musul- 
mane, il fallait faire droit à cette demande sous la seule 
condition du remboursement du prix d'achat; l’acquéreur 
devait rendre non seulement la terre amél'orée par lui, 
mais encore tous les fruits qu'il y avait récoltés dans 
l'intervalle, ce qui représentait une valeur bien supé- 
rieure au prix d'achat qu'on lui remboursait. C'est pour 
empêcher le retour de ces abus que les ulémas eux- 
mêmes avaient demandé la généralisation de cette 
mesure. Cette manière d'agir à l'égard des habbous 
privés, qui n’était qu'une conséquence logique de l’incor- 
poration au domaine des habbous publics, était comme 
celle-ci une atteinte profonde à l'organisation foncière 
musulmane. Comme nous le verrons plus loin, la France 
a agi tout différemment en Tunisie, où elle a laissé 
subsister le habbous. 


Si les interdictions indiquées donnaient la sécurité aux 
acquisitions de terres musulmanes par des Européens,elles 
laissaient encore subsister toutes les complications qui 
résultaient de la vente de terres qui n’existaient pas, ou 
qui n’existaient qu’en partie, ou qui avaient été vendues 
plusieurs fois. Les parcelles ainsi transférées se trou- 
vaient presque toujours en dehors de la banlieue des 
villes. À l’intérieur de celle-ci, en effet, comme nous 
l'avons vu au chapitre précédent, la propriété foncière, 
clôturée et cultivée, avait un caractère plus visible de 
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propriété privée et les erreurs y étaient moins fréquentes 
quant à l'existence et à l'étendue véritable de la chose 
vendue ; la répétition de la vente d'une même terre y était 
également plus difficile et la spéculation avait, par suite 
de cet état de choses plus régulier et plus apparent, 
moins d'occasion d'y pêcher en eau trouble. 

Les dispositions ultérieures des ordonnances tran- 
chèrent ce nœud gordien. Toutes les terres achetées 
depuis la capitulation d'Alger furent déclarées terres 
domaniales, et, comme compensation, les acheteurs 
eurent droit à une concession dont l'étendue était propor- 
tionnée au prix d’achat. Si l’acheteur avait déjà cultivé 
la terre, on lui donnait, pour la concession de celle-ci, un 
droit de préférence sur les autres colons ; si les travaux 
qu'il y avait faits étaient conformes aux conditions régle- 
mentaires, on lui accordait immédiatement la propriété 
de la partie ainsi cultivée, et en outre le droit de deman- 
der une autre concession correspondant au prix d'achat. 

Cette solution me paraît tout à fait heureuse. Les 
colons sérieux se trouvaient ainsi tirés d’une situation 
précaire. Si les concessions qu'ils obtenaient comme com- 
pensation avaient souvent une étendue moindre que les 
terres qu'ils avaient achetées mais qui, parfois aussi, 
n'existaient qu'en partie, ils trouvaient des dédommage- 
ments dans les travaux publics que le gouvernement, 
rassuré cette fois sur la colonisation du pays, faisait 
exécuter. Le percement de routes, l’assèchement des 
marais, et d'autres améliorations encore venaient bientôt 
augmenter la valeur de leur concession. D'ailleurs, les 
conditions mêmes de la concession, qui avaient pour but 
d'assurer la colonisation et la mise en valeur du sol, 
étaient celles qu’un colon sérieux aurait exécutées de 
lui-méme, dans son propre intérêt. Les spéculateurs 
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pouvaient ne pas y trouver leur compte et préférer 
renoncer à leur droit d'obtenir des concessions à titre 
de compensation; il n’y avait aucune raison de se 
préoccuper de leurs intéréts diamétralement opposés 
à ceux de la colonisatjôn. C'est ainsi qu'on put faire 
disparaître la spéculation, tout en s'inspirant des besoins 
de la colonisation pour lesquels il fallait des colons 
sérieux. 

Si les mesures prises par le gouvernement n'avaient 
eu pour objet que de mettre fin à la crise immobilière qui 
avait éclaté en Algérie, on ne pourrait que reconnaitre, 
abstraction faite de la mesure prise à l'égard du hbdous 
privé, qu'elles ont servi les intérêts de la colonie sans 
nuire à ceux des indigènes. Mais le gouvernement ne 
s'arrêta pas là. Il voulait en même temps se procurer 
des terres pour la colonisation officielle et il crut que le 
meilleur moyen pour y arriver était d'obliger les indi- 
gènes à justifier de leurs droits de propriété; quant 
à ceux qui ne pourraient pas faire cette preuve, on les 
considérerait comme occupant des terres domaniales et on 
les en expulserait ; leurs terres incorporées aux domaines 
seraient ensuite cédées à des immigrants. 

En conséquence, les mesures prises pour sortir du 
chaos créé par les ventes de terre furent appliquées 
non seulement aux acquéreurs européens de parcelles 
musulmanes, mais encore aux possesseurs indigènes du 
sol. Tous ceux, Européens ou indigènes, qui possédaient 
des terres en dehors de la banlieue des villes. devaient, 
dans un délai déterminé, remettre leurs titres de pro- 
priété à l'administration. Les biens sur lesquels personne 
ne faisait valoir de droits, étaient déclarés vacants et 
comme tels incorporés au domaine. Etaient seuls reconnus 
comme valables en droit les titres datant d'une époque 
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antérieure au 9 juillet 1830 et mentionnant le droit de 
propriété, la situation exacte, l'étendue et les limites de 
la parcelle, Une commission se rendait alors sur les lieux, 
qui vérifiait, en les remesurant, les données des titres 
trouvés en règle, plaçait des bornes, levait un plan et 
dressait ensuite procès-verbal de toutes ces opérations 
ainsi que des réclamations éventuelles de tiers. Les con- 
testations portant sur le droit de propriété étaient tran- 
chées par la voie judiciaire, les autres par la voie admi- 
nistrative, puis le procès-verbal et le plan étaient 
homologués ; enfin on remettait à l'intéressé un acte qui 
constituait pour lui un titre de propriété inattaquable. Par 
contre, tous les titres qui ne remplissaient pas les condi- 
tions ci-dessus étaient déclarés nuls; par compensation, 
les détenteurs de ces titres pouvaient demander une 
concession, mais l'Etat prenait possession de leurs terres, 
si elles n'étaient pas déjà cultivées. Dans ce cas, inter- 
venaient les dispositions spéciales que nous avons 
indiquées ci-dessus. 

Certes, le principe adopté de ne reconnaître que les 
acquisitions antérieures à la prise d'Alger et basées sur 
des titres d'où ressortaient le droit du propriétaire, 
l'étendue et les limites des parcelles, constituait un moyen 
excellent de mettre de l’ordre dans le fouillis des terres 
acquises par des Européens ; mais il ne convenait absolu- 
ment pas pour l'organisation foncière des indigènes que le 
législateur semble avoir complétement ignorée. Le prin- 
cipe adopté ne peut causer aucun préjudice dans un Etat 
européen où la propriété foncière est aisément reconnais- 
sable en fait et en droit. Il n'en était pas du tout ainsi en 
Algérie. Ce que j'ai exposé au chapitre III de l'organisa- 
tion foncière indigène montre que les cas devaient être 
extrêmement rares où les indigènes étaient en mesure .de 
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produire des titres de propriété conformes aux exigences 
légales. Il ne s'agissait, en effet, ici, ni de la banlieue des 
villes, ni de la Kabylie qui ne fut soumise qu'en 1851, 
mais d’indigénes dont les propriétés manquaient à la fois 
de la publicité juridique et de la publicité de fait. En 
général, ils n'avaient pas de titres. Rien donc d'étonnant 
à ce que, dans les seuls arrondissements d’Alger et de 
Blida, deux mille familles musulmanes aient été victimes 
de cette mesure. La plupart d'entre elles n'avaient pu 
fournir de titres du tout, elles n'auraient donc pas même 
eu droit à une compensation sous forme de concession de 
terre si, heureusement pour elles, le gouvernement 
français n'avait reculé devant ce qu'il y avait d’inhumain 
à les priver de leurs moyens d’existence et ne leur avait 
plus tard distribué des terres. 

Toutefois, il ne faudrait pas s’exagérer les résultats de 
cette opération qui avait pour but d’éclaircir Ja situation 
de la propriété foncière musulmane et qui, au profit 
du domaine, avait dépossédé une foule d’indigénes et 
alarmé tous les autres. Cinq ans ne s'étaient pas écoulés 
que la vérification des titres s’arrétait et encore 
n'avait-elle été faite que dans les arrondissements d'Alger, 
Blida, Oran et Bone. C'était peu de chose à la fois 
comme durée et comme étendue. De plus, le législateur 
n'avait pris aucune précaution pour l'avenir. Les indi- 
gènes, ilest vrai, qui avaient pu conserver leur propriété, 
avaient reçu des titres officiels qui établissaient nettement 
la situation juridique et matérielle des biens que ces titres 
représentaient et qui avaient été remesurés par l’admi- 
nistration. Mais cet état de choses ainsi éclairci ne pou- 
vait pas durer plus longtemps que les titres eux-mêmes. 
Or, les ordonnances laissaient intact le droit réel musul- 
man en matière de transferts de propriétéentreindigènes, 
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transferts qui se faisaient devant le cadi; il en 
résulta, au bout de quelque temps, que les titres francais 
furent peu à peu remplacés par des titres arabes qui 
n'inspiraient qu’une médiocre confiance aux acquéreurs 
européens. Ce fut seulement en 1873 que la loi décida 
que les terres auxquelles on avait appliqué le décret de 
1816 resteraient soumises au droit français. 


L’exécution de ces ordonnances souleva des plaintes 
de plus en plus vives. A cela vint s'ajouter que les 
Français, à mesure qu'ils étendaient leur occupation, 
se trouvèrent de plus en plus fréquemment en contact 
avec des tribus qui étaient presque entièrement nomades. 
Chez elles, la propriété foncière privée n'existait pas et 
il devenait dès lors impossible de leur appliquer la mesure 
rigoureuse du décret de 1846, à moins de confisquer tout 
leur territoire au profit de l'Etat, ce qui les eût acculées à 
la révolte. 

D'où la loi du 16 juin 1851. Elle mettait fin à la vérifi- 
cation des titres de propriété, abolissait les dispositions 
en vertu desquelles les terres incultes étaient soumises à 
l'impôt et à l'expropriation, confirmait l’ancienne inter- 
diction musulmane d’aliéner les terres des tribus au profit 
de personnes qui n'en faisaient pas partie, en réservant 
toutefois à l'Etat le droit de les acquérir, et proclamait 
enfin l’inviolabilité de la propriété tant européenne qu’in- 
digène. Elle évita toutefois de se prononcer sur la nature 
juridique de la propriété musulmane en sanctionnant 
l’état de choses existant d’après le principe : uti posst- 
detis ; la loi disait : 

« Sont reconnus tels qu'ils existaient au moment de la 
conquête ou tels qu'ils ont été maintenus, réglés ou 
constitués postérieurement par le Gouvernement français, 
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les droits de propriété et les droits de jouissance appar- 
tenant aux particuliers, aux tribus et aux fractions de 
tribus. » 

Ces mesures devaient produire une action tranquilli- 
sante sur la population musulmane, mais elles déplurent 
aux avancés de la politique coloniale et aux colons; ils 
se voyaient, en effet, privés des terres qui seraient venues 
s'ajouter au domaine siles ordonnances de 1844 et de 1846 
avaient été maintenues. Les terres possédées par les tribu: 
leur paraissaient beaucoup trop grandes pour leurs be- 
soins, d'autant plus que la majeure partie en était inculte 
et couverte de pâturages et de forêts. L'idée se fit jour 
avec une activité de plus en plus vive, qu'il ne fallait 
laisser aux tribus que les terres nécessaires à leur exis- 
tence, et les dédommager de ce qu'on leur prendrait ainsi 
en leur reconnaissant la propriété fixe et incommutalle 
de ce qu'on leur permettrait de garder. Les partisans de 
la diminution du territoire des tribus défendaient natu- 
rellement la théorie d'après laquelle l'Etat avait la prr- 
priété imminente et les tribus seulement l’usufruit. De 
cette manière, la mesure pronée prenait un aspect moins 
vigoureux que si la pleine propriété de leurs terres avait 
été reconnue aux tribus. 

Le Gouvernement céda enfin et, entre 1850 et 1860, il 
décida de cantonner les tribus. En décrivant la cemposi- 
tion du domaine, j'ai déjà parlé, au chapitre IV, des can- 
tonnements, de leur étendue et de leurs résultats. En tout 
cas, ils constituaient une méthode plus lucrative encore 
pour se procurer des terres domaniales que celle des 
ordonnances. Ils furent également supprimés avant 
d'avoir pu être appliqués sur une grande échelle. 

Aux environs de l'année 1860, les résultats de la 
politique foncière suivie jusqu'à ce moment étaient donc 
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les suivants: 420,000 hectares avaient été cédés par le 
Gouvernement à des colons qui les avaient en majeure 
partie revendus ou affermés à des indigènes ; d’un autre 
côté, un certain nombre d’indigénes dont les titres de 
propriété avaient été vérifiés conformément aux ordon- 
nances de 1844 et de 1846 et qui, si ces titres n'avaient 
pas été remplacés par des titres musulmans, étaient des 
propriétaires privés officiellement reconnus; enfin 16 tri- 
bus qui, à la suite de cantonnements, avaient été 
reconnues propriétaires de leurs territoires diminues 
de 62,000 hectares. 


CHAPITRE VIII. 
Politique de Napoléon Ill. 


Napoléon III jugea que ces résultats n'étaient pas de 
nature à concilier les besoins de la colonisation avec les 
intérêts des indigénes, puisque ceux-ciavaient été sacrifiés 
à ceux-là. Les impressions qu’il recueillit en 1860, au 
cours d'un voyage en Algérie, au lendemain de la soumis- 
sion des Kabyles, l'amenèrent à faire valoir ses idées en 
faveur des indigènes. A cette époque, le Gouvernement 
projetait de généraliser le système des cantonnements. Le 
6 février 1863, il écrivit au gouverneur général, le maré- 
chal Pélissier, le vainqueur de Sébastopol, cette lettre 
célèbre qui lui fut vivement reprochée, mais qui, en même 
temps qu'elle ajoute une page extraordinairement inté- 
ressante à l'histoire de l'Algérie, jette une vive lumière 
sur le caractère de celui qui l’a écrite. C'est pourquoi 
l'Institut Colonial International l’a reproduite dans le 
tome II de ses publications relatives au régime foncier 
aux colonies. 

L'intervention de l'Empereur amena la suppression du 
système des cantonnements qui avait causé de l'inquiétude 
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et de l'agitation, sans que les besoins de la colonisation 
l'eussent rendu nécessaire, puisque l'Etat disposait encore 
à ce moment de 890,000 hectares de terres situées dans 
Je Tell et propres à l'agriculture. 

Les idées émises par l'Empereur pour régler la situa- 
tion foncière musulmane trouvèrent leur expression 
législative dans le sénatus-consulte du 22 avril 1863: les 
tribus algériennes étaient déclarées propriétaires des 
territoires dont elles avaient la jouissance permanente et 
traditionnelle, sous la réserve des droits de l'Etat et des 
particuliers. Le Gouvernement devait prendre, dans le 
plus bref délai possible, les mesures nécessaires pour dél- 
miter les territoires des tribus, et, en réservant les terres 
qui devaient rester collectives, les répartir entre les diffé- 
rents douars, puis, dans tous les douars où la chose appa- 
raîtrait comme possible et opportune, entre les membres 
du douar qui deviendraient ainsi propriétaires fonciers 
individuels. 

L'Empereur espérait que les indigènes, une fois maitres 
incommutables de leurs terres, en disposeraient à leur 
guise en les vendant ou affermant à des Européens, et il 
croyait avec raison que pour arriver à ce but il fallait, 
avant toute autre chose, délimiter les terres des tribus. 
Si, comme le voulait la minorité de la commission sénato- 
riale, on avait fixé les propriétés privées des indigènes 
sans déterminer au préalable la possession collective des 
tribus, il eût pu se faire que des membres d’une tribu 
obtinssent des terres appartenant à une autre, et toute 
cette œuvre édifiée avec tant de peine se füt proba- 
blement écroulée plus vite encore que celle des ordon- 
aances de 1844 et de 1846, qui n'avaient pas créé de 
propriété privée, mais qui n'avaient fait que vérifier et 
confirmer celle qui existait déjà. Ici, il s'agissait de 
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l’établir et j'estime que le législateur a fait œuvre sage 
en prescrivant à l'administration de ne le faire que là ot 
ce serait possible et opportun. Car s'il y avait des tribus 
suffisamment préparées à l'introduction chez elles de la 
propriété privée sous sa forme moderne de propriété indi- 
viduelle, il y en avait d'autres, et c'étaient les plus nom- 
breuses, dont le genre de vie et les conditions sociales 
rendaient nécessaire le maintien de la propriété collective 
des tribus ou de la copropriété des familles. Comme le 
disait excellemment l'exposé des motifs du projet de 
sénatus-consulte, « l’indivision est d'ailleurs en général 
daus les mœurs des indigènes, et nous ne pouvons avoir 
la prétention de changer ces mœurs par notre seule 
volonté. Il faut attendre que le temps et l'exemple aient 
fait comprendre le bienfait de la vie actuelle et déterminé 
les indigènes à le solliciter. » 

Le mot « indivision » qui se trouve dans la citation 
ci-dessus s'applique également à la possession collective 
des tribus ou, comme nous disons mieux, après que le 
sénatus-consulte les avait déclarées propriétaires, à leur 
propriété collective et à la copropriété des familles. Par 
les mots « bienfait de la vie actuelle », il faut comprendre 
la propriété privée, au sens français du mot, n’apparte- 
nant qu'à un seul individu ou à un tout petit nombre de 
copropriétaires par opposition à la famille arabe composée 
d’un grand nombre de personnes auxquelles la terre 
appartient comme propriété privée musulmane (m»1e/k). 
Ce n’est qu'en établissant cette distinction entre les pro- 
priétés privées française et musulmane qu’on peut se faire 
une idée exacte de la politique foncière française en 
Algérie. La propriété privée peut être indivise entre 
plusieurs personnes et elle peut n'appartenir qu’à un seul 
individu. Chez les tribus arabes, qui sont à demi-nomades, 
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la propriété privée, là où elle se trouve, est la copropriété 
indivise des familles patriarcales nombreuses qui la posse- 
dent ; chez les Kabyles sédentaires, au contraire, elle 
appartient généralement au chef de la famille, laquelle, 
comme nous l'avons vu, est beaucoup moins norabreuse 
et a déjà le caractère de la famille basée sur des relations 
de parenté beaucoup plus étroite. 

De ce que nous venons de dire il résulte qu'il suffirait. 
pour transformer chez les Kabyles l'organisation foncière 
musulmane en une organisation française moderne, de 
soumettre au droit français la propriété privée indivi- 
duelle qui existait déjà chez eux. Chez les Arabes, au 
contraire, 1l fallait en outre la dissolution des propriétés 
collectives et indivises des tribus et celle des biens indivis 
de la famille patriarcale quand celle-ci possède déjà des 
propriétés privées. 


En ce qui concerne l'exécution du sénatus-consulte, 
elle fut réglée d'abord par le décret du 23 mai et par 
l'instruction ministérielle du 11 juin 1863. Quatorze 
autres décrets suivirent qui désignaient 643 tribus dont le 
territoire devait être soumis aux opérations prescrites. 
La guerre de 1870 empécha l'exécution complète de ce 
projet ; le sénatus-consulte ne fut, sous le gouvernement 
impérial, appliqué effectivement qu'à 374 tribus. Once 
fait une idée de l'énorme somme de travail qui en résulta 
en parcourant les 748 décrets qui remplissent plusieurs 
volumes du Journal officiel algérien et qui se rappor- 
tent à la délimitation des tribus et à leur division en 
douars. 

Je dois faire remarquer que ces douars n'étaient pas, 
comme ceux que nous avons décrits au chapitre III en 
traitant de l'organisation foncière indigène, des groupes 
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de tentes ou gourbis, mais une réunion d’individus qui, 
par suite de leur communauté d'origine, de situation 
sociale, decoutumes formaient un tout inséparable. Cette 
unité sociale peut coincider avec le douar décrit au 
chapitre III, mais le plus souvent elle en comprend 
plusieurs ou correspond à une /erka, subdivision de la 
tribu ; parfois méme, mais rarement, elle embrasse une 
tribu entière. Si nous nous représentons les territoires 
des tribus comme des arrondissements et les douars 
comme des communes, nous nous ferons une idée assez 
exacte de ce que voulait le législateur, c'est-à-dire la 
dissolution des tribus et la division de leurs vastes terri- 
toires en communes. 

Non seulement ces communes, mais aussi la propriété 
privée individuelle de leurs membres existait déjà chez 
les Kabyles. Le gouvernement avait d'autant moins à 
intervenir ici que la population } était plus dense qu'en 
France et qu’il n'y avait pas de place pour les colons, à 
moins qu’il ne fût désirable de dresser le cadastre en vue 
de l'assiette de l'impôt. 

Le sénatus-consulte eut donc pour résultat d'amener 
la formation de communes chez les tribus arabes 
et chez les tribus berbères arabisées ; chez elles, toute- 
fois, la population de ces communes n'était pas, comme 
chez les Kabyles, groupée en villages, mais disséminée 
sur tout le territoire de la commune. Elle avait déjà 
auparavant formé une subdivision assez distincte dans 
la tribu ; apres la mise en vigueur du sénatus-consulte, 
cette subdivision fut plus nette encore, parce qu'elle 
avait un territoire déterminé et une administration com- 
munale, la djemaa, formée de huit membres au plus, 
choisis par le gouvernement et présidés par le cheik ; s'il 
n'y avait pas de cheik, le gouvernement nommait égale- 

39 
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ment le président. La tribu avait aussi son administration 
composée du chef et de douze membres au plus. Ces deux 
conseils, qui, quand la chose était possible, n'étaient 
que la continuation de rouages administratifs déjà exis- 
tants, furent organisés avant la délimitation et la subdi- 
vision des territoires des tribus. Ils fournissaient les ren- 
seignements nécessaires aux commissions chargées de 
ces opérations et leur collaboration contribua beaucoup 
aux succès de leurs travaux, lesquels se firent avec beat- 
coup de prudence et d’habileté de la manière que nous 
allons indiquer. 

On délimitait d'abord le territoire de la tribu. Si des 
contestations s'élevaient à ce sujet, elles étaient tranchées 
par le juge, quand elles portaient sur des questions de 
propriété, les autres par le gouvernement. Puis on faisait 
le départ des terres appartenant à l'Etat ou à des parti- 
culiers. Un délai était fixé endéans lequel les intéressés 
devaient notifier leurs revendications. Toutes celles qui 
arrivaient à la commission de la part de l'administration 
des domaines ou de particuliers dans le délai fixé étaient 
communiquées aux représentants des tribus et douars 
intéressés qui pouvaient contester celles qu'ils jugeaient 
non fondées. S'ils ne le faisaient pas dans un mois, l'Etat 
et les particuliers obtenaient la reconnaissance des droits 
de propriété qu'ils revendiquaient ; dans le cas contraire, 
la justice avait à prononcer sur les droits contestés. Puis 
les terres, dont ni l'Etat, ni des particuliers n'avaient été 
reconnus propriétaires, étaient délimitées et réparties 
entre les douars (communes); toutefois on laissait subsister 
comme terre collective les pâtures que nécessitait la con- 
dition sociale des indigènes. Cette dernière disposition 
avait été ajoutée par la commission sénatoriale, lors- 
qu’elle avait délibéré sur le sénatus-consulte. Elle crai- 
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gnait, avec raison, que l'établissement de la propriété 
privée échouerait ou tout au moins inquiéterait vivement 
les Arabes si elle entrainait avec elle la disparition des 
communes patures qui avaient existé jusqu’alors. 

Les commissions chargées de l’exécution du sénatus- 
consulte devaient ensuite adresser un rapport sur toutes 
leurs opérations, sur les droits revendiqués et reconnus, 
au gouverneur général qui devait constater si les travaux 
executés étaient réguliers. Mais ils n’étaient pas encure 
définitifs à ce moment: il fallait pour cela un décret 
impérial qui était promulgué aprés chaque délimitation 
des terres d'une tribu et leur répartition entre les douars 
dont elle était formée. | 

Comme je l'ai dit plus haut, jusqu'en 1870, les terri- 
toires de 374 tribus avaient été ainsi délimités, formant 
une superficie totale de 6,833,751 hectares, soit environ 
celle de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg 
réunis, et qui, après les différentes opérations ci-dessus 
décrites, se répartissaient comme suit : 1,523,013 hec- 
tares, un peu plus de la moitié de la Belgique, étaient 
divisés entre 656 douars-communes, dont les limites 
avaient été déterminées ; 1,336,492 hectares, un peu 
moins que l’Alsace-Lorraine, étaient maintenus comme 
communes pâtures ; 180,643 hectares appartenaient à 
l'Etat (cours d'eau, marais, etc.) ; 1,003,072 hectares, 
le tiers environ de la Hollande, étaient des terres doma- 
niales et 2,840,531 hectares, soit environ la superficie de 
la Belgique, étaient des propriétés privées ou melk. 

Ces dernières comprenaient les biens qui, déjà avant 
la mise en vigueur du sénatus-consulte, appartenaient à 
un seul individu ou à une seule famille dont elles étaient 
alors la propriété indivise, mais non soumise au droit 
français. Par contre, ce melk ne comprenait pas les 
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terres qui ne devenaient propriétés privées qu'après le 
partage des terres allouées a un douar (commune) entre 
les membres de celui-ci. Cette opération qui, d’apres le 
sénatus-consulte, était le but final à atteindre, ne s’était 
encore accomplie nulle part. Un décret impérial du 
31 mai 1870 prescrivit de l'exécuter là où elle serait 
possible et opportune ; mais la guerre de 1870 survint et 
laissa à la troisième République le soin de constituer 


la propriété privée. 


Si nous comparons la politique suivie de 1863 à 187 
avec celle des années 1830 4 1863, nous constatons qu’elle 
a protégé à la fois les colons et les indigènes. Ce n’est pas 
seulement la suppression des cantonnements qui présente 
ce caractère, c'est également le procédé employé pour la 
détermination des possessions de l'Etat. En vertu des 
ordonnances de 1844 et de IS46, c'était aux indigènes à 
prouver leurs droits de propriété, et quand ils ne le pou- 
vaient pas, leurs terres allaient à l'Etat; à partir de 1863, 
au contraire, ce fut à l'administration des domaines à 
faire valoir ses titres; si elle n’y parvenait pas, les terres 
demeuraient la propriété incommutable des indigènes. 

Une modification de la constitution foncière musulmane 
était intervenue en ce sens que les droits contestés des 
tribus avaient éte déclarés droits de propriété et que, dans 
374 d'entre elles, le territoire avait été divisé en deux 
parts: l'une devait rester commune pature, l'autre,répartie 
entre les douars dont elle était la propriété indivise, pou- 
vait plus tard devenir la propriété individuelle des indi- 
gènes. En outre, à l'intérieur de ces territoires, on avait 
d'une façon apparente séparé du reste les biens de l'Etat 
et le selk, et l'administration des contributions avait 
dressé un cadastre qui indiquait la commune pature, les 
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biens communaux cultivés (arch), les terres du domaine 
et les propriétés privées (melk). Ainsi l'organisation fon- 
cière était devenue beaucoup plus claire, mais il n'était 
encore question nulle part de la dissolution des collecti- 
tivités et de la transformation des indigènes en proprié- 
taires individuels. Ce tempérament pris par la politique 
impériale, loin d’être une faute, me paraît, au contraire, 
un avantage que nous pourrons apprécier à sa juste valeur 
en étudiant la politique de la troisième République. 


CHAPITRE IX. 
Politique de la République, les lois de 1873 et de 1887. 


En recueillant la succession de l’Empire, la troisième 
République trouva la propriété privée des indigènes éta- 
blie d'une façon aisément reconnaissable d’abord dans les 
oasis et la Kabylie, où le climat et la densité de la popula- 
tion rendaient la colonisation difficile, puis, là où, en vertu 
des ordonnances de 1844 et de 1846 et du sénatus-consulte 
de 1863, l’on avait délimité des biens me/k dont les bornes 
avaient été jusqu'alors assez vagues; mais ces derniers 
étaient le plus souvent la propriété collective ou, comme 
nous l'avons appelée jusqu'ici, indivise d’une famille arabe 
et n'avaient pas du tout le caractère de la propriété 
individuelle moderne. 

Il ne pouvait à ce moment être question d’une publicité 
juridique de la propriété privée, suffisante pour les besoins 
d'acquéreurs européens, puisque toute la propriété fon- 
cière musulmane, qu'elle fût arch ou melk, était régie 
par le droit musulman. Ce n’est que dans des cas très 
rares, quand la propriété privée était constatée par des 
titres administratifs, conformément aux ordonnauces de 
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1844 et de 1846, — le sénaius-consulte de 1862 n'avait 
pas créé de titres pareils pour les propriétaires de 
melk —, et que ces titres s'étaient conservés entre les 
mains des propriétaires indigènes, que l'acquéreur euro- 
péen pouvait se rendre compte du status juridique de la 
parcelle et encore seulement tel qu’il était au moment oi 
le titre avait été remis. 

En ce qui concernait les terres des tribus et les pro- 
priétés collectives des douars (arch), dont les différents 
membres de la tribu n'avaient que l’usufruit, il ne pourait 
y avoir ni aliénation, ni crédit hypothécaire tant qu'elles 
n'étaient pas devenues propriétés privées, opération 
prévue, il est vrai, par le sénatus-consulte de 1863, mais 
qui ne s'était accomplie nulle part. 

Les colons algériens et leurs députés jugèrent cet état 
de choses par trop défavorable. Ils estimaient que la colo- 
nisation en souffrait, que les indigènes y étaient avantagés 
et qu'il était désirable de donner à l'acquisition des 
terres la même facilité et la même sécurité que dans la 
mère-patrie. Et le meilleur moyen pour y arriver consis- 
tait, d'après eux, à faire du détenteur du sol indigène un 
propriétaire privé français. Ce serait là, croyaient-ils, un 
grand pas fait vers l'assimilation économique des indi- 
gènes ; on ferait naître ainsi une communauté d'intérêts 
entre les colons et eux, ils se sentiraient aiguillonnés par 
l'esprit du gain, et une exploitation toute autre du sol algé- 
rien lui ferait produire des richesses bien supérieures à 
celles qu'en tirait jusqu'ici la culture superficielle des 
indigènes. 

Toutes ces considérations amenérent le vote des lois de 
1873 et de 1887 ; elles ne visent à rien moins qu’à trans- 
former l'organisation foncière musulmane en un régime 
français moderne. 
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Pour rendre française l'organisation foncière musul- 
mane telle quelle existait en Algérie au moment de 
l'avènement de la troisième République, il fallait deux 
opérations : la transformation en propriété privée fran- 
Çaise des terres des tribus, d’une part, et de la propriété 
privée musulmane de l'autre. 

La loi de 1873 prévoit pour ces deux transformations 
des procédés administratifs qui, dans leurs traits géné- 
raux, offrent une grande analogie. Ce sont des enquêtes 
d'ensemble qui portent sur le territoire entier d'un douar. 
Le Gouverneur général détermine la région à laquelle la 
loi sera appliquée. Des commissaires enquêteurs accom- 
pagnés de géomètres constatent sur les lieux mêmes les 
droits des intéressés, droits de propriété s’il s’agit d’un 
melk, droit d'usufruit s’il s’agit de territoire arch. On 
lève un plan sur lequel doivent être indiqués minutieu- 
sement les biens préalablen:ent mesurés et bornés sur 
lesquels portent les droits en question. Une publicité 
suffisante garantit contre toute lésion les tiers qui doivent 
faire valoir leurs droits dans un délai fixé. Ces contes- 
tations vidées, l’administration des domaines remet aux 
ayants droit des titres définitifs de propriété qui, quand 
il s’agit d'un territoire arch, représentent des lots de 
terre formés en le subdivisant et devenus la propriété des 
usufruitiers primitifs. Ces titres constituent dorénavant 
« la seule base de la propriété à l'exclusion de tous autres 
droits réels antérieurs » (art. 18), et du moment où ils 
ont été remis, les terres auxquelles ils se rapportent sont 
régies par le droit français. 

On espérait non seulement amener l’assimilation écono- 
mique des indigènes, mais surtout favoriser la colonisation 
libre en mettant les indigènes devenus propriétaires privés 
français à même de vendre leurs terres à des colons. Mais 
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le procédé employé par l'administration devait, par sa 
nature même, être à la fois très coûteux et très long. Ce 
n’est que petit à pelit qu'il pouvait être appliqué à tout le 
sol algérien et la colonisation libre ne pouvait progresser 
qne dans la mesure où les indigènes deviendraient pro- 
priétaires francais. Aussi le législateur alla-t-il plus loin. 
Il accorda à l'acquéreur européen d'un me/k non encore 
pourvu d'un titre français le droit, avant méme que 
l'enquête administrative eût eu lieu, de débarrasser, par 
une purge spéciale, la terre achetée par lui de toutes les 
charges réelles d'origine musulmane qui pesaient sur elle. 
Cette purge spéciale était de la compétence du juge et 
l'administration n’intervenait que pour délivrer le titre de 
propriété définitif. La loi de 1887 chercha à atteindre le 
même but dans le cas d'acquisition d’arch, en levant 
l'interdiction qui avait existé jusqu'alors d’aliéner ces 
terres, quand les acquéreurs européens avaient reçu des 
indigènes une promesse écrite de vente et se mettaient en 
instance pour obtenir la délivrance d'un titre de pro- 
priété par l'administration qui invitait alors les tiers à 
faire valoir leurs droits éventuels (enquête partielle). 

Telle est la substance des lois de 1873 et 1887. Les 
débats qui eurent lieu à la Chambre des Députés et au 
Sénat, en 1891, et les rapports des commissions donnent 
de nombreux renseignements sur les effets de cette légis- 
lation. J’essayerai d'en donner une idée sans fatiguer le 
lecteur par des détails multipliés. 

D'abord un mot sur l'application de la loi de 1873. Elle 
laissa beaucoup à désirer. La première chose à faire, 
c'était le levé des terres à partager. A côté de l’admi- 
nistration du cadastre, on créa dans ce but deux autres 
organismes. 

Tous trois se mirent simultanément à l'œuvre, mais 
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avec si peu d'unité que des milliers d'hectares furent levés 
deux et même trois fois. M. Burdeau, rapporteur du 
budget de l'Algérie pour 1892, donne à cet égard des 
chiffres et estime que 1,015,000 francs furent ainsi 
dépensés inutilement. De plus, le gouverneur général, 
dans ses Exposés de 1882 ct 1883, dut reconnaitre que le 
personnel de ces trois commissicns topographiques n’était 
pas à la hauteur de sa tâche et n'avait pas apporté à 
son travail le soin et la régularité nécessaires. En outre, 
comme ce personnel était payé d'après le nombre d’hec- 
tares et de parcelles levés et qu’au début aucun contrôle 
n'existait, il était fatal que le travail devint hâtif et défec- 
tueux. On alla si vite en besogne qu'on leva même des 
territoires auxquels le sénatus-consulte de 1873 n'avait 
pas encore été appliqué et il se fit que 77,000 hectares 
levés dans ces conditions durent l'être à nouveau. 
Toutes ces circonstances expliquent ce fait étrange qu’à 
Alger, en 1882, sur 27 volumes d'actes se rapportant à 
259,000 hectares, 7 seulement purent être utilisés immé- 
diatement, les autres durent être revisés ou rejetés com- 
plètement ; à Constantine, sur 32 volumes, 19 durent être 
entierement recommencés. 

En 1890, l'application des lois de 1873 et 1887 avait 
couté à peu près 14 millions de francs. On calcula qu'il 
faudrait encore 60 millions de francs et 60 années pour 
mener à bien l'opération pour tout le Tell algérien à raison 
de 200,000 hectares par an. En présence de ces chiffres 
on peut se demander quels ont été les résultats de l’opé- 
ration jusqu'ici. 

Si nous ne considérons que les résultats numériques, le 
rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner 
les modifications à introduire dans la législation et dans 
l'organisation des divers services de l'Algérie, par 
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M. Franck Chauveau (Paris, 1893), nous donne la 
statistique suivante : La propriété (1) avait été constituée 
d'une manière définitive en terre arch, dans 115 douars 
d’une superficie de 818,879 hectares; la propriété privée 
musulmane déjà existante (me/k) avait été constatée et 
soumise au droit français dans 176 douars, d'une superficie 
de 1,352,054 hectares. En outre, dans 21 douars, compor- 
tant 223,324 hectares, le travail était achevé mais non 
homologué; il était en cours ou commencé, mais inter 
rompu dans 14 douars, d'une superficie de 143,666 hec- 
tares. 

Outre ces chiffres qui représentent les résultats des 
enquêtes d'ensemble, la statistique nous apprend encore 
que, jusqu'au 31 décembre 1892, des transmissions de 
terres indigènes avec l'obtention d'un titre français 
avaient eu lieu au profit des Européens français pour une 
superficie de 146,586 hectares, au profit des israélites 
indigènes 19,273 hectares, tandis que 32,380 hectares 
avaient été achetés par des étrangers. Ce sont là évidem- 
ment les résultats du procédé de purge spéciale dont nous 

avons parlé ci-dessus. 
= Les résultats des enquêtes partielles étaient plus insi- 
gnifiants encore. À la même date, il n’y avait eu que 
80 enquêtes partielles homologuées portant sur 5,363 hec- 
tares ; de ces terres 2,958 hectares ont été achetés par 
des Français d'origine européenne, le reste par des 
israélites indigènes et des étrangers. 

Pouvons-nous conclure de ces chiffres que les lois de 
1873 et 1887 ont été couronnées de succès? Ce serait 
prématuré, car le nombre seul d'hectares ne nous permet 
pas de dire si le législateur a atteint son but et si 


(1) Il ne s'agit ici, en général, que de la propriété encore indivise, 
mais ré::10 par le droit français : je reviens plus loin sur ce sujet. 
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son œuvre a été à l'avantage ou au détriment des 
indigènes. 

Il est clair que les lois de 1873 et 1887 ont eu pour but 
de permettre aux colons d’acheter des terres aux indi- 
gènes sans que la propriété pat leur être contestée par 
des tiers. Les titres délivrés en vertu de ces lois devaient 
paraître inattaquables; l’art. 18 de la loi de 1873 disait 
expressément qu’ils étaient la base unique du droit de 
propriété, à l’exclusion de tous les droits réels antérieurs. 
Telle était aussi l'opinion de la jurisprudence algérienne 
lorsque le 13 novembre 1888 un arrêt de la Cour de 
cassation décida que dans ces droits réels antérieurs 
n'étaient pas compris ceux qui étaient constatés par des 
titres français antérieurs à la procédure. Ceux-là pou- 
vaient toujours être opposés aux titres créés par les lois 
de 1873 et 1887. 

Cela exposait les détenteurs de ces titres et ceux à qui 
ils les transmettaient après la vente de leurs terres, au 
danger de voir leur propriété contestée par des tiers qui 
avaient acquis antérieurement la propriété en vertu soit 
du décret de 1846, soit d’un acte fait par devant notaire, 
soit encore d’un jugement de magistrats français, 
mais qui, d’après l’arrêt de la Cour de cassation, n’étaient 
pas tenus de faire valoir leurs droits dans le délai assigné 
à cette fin. Les autorités chargées de l'exécution de la loi 
pouvaient faire toutes les sommations qu'elles voulaient, 
ils n'étaient pas obligés d’en tenir compte et ne perdaient 
rien pour cela de leurs droits. 

Rien d'étonnant donc à ce que cet arrêt occasionnât une 

vive agitation. À quoi devaient servir tant de sacrifices 
et tant de peines si les titres n'étaient pas inattaquables ? 
On demanda, avec raison, de suspendre l'exécution des lois 
de 1873 et de 1887 tant que cette jurisprudence resterait 
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debout. Une commission fut créée pour étudier les modi- 
fications à apporter à la loi et en même temps le gouver- 
nement en ralentissait application. 


Mais pour juger ces lois de 1873 et de 1887, nous avons 
un critérium beaucoup plus sûr dans leurs effets produits 
sur les indigénes que dans cette caducité de titres de 
propriété dont la cause est dans l’arrêt de la Cour de 
cassation bien plutôt que dans les lois mêmes. 

Je ne sache pas que ces lois aient été appliquées 4 
d’autres indigènes qu’à ceux du Tell qui forme la région 
favorable par excellence à la colonisation. Encore faut-il 
mettre à part la Kabylie. Là, nous l'avons vu, existe une 
propriété privée d’un caractère presque moderne et la 
population y est si dense qu'elle ne laisse pas de place aux 
colons. Il semblait donc qu’on dût @ priori renoncer à 
faire des Kabyles des propriétaires français. Il n’en fut 
pas ainsi et on chercha à v appliquer aussi la loi de 
1873 qui, en principe, devait s'étendre à toute l'Algérie. 
En présence du morcellement à l'extrême qui existait en 
Kabylie, cela ne pouvait mener qu’à un échec complet. 
M Burdeau, dans le rapport déjà mentionné de la com- 
mission du budget, s'exprime ainsi: « Chez les Kabyles 
l’indivision est inconnue. Le morcellement est porté à un 
tel degré qu’un cadastre dressé à l'échelle la plus gigan- 
tesque, fut-ce à un millième, ne pourrait porter toutes 
les parcelles. Quand on a essayé de portier chez eux les 
bienfaits de la loi de 1873, on a échoué ridiculement. » 

Dans le reste du Tell, l'administration se trouva en 
presence de terres arch et de terres melk. L’usufruit des 
premières, la propriété des secondes n’appartenaient en 
général pas à des individus, mais à des familles qui 
n'étaient pas des familles modernes, mais arabes. La pos- 
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session y avait presque partout le caractère du commu- 
nisme de famille. Le législateur avait cherché à le faire 
disparaître par la remise des titres et par la substitution 
au droit musulman du droit français qui dit à l’art. 815 du 
Gode civil «que nul ne peut être contraint à demeurer 
dans l’indivision et que le partage peut toujours être pro- 
voqué nonobstant prohibitions et conventions contraires. » 

Une telle provocation ne pouvait se réaliser qu'après la 
remise des titres et celle-ci rendait nécessaire l'achève- 
ment de l’enquête d'ensemble. Or, loin de diminuer le com- 
munisme de famille, comme on pourrait le supposer, cette 
enquête l’augmentait considérablement. Voici comment : 
La suppression de ce communisme, par la transformation 
administrative des membres de la famille en propriétaires 
individuels, était contraire aux us et coutumes des 
Arabes ; on se rendit donc compte que c’était là une chi- 
mere et qu'il n’y avait guère à espérer de la voir se 
réaliser. En conséquence, l'instruction du 1* juillet 1875 
disait qu'il fallait créer non la propriété individuelle, 
mais celle des familles; seulement elle ne faisait même 
pas la moindre allusion à ce qu’il fallait entendre 
par ce mot « famille ». Or, la loi de 1873 stipulait 
expressément qu’en cas d'indivision ou d’usufruit col- 
lectif, les titres de propriété à délivrer devaient porter 
les noms de tous les ayants droit et les quotes-parts 
idéales qui leur revenaient; il devait naturellement 
en résulter que les commissaires donneraient à ce mot 
« famille » le sens arabe, c’est-à-dire y comprendraient 
l’ensemble des personnes dont l’origine traditionnelle 
remontait à un ancêtre commun. Comme ils devaient 
assigner à chaque membre de la famille la part à 
laquelle il avait droit et que cette part dépendait de son 
degré de parenté avec l'ancêtre commun, il fallait dresser 
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des arbres généalogiques qui, lorsque cet ancêtre 
remontait à un siècle passé, se ramifiaient à l'infini Il 
arriva ainsi très souvent que l’on dut comprendre dans 
les familles des descendants apparentés, il est vrai, avec 
les propriétaires des biens de famille ou avec les usufrui- 
tiers des terres de la tribu, mais qui s'en étaient détachés 
sous une génération précédente et n'avaient plus le 
moindre rapport avec eux. Les commissaires enquêteurs 
durent leur assigner une quote-part du bien, et celui<i 
avait alors un nombre de possesseurs plus grand qu'avant 
l'enquête. Ce cas fut très fréquent. 


L’espérance du législateur de voir les indigènes 
copropriétaires français faire un usage de plus en plus 
fréquent du droit que leur conférait l’art. 815 du code 
civil et la propriété individuelle devenir la base de 
l'organisation foncière algérienne fut déçue. Toutefois, les 
opinions n'étaient pas unanimes à ce sujet. Ainsi, dans 
son rapport du 14 juillet 1879, M. Jacques, député de 
l'Algérie, disait que c'était un fait incontestable que 
la constitution de la propriété individuelle avait répondu 
aux vœux mêmes de l’indigène qui était heureux d’être le 
propriétaire unique et reconnu d'un lot de terre distinct. 
Le gouvernement algérien s'exprimait a cette époque 
de la même manière. 

Mais, dix ans plus tard, le gouvernement était d'un 
autre avis et avouait que le but du législateur de faire 
disparaitre le communisme de famille n'avait pas éte 
atteint. De même pour feu M. Dain, professeur à la faculte 
de droit d'Alger, il était évident que les espérances du 
législateur ne s'étaient pas réalisées. La loi n'avait nulle- 
ment détruit la propriété collective et n'avait servi qu’à 
consolider l'indivision ou à chasser les indigènes en 
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bloc de leurs terres. Comme nous l'avons vu, la part de 
propriété échue à chaque individu a di être souvent 
infinitésimale et sans valeur sérieuse pour l'indigène. 
On cite souvent comme exemple une pièce de 8 hectares 
45 ares qui était possédée en commun par 55 personnes. 
En vertu des art. 17 et 20 de la loi de 1873, le titre de 
propriété devait constater les noms des copropriétaires et — 
la quote-part à laquelle chacun avait droit ; celle-ci devait 
être calculée à raison du degré plus ou moins éloigné de 
parenté avec l'ancêtre commun. Ainsi la quote-part la 
plus grande était des 2,640,000/19,800,000, la plus petite 
des 50,688/19,800,000. Qu'on se figure alors le travail 
immense que le Gouvernement français dut dépenser pour 
arriver à la fixation de ces droits individuels et qu'on 
songe que, le plus souvent, ces quotes-parts théoriques ne 
correspondaient nullement aux partages de fait que les 
indigènes avaient faits d'après leurs besoins agricoles et 
sans guère se soucier du droit d'hérédité. 

Si ces besoins devaient empêcher les indigènes de sortir 
d’indivision, la spéculation, au contraire, ne manqua pas 
de profiter de cette occasion extraordinairement favorable 
pour acquérir à bas prix de vastes étendues de terres. Le 
spéculateur n'avait pour cela qu'une chose à faire, racheter 
le droit du plus petit copropriétaire, et quand il l'était 
devenu à son tour, demander le partage dela communauté. 
Comme la. loi française assigne à tous les héritiers du 
même degré des lots de terre égaux — et si cela est déjà 
difficile pour trois ou quatre héritiers, cela devient inexé- 
cutable quand il y en a cinquante-cinq, — le partage en 
nature était impossible et le bien de famille devait être 
mis aux enchères. Alors le spéculateur avait beau jeu 
pour l'emporter sur les indigènes dont le capital était 
minime. Leur quote-part du prix de vente, déjà bien 
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modeste, se trouvait encore considérablement réduite par 
les frais qui, déjà très considérables dans la procédure 
française, devenaient énormes par suite du grand nom- 
bre de copropriétaires, et au bout de peu de temps les 
malheureux dépossédés retombaient au prolétariat. 

Le législateur ne pouvait rester indifférent à ces expul- 
sions des indigènes de leurs terres par la spéculation. La 
loi de 1887 chercha à y mettre obstacle en restreignant 
l'indivision à des groupes moins nombreux. Si, dit-elle, la 
méme terre est indivise entre plusieurs familles, il sera 
procédé à la répartition entre ces familles des immeubles 
commodément partageables. Le mot « famille » n’y était 
pas défini ; il est probable qu’il fuliait entendre par là le 
partage des biens de la grande famille patriarcale entre 
les groupements plus étroits qui la formaient et qui 
avaient plutôt le caractère do la famille moderne. Dans 
ces conditions, M. Dain estimait déjà que les résultats de 
cette nouvelle disposition dépendraient de la modération 
et du tact avec lesquels on l’appliquerait ; mais il avait 
des doutes à cet égard parce que les fonctionnaires 
charges de l'application de la loi recevaient une rému- 
nération qui augmentait avec le nombre de terres par- 
tagées par eux. 

Et en effet, quelques années plus tard, le gouver- 
neur général de l'Algérie disait, dans une circonstance 
officielle, qu'il n’était rien moins que prouvé que les par- 
tages faits par les commissaires enquêteurs en vue de la 
dissolution de la propriété collective de plusieurs familles 
eussent donné des résultats plus avantageux que la subdi- 
vision en quote-parts idéales attribuées à chacun des mem- 
bres de la communauté par la loi de 1873 ; peut-être mème 
était-ce le contraire. En fait, les indigènes, dès que le 
commissaire avait le dos tourné, avaient bientôt re- 
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noncé au partage fait par lui conformément au degré 
de parenté, pour en revenir à leur partage primitif où le 
droit de succession n’était guère observé. De plus, l’appli- 
cation de la disposition du Code civil en vertu de laquelle 
la demande d'un seul copropriétaire entrainait la mise en 
vente publique de la terre n’était nullement abolie, mais 
seulement restreinte, en ce sens que ce n'était plus toute 
la terre, mais une partie de celle-ci quitétait dans ce cas 
mise aux enchéres. Si donc la loi de 1887 mitigeait les 
abus, elle ne les supprimait pas. 


En résumé, l’amélioration économique, voire la régé- 
nération de la race arabe, que l'on espérait de la loi de 
1873 et que le Gouvernement algérien annonçait encore 
en 1879, ne se sont nullement produites. La loi de 1873 
avait en vue la dissolution théorique du communisme de 
famille ; elle n’arriva, en fait, ou bien qu’à le maintenir en 
l’élargissant encore, ou bien qu'à chasser en bloc des foules 
d’indigénes de leurs terres; les modifications qu'y apporta 
la loi de 1887 eurent pour but de diminuer ce danger 
d'expulsion en tâchant d'amener la dissolution effective 
du communisme de famille. 

Les désavantages en furent encore plus grands pour les 
indigènes : les frais considérables de cette introduction 
du droit français dans leur organisation foncière, qu'ils 
n'avaient ni désirée ni sollicitée, ce furent eux qui les 
payèrent par des centimes additionnels à l’impôt arabe. 

Il me paraît évident que l'octroi de la propriété privée 
et l'introduction du droit français en vertu des lois de 
1873 et de 1887 devaient demeurer une vaine entreprise 
aussi longtemps qu'on ne parviendrait pas à changer 
les mœurs et les besoins des indigènes. L'organisation 
foncière française est basée aujourd’hui sur des condi- 

49 
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tions psychologiques, économiques et sociales absolument 
différentes de celles des Arabes. Ici, c’est la famille 
patriarcale, la vie pastorale, l'esprit de gain absent ou 
peu développé ; là, la famille moderne très peu nom- 
breuse, la culture intensive, la subdivision du travail 
poussée très loin, des mobiles individualistes plutôt trop 
rudes dans l’activité économique. 

Tout ce que le législateur pouvait faire ici, c'était de 
‘créer les voies et moyens qui pouvaient rendre possible et 
avantageuse pour l'indigène la sortie du communisme de 
la famille, mais sans la lui imposer. 

I] en est de même en ce qui concerne le projet de fran- 
ciser la propriété privée des Kabyles. Même s’il était pos 
sible de vaincre Jes difficultés qui empêchent ici de dresser 
un cadastre, vouloir y imposer administrativement la 
forme française de la propriété serait encore une chose 
très discutable et il serait d’une politique beaucoup plus 
sage. de laisser les Kabyles user à leur convenance du 
droit qu'on leur accorderait de franciser leurs propriétés. 

Tout ce que je viens de dire n’est que le commentaire 
de ce que le législateur de l'Empire a dit en ces termes 
excellents : « Nous ne pouvons avoir la prétention de 
changer les mœurs des indigènes par notre seule volonté. 
Il faut attendre que le temps et l'exemple aient fait com- 
prendre les bienfaits de la vie actuelle et déterminé les 
tribus à la solliciter. » 

Tout un programme se trouve dans ces paroles dont l 
République n'aurait eu qu’à s'inspirer. Mais au lieu de 
cela, elle a fait la tentative que nous avons décrite de con- 
stituer par la voie administrative la propriété privée fran- 
caise : vingt-quatre années, un temps précieux, devaient 
s'écouler avant que le législateur républicain reconnit 
tout ce qu'il y avait de sagesse dans le système pratiqué 
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par l'Empire. Ce n'est que le 26 février 1897 qu'une nou- 
velle loi fut votée qui rompit avec l'imposition d'office du 
droit français au régime foncier algérien, en vertu de 
laquelle les possessions musulmanes ne seront plus franci- 
sées que sur demande et qui, enfin, cherche à porter 
remède à quelques-uns des plus criants abus résultant 
des lois de 1873 et 1887. 


CHAPITRE X. 
Politique de la République ; sa loi du 26 février 1897. 


Cette loi fut le fruit de très longues délibérations. Déjà 
en 1890 une commission nommée par le gouverneur général 
de l'Algérie s'était prononcée contre le maintien des lois 
de 1873 et 1887. Les services compétents s'étaient à la 
même époque rangés à cette opinion et avaient déclaréque 
ce système n'avait pas donné les résultats qu'on en avait 
espérés. On était parti d'une idée erronée : on avait cru 
pouvoir franciser les hommes. L'idée même de la propriété, 
telle que l’ont faite en France le droit romain et de longs 
siècles de tâtonnements et de progrès, est étrangère à 
l'esprit arabe et ce n'est que par degrés qu'on pourra l'y 
faire pénétrer. 

Si l'Algérie avait eu une organisation analogue à celle 
qui existe en Tunisie et qui rend impossible l’immixtion 
dans ses affaires du Parlement français, rien n'eût été plus 
aisé que de réparer une erreur dès qu'elle avait été 
reconnue par les autorités compétentes. Mais comme le 
Parlement seul pouvait modifier les lois algériennes, il 
arriva ce qui arrive ordinairement quand c'est le Parle- 
ment qui s'occupe des affaires coloniales : il se montra 
incapable de trouver rapidement la solution voulue. 

Déjà, en 1892. à la suite de l’admirable rapport de 
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M. Burdeau sur le budget de l'Algérie, la Chambre avait 
invité le Gouvernement à suspendre l'exécution de la loi 
du 26 juillet 1873. Le Sénat, à son tour, condamna la loi, 
et la conséquence en fut que, depuis 1892, le Gouverne- 
ment général de l'Algérie avait cessé de faire exécuter 
les opérations d'ensemble organisées par elle. Cependant 
il fallut encore cing années entières pour régler la 
question par la voie législative. Ce retard est partielle- 
ment dû à ce fait que la Commission du Sénat, chargée 
d'examiner les modifications à introduire dans la législa- 
tion et dans l’organisation des divers services de l'Algérie, 
avait rédigé, au commencement de 1893, un projet de loi 
qui, non seulement rompait avec le principe de la franci- 
sation administrative de la propriété indigène et portait 
remède aux pires défauts des lois en vigueur, mais réfor- 
mait de fond en comble le droit immobilier franco-algé- 
rien en s'inspirant du régime appliqué en Tunisie. Il est 
probable que le Gouvernement seul aurait pu réaliser 
cette modification profonde du droit immobilier qui aurait 
fait de ce projet de loi un véritable code de la propriété 
foncière en Algérie. Mais, par suite de l'organisation de 
l'Algérie, la collaboration du Parlement était indispen- 
sable à cette œuvre et dès lors sa réalisation devenait 
douteuse. Dans la crainte que le projet ne restat trop 
longtemps en discussion, et en vue de parer aux besoins 
les plus pressants, le Gouvernement demanda à la con- 
mission sénatoriale de retirer son projet et de lui en 
substituer un autre plus restreint, qui aurait simplement 
pour objet de corriger les défectuosités de la loi actuelle- 
ment existante. Le Sénat répondit aux vœux du Gouver- 
nement ; renonçant à modifier le principe même du droit 
immobilier franco-algérien, il se contenta de voter des 
dispositions qui supprimaient les inconvénients les nlus 
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graves auxquels les lois de 1873 et de 1887 avaient donné 
lieu. En juillet 1895, la Commission nommée par la 
Chambre des députés pour examiner le projet du Sénat, 
-en proposa l’adoption sans aucune modification; ce ne fut 
toutefois que le 16 février 1897 que ce projet fut pro- 
mulgué. 

Comme je le remarque en passant, l’Institut Colonial 
International, dans le tome II de ses publications relatives 
au régime foncier, a publié par erreur le projet sénatorial 
de 1893 au lieu de la loi de 1897. Ce texte était arrivé à 
l'Institut d’une source authentique, et les colons algériens 
eussent pu s’estimer heureux si les excellentes intentions 
de ce projet lui avaient valu de devenir un texte de loi 
autre part que dans nos publications. Mais comme l’Institut 
ne publie pas les projets de loi, il lui suffira, pour réparer 
cette légère erreur, de donner dans son prochain volume 
le texte de la loi elle-même qui, naturellement, est celui 
sur lequel je me base dans les considérations qui suivent. 
Un an après la promulgation de la loi, le 7 mars 1898, le 
gouvernement général de l'Algérie publia un arrêté en 
vue de l'exécution de la loi. Dans cet arrêté qui ne com- 
porte pas moins de 95 pages d'impression, on trouve des 
instructions tres complètes et très détaillées. C'est la loi 
et ce décret qui sont la base de la législation actuellement 
en vigueur. 

Ainsi que nous l’avons vu plus haut, les lois de 1873 et 
de 1887 conduisaient à la délivrance des titres de pro- 
priété français dans trois cas : 

1° À des possesseurs indigènes de biens melk ou à 
des usufruitiers de terre arch à la suite d'enquêtes d'en- 
semble entreprises sur l'initiative de l'administration pour 
toute l'étendue du territoire d’un douar et faites suivant 
des procédures différentes, selon qu'il s'agissait de consta- 
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ter la propriété en territoire melk ou de la constituer en 
territoire arch ; 

2° A des acquéreurs européens, sur leur demande, à la 
suite de l’accomplissement des formalités de la purge spé- 
ciale pour les immeubles vendus par les indigènes à des 
Européens dans les territoires mel non encore soumis à 
une enquête d'ensemble ; 

3° Aux Européens qui remettaient à l’administration 
une promesse de vente d’un indigène relative à un 
immeuble en territoire arch, en même temps qu'une 
requête tendanie à la délivrance d'un titre français, à la 
suite des formalités effectuées de l’enquête partielle. 

La nouvelle loi de 1897 abroge ces différentes procé- 
dures et y substitue un régime unique d'enquêtes par 
tielles se rapportant soit à la propriété privée musulmane 
(melk), soit aux terres collectives des tribus (arch). Ce 
n’est qu’exceptionnellement et pour des raisons d'utilité 
publique qu’on peut encore employer d'office le procédé 
primitif des enquêtes d'ensemble. 

De plus ce n’est pas seulement l'acquéreur européen 
qui, comme pour l'enquête partielle primitive, peut 
adresser la requête, c'est quiconque, Européen ou indi- 
gène, propriétaire ou acquéreur, prétend avoir droit à la 
propriété. Cette requête peut également émaner de l'Etat 
même, par exemple, dans le cas de terres vacantes qu'il 
s’agit d’incorporer au domaine. 

La requête tendante à la délivrance d’un titre français 
doit donner la description de la terre et être adressée au 
préfet ou au général commandant la division, selon qu'il 
s'agit d’un territoire civil ou militaire; elle doit être 
appuyée d'une quittance justifiant de la consignation des 
frais. L'administration invite alors, par un avis public, 
ceux qui croient y avoir des droits à faire reconnaitre leurs 
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revendications en temps utile; puis, dans les trente jours 
qui suivent la réception de la requéte, elle procéde 4 la 
délimitation et au levé du bien et recueille sur place les 
dires de tous ceux qui prétendent contester les droits du 
requérant. Le procés-verbal, en francais et en arabe, de 
la délimitation, du levé et des réclamations est déposé 
pendant quarante-cing jours à la mairie ; en même temps, 
des publications et des affiches officielles invitent ceux 
qui, ayant des droits à faire valoir, n'ont pu le faire dans 
le délai de délimitation, à les faire ajouter à ce procès- 
verbal. Si de telles revendications se produisent, le 
commissaire enquêteur se transporte de nouveau sur les 
lieux et rédige un procès-verbal définitif, dans les dix 
jours qui suivent l’expiration du délai de dépôt. 

Lorsqu'il s'agit d'une propriété privée musulmane 
(melk), le procès-verbal définitif est alors transmis, avec 
. les pièces à l'appui, au directeur des domaines qui établit 
immédiatement des titres, si le procès-verbal ne mentionne 
aucune réclamation, ou, dans le cas contraire, attend que 
le requérant rapporte mainlevée des réclamations qui se 
sont produites. Si, dans les six mois de la transmission, le 
requérant ne justifie pas qu’il s’est mis en mesure de 
poursuivre cette mainlevée, la requête et les opérations 
y relatives sont considérées comme non avenues et il 
n'est donné aucune suite à l'enquête. 

Pour les immeubles situés en territoire de propriété 
collective (arch), ce n'est plus au directeur des domaines, 
mais au gouverneur général que sont adressés le procès- 
verbal et les pièces à l'appui. Le gouverneur général est 
appelé à statuer, en conseil du gouvernement, sur les 
opérations faites, et c'est seulement après qu'il a statué 
que le dossier est, s'il y a lieu, transmis au directeur des 
domaines pour l'établissement du titre. 
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Les frais de cette procédure sont à la charge du 
requérant, et, à partir de la délivrance du titre, 
le bien est définitivement soumis à la loi française. 
Le titre ainsi délivré échappe également a la juris- 
prudence erronée de la Cour de cassation, par suite d'une 
disposition de la loi qui dit qu'il prévaut contre tous 
titres antérieurs, quelles que soient la forme et la nature 
de ceux-ci. 

Les dispositions ci-dessus concilient très heureusement 
les intérêts des indigènes avec les besoins de la colonisa- 
tion, en ce qu'ils mettent fin à la transformation d'office de 
la propriété fonciére musulmane en propriété privée 
francaise, sans enlever aux colons la possibilité d acheter 
des terres aux indigènes et de les soumettre à la loi 
française. De même, en accordant également à l’indigène 
le droit de placer sa terre sous le régime de la loi fran- 
çaise, elle lui ouvre le même crédit qu'aux autres. 
propriétaires français et réalise ainsi un progrès 
économique. Il est vrai que par suite de la légèreté ei de 
l'inexpérience des indigènes, elle les expose à être 
exploités par les spéculateurs et les usuriers, mais dans 
une mesure bien moindre que sous l'empire des lois de 
1873 et 1887, puisque, pour que cette transformation 
soit possible, il faut une requête préalable de l’indisène. 
D'ailleurs le législateur pense que seuls feront cette 
requête les indigènes qui se rendront compte de ses effets. 

En outre, la loi nouvelle a mis obstacle à la déposses- 
sion des indigènes que les lois antérieures rendaient 
si aisée, en modifiant d’une façon très intéressante, 
au profit des indigènes, les dispositions du -Code civil 
relatives à la dissolution de l'indivision et à la licitation 
des biens. 

S'il s’agit d’un immeuble rural soumis à la loi française 
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et dont la moitié au moins appartient à des indigènes (1), 
et si l'un des copropriétaires ou un créancier de celui-ci 
requiert le partage de l’indivision et la licitation éven- 
tuelle du bien, le tribunal attribuera au demandeur, si 
faire se peut, une part en nature de l'immeuble, représen- 
tant ses droits. Si l’immeuble n'est pas commodément 
partageable, l’article 827 du Code civil qui, dans ce cas, 
prescrit la vente par licitation, n'est pas applicable. Le 
partage, au lieu de se faire par tête de copropriétaire, se 
fera par souche familiale avec maintien de l'indivision 
dans chaque souche ou entre toutes les souches autres que 
celle à laquelle appartiendra le demandeur. Un ou 
plusieurs membres de cette souche qui reste seule exposée 
à la licitation, auront alors le choix ou d'accepter la 
licitation de leur part de l'immeuble, ou de payer au 
demandeur une somme d'argent représentant la valeur de 
ses droits. A défaut d'entente amiable, cette somme sera 
arbitrée par le tribunal. Si les indigènes qui auraient 
voulu éviter la licitation de la part d'immeuble échue à 
leur souche n’effectuent pas le payement de la somme fixée 
par le tribunal, le demandeur peut exercer contre eux 
une action en saisie immobilière. 

Par conséquent, les indigènes peuvent empêcher les 
licitations qui les ruinent s'ils s'entendent pour payer au 
demandeur la somme représentant la valeur de ses droits 
ou des droits de son auteur. 

On ne peut nier que cette modification du Code civil 
empêche les scandaleuses expulsions en masse d’indigénes 
de leurs possessions, telles qu'elles étaient possibles sous 
le régime de la loi de 1873. D'une part, tous les indigènes, 

(1) Lorsque les droits des copropriétaires indigènes portent sur une 
fraction plus petite que la moitié, le lérislateur a juré qu'il n’y avait 


pas lieu de traiter ces immeubles autrement que ceux qui sont indivis 
entre Européens et soumis au Code civil. 
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dont la loi de 1873 avait fait d'office des propriétaires 
privés français et qui, par suite de la grande extension 
des indivisions dans l'organisation foncière musulmane, 
pouvaient en très grande partie être considérés comme 
copropriétaires, étaient par ces dispositions nouvelles 
tirés de leur situation précaire, et d'autre part, ceux 
qui désirent devenir propriétaires français le peuvent 
sans être exposés aux dangers qui, autrefois, résultaient 
pour eux de cette qualité. 

À raison de ce que nous venons de dire, on peut donc 
soutenir l'opinion que la nouvelle loi a donné aux indi- 
gènes la protection nécessaire sans rien sacrifier des inté- 
rêts de la colonisation. Mais on peut aussi se demander si 
vraiment cette protection des indigénes est suffisante. Il 
ne faut pas perdre de vue que ce n'est pas toujours de 
l’indigène qu'il dépend que son immeuble soit ou non 
soumis à la loi française. Même abstraction faite des cas 

-exceptionnels où l'administration peut recourir au pro- 
cédé primitif des enquêtes d'ensemble et, par conséquent, 
faire des indigènes des propriétaires français contre leur 
gré, il reste encore, dans le cours régulier des choses, 
trois cas où l'on peut user de contrainte à leur égard. 

C’est d’abord quand il s'agit de copropriétaires de biens 
melk qui ne consentent pas à la transformation de ces 
biens en propriété privée. 

Comme nous l’avons vu, les biens ;1e/k sont en général 
indivis entre des copropriétaires très nombreux. La loi 
nouvelle exige, il est vrai, pour l'application du droit 
français à ces biens melk, une requête préalable du pro- 
priétrire, mais elle ne dit pas qu’en cas d’indivision cette 
requête doit émaner de la totalité des copropriétaires. 
L’insiruction donnée pour l'exécution de la loi par le Gou- 
vernement général comble cette lacune de la manière sui- 
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vante. A raison de la grande difficulté qu'il y a à obtenir 
le consentement de tous les copropriétaires, exiger cette 
unanimite eût été, en fait, maintenir la situation existante 
et la propriété privée musulmane n’efit presque jamais 
béuéficié de la loi. Le Gouvernement général estime donc 
comme suffisante, pour l'introduction de la procédure, la 
requête d’un ou d'une partie des copropriétaires ; et même 
dans le cas où elle n’émane que d’un seul d'entre eux, 
l’enquête se poursuit au nom de tous les copropriétaires 
indivis, sans qu'il faille obtenir leur consentement. Si, au 
cours de la procédure qu'ils ne peuvent ignorer à raison 
de la publicité dont on l'entoure, ils adressent une récla- 
mation basée sur le fait de l’indivision, une telle revendi- 
cation n'est pas suffisante pour empêcher la délivrance du 
titre à l'expiration du délai prescrit. Ils sont toutefois 
toujours libres, s’ils veulent empêcher que la propriété ne 
passe sous le régime de la loi française, de suspendre par 
une réclamation de cette espèce la délivrance du titre. Il 
appartient alors aux tribunaux de décider jusqu'où va, à 
à cet égard, le droit des copropriétaires. Si les coproprié- 
taires ne font pas cette réclamation et si des contestations 
ne se produisent pas d’un autre côté, le titre demandé 
par le requérant est délivré; le commissaire chargé de 
l'enquête dresse ce titre d’après une liste de tous les 
copropriétaires et de leurs droits respectifs, en s’aidant, 
le cas échéant, d'un arbre généalogique de la famille, 
mais sans s’astreindre à en suivre les indications qui 
l’amèneraient à exagérer l'indivision de l’immeuble et à 
établir sur le papier un état de choses ne répondant pas à 
la réalité des faits. Le titre de propriété remis au requé- 
rant ne représente donc pas une part de l'indivision dont 
il serait propriétaire individuel, mais il se rapporte à tout 
le bien ne/k et contient les noms de tous les coproprié- 
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taires. Du jour où ce titre est délivré, la terre passe sous 
le régime de la loi française, et dès lors tout coproprié- 
taire ou tout créancier de celui-ci peut requérir, confor. 
mément à la loi, le partage de l'indivision qui se fait alors 
avec les mesures de sauvegarde prises en faveur des indi- 
gènes et que nous avons indiquées plus haut. 

Donc, en vertu de cette loi, la transformation du melk 
en propriété privée française peut se faire même contre la 
volonté de la majorité des copropriétaires. La requête 
d'un seul suffit pour déterminer cette transformation avec 
tous ses effets légaux, même contre les autres qui y ont 
refusé leur consentement, si les tribunaux jugent que 
leur droit de copropriétaire ne va pas jusqu'à leur per- 
mettre de s’y opposer. Dans ces conditions, c’est de la 
jurisprudence qu'il dépend de rendre illusoire ou non 
l'avantage qui résultait pour les indigènes de ce que, aux 
termes de la nouvelle loi, la transformation de la propriete 
privée musulmane en propriété française ne pouvait se 
faire que sur sa demande. 

Le deuxième cas ou il peut être usé de contrainte à 
l'égard des indigènes se présente quand un usufruitier de 
terres collectives (arch) demande la transformation de 
son droit de jouissance en droit de proprièté privée. 

Nous avons vu que, dans ce cas, on institue une 
enquête aussi complète que pour la francisation d'une 
terre melk, aux fins d'établir les droits revendiqués par 
des tiers. Toutefois le commissaire qui en est chargé doit 
non reulement lever le plan de la terre dont le requérant 
a li jouissance, mais y comprendre celles cur lesquelles 
des droits sont revendiqués par des tiers, et dresser égale- 
ment procès-verbal de la nature de ces droits. Le procès- 
verbal est ensuite transmis au gouverneur général, avec 
les pièces à l'appui. Lorsque c'est le requérant qui est 
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reconnu avoir la jouissance effective, le titre lui est 
délivré et, dès ce moment, son droit de jouissance devient 
un droit de propriété privée et, comme tel, est soumis à la 
loi française. Si, au contraire, le requérant n'est pas 
reconnu propriétaire, il n'obtient naturellement pas de 
titre; mais, dans ce cas, le gouvernement peut, à son gré, 
faire état des données de l’enquête pour convertir les 
terrains arch en terrains r1e/k. Si le gouverneur général 
le juge utile, il décide, en conseil du gouvernement, quels 
sont les indigènes qui ont la jouissance effective des ter- 
rains ayant fait l'objet de l'enquête en homologuant le 
plan dans lequel le commissaire avait consigné les droits 
de jouissance de ceux qui contestaient les droits du requé- 
rant. Cette homologation a pour effet que les indigènes 
occupants seront désormais considérés comme proprié- 
taires, à titre privé, des terrains dont ils auront été 
reconnus possesseurs, mais sans que cette transformation 
entraine la francisation de la terre qui sera entre leurs 
mains une terre melk. Ils sont donc dès lors propriétaires 
privés musulmans, il est vrai, mais ils le sont devenus 
contre leur gré. , 

Si l'atteinte aux mœurs et coutumes musulmanes est ici 
moins profonde, elle n'en est pas moins possible et c'est 
du tact et de l'appréciation du gouvernement général 
qu'il dépendra que la faculté qui lui est laissée devienne 
nuisible ou non aux indigènes. 

Je fais observer en passant qu'il n'est pas possible de 
soutenir l'opinion qu'une contrainte analogue à celle que. 
nous avons vue possible dans le cas de l'indivision des terres 
melk, pourrait avoir aussi lieu à l'égard des usufruitiers 
des terrains de propriété collective (arch) lorsqu'ils sont 
possédés dans l'indivision. S’il s'agit d'une telle jouissance 
indivise entre plusieurs ayants droit — lesquels peuvent 
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d'ailleurs procéder entre eux & un partage musulman 
soumis à la ratification de la djemaa — l'arrêté d’exécu- 
tion de la loi conclut avec raison du principe d'inaliéna- 
bilité des terres collectives que, pour la francisation, il 
faut le consentement unanime de tous les ayants droit, 
qu'ici il ne peut aucunement suffire de la requête d'un seul 
d'entre eux pour amener une mesure aussi radicale que la 
francisation à la suite de laquelle cette inaliénabilité 
n’existerait plus. 

Le troisième et dernier cas dans lequel les indigènes 
deviennent propriétaires privés français, à leur demande 
il est vrai, mais au fond contre leur volonté, se présente 
lorsqu'un indigène endetté est harcelé par son créancier 
européen au point d'en être réduit à introduire sa requête 
pour ainsi dire contre sa volonté ou à la faire introduire 
en son nom par son créancier. 

Nous avons fait remarquer ci-dessus que la loi de 1897, 
en accordant à l’indigène qui désire obtenir la propriété 
de son terrain le droit d'en demander la transformation 
en propriété privée française, lui ouvrait le même crédit 
qu’au propriétaire privé français, mais que, d'autre part. 
elle l'exposait au danger de devenir la victime de son 
inexpérience et de sa légèreté. Et en effet, on a déjà pu 
constater que presque toutes les requêtes faites conformé- 
ment à la loi de 1897, en vue d'obtenir la délivrance de 
titres, par des indigènes ayant un droit de jouissance en 
territoire arch, ont pour but de permettre aux indigènes 
requérants de vendre leurs terrains à des Européens 
dont ils sont les débiteurs. Le plus souvent même, les 
ventes avaient été convenues au préalable entre les 
parties et c’étaient les futurs acquéreurs qui agissaient 
en qualité de mandataires des vendeurs dans les forma- 
lités de la requête. 
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Ce résultat de la loi que n'avaient pas prévu ses 
auteurs, a été soumis 4 l'examen de la commission qui, à 
la suite d’un vœu du conseil supérieur de l’Algérie, fut 
constituée pour étudier les moyens propres à assurer, en 
tant que de besoin, la protection de la propriété indigène. 
On a pensé que l’on pourrait remédier à cet inconvénient 
non pas par le procédé extrêmement long d’une modifica- 
tion législative, mais en s'appuyant sur les lois en 
vigueur ; on est d'avis que ce résultat de la loi était con- 
traire à l'esprit du décret du 13 décembre 1866, toujours 
en vigueur, d'après lequel les terres arch ayant donné 
lieu à délivrance de titres individuels de propriété ne 
peuvent être saisies pour dettes antérieures. 

Quoi qu'il en soit, la loi de 1897 est appliquée depuis 
trop peu de temps pour qu'on puisse porter un jugement 
définitif sur ses effets. D’après une statistique dont je dois 
la communication à l'obligeance de MM. Charmont, pro- 
fesseur à Montpellier, et Estoublon, professeur à Paris, 
au 31 octobre 1899, il avait été adressé 571 requétes 
tendantes à obtenir Ja délivrance de titres se rapportant à 
une superficie de 16,889 hectares ; 12 requétes seulement 
étaient relatives à la propriété privée musulmane 
(znelk), tous les autres à la terre arch. Le plus grand 
nombre, 528, avec une superficie de 14,025 hect., venaient 
du département occidental d'Oran; 34 avec une super- 
ficie de 1,184 hect. du département oriental de Constan- 
tine ; 9 avec une superficie de 1,680 hect. du département 
d’Alger. Les enquêtes étaient achevees et les titres 
délivrés dans 14 cas, dont 3 pour des terres melk, 11 
pour des terres arch. | 

Ces chiffres donnent pour les dix-huit premiers mois de 
sa mise en vigueur les résultats de la loi de 1897 qui, 
comme nous l'avons vu, tout en servant les intérêts de la 
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colonisation, supprime ou attenue les abus auxquels 
avaient donné lieu les lois de 1873 et 1887. 


CONCLUSION. 


Cette loi nouvelle n'a pas toutefois supprimé les 
atteintes portées par la législation antérieure à l'organi- 
sation foncière musulmane. Les terres appartenant aux 
indigènes et pour lesquelles ceux-ci ont obtenu des titres 
de propriété privée français, soit en vertu de la nouvelle 
loi de 1897, soit en vertu de l'ordonnance de 1846, ou du 
système des cantonnements, ou des lois de 1873 et de 
1887, sont soumises au régime du droit immobilier fran- 
çais qui leur est appliqué non pas seulement dans les cas 
de transmissions d’indigénes à des Européens, mais aussi 
d'indigènes à indigènes. Tous les droits musulmans con- 
traires au droit français sont abolis en ce qui concerne 
ces terres. Et ce n'est pas tout. Le décret encore en 
vigueur du 30 octobre 1858 stipule, comme nous l'avons 
vu plus haut, que les transferts de possessions musulmanes 
(melk) entre indigenes ne peuvent être attaqués à raison 
de ce fait que les terres transférées sont inaliénables en 
vertu du droit musulman. Cette disposition qui n'a pas 
pour but d’abolir linaliénabilité des terres collectives, 
mais qui vise l’institution si caractéristique des biens 
habbous privés, nous apparait, si nous la rapprochons de 
l'incorporation au domaine des biens Aabbous publics pro- 
noncée aussitôt après la prise d’Alger, comme une modifi- 
cation radicale du droit musulman que la France s'est 
d’ailleurs abstenue de répéter en Tunisie. Une étude 
récente, très instructive de M. Terras, Essai sur les 
biens habbous en Algérie et en Tunisie,1899, nous montre 
comment, par suite de la politique adoptée par la France, 
l'institution des habbous algériens a été complètement 
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détournée de son affectation originaire et s’est changée en © 
une simple disposition testamentaire qui, d’ailleurs, ne doit 
plus être observée, puisque le détenteur du bien, par suite 
de l'abolition de l'inaliénabilité par la loi française, peut 
le vendre à toute époque. Pourtant l'action des mœurs 
primitives est si forte que la plupart des indigènes 
éprouvent une répugnance invincible à vendre à des 
Européens des terres grevées d’un habbous. Ces biens 
conservent donc, sinon en droit du moins en fait, le 
caractère de mainmorte inaliénable qu'ils avaient au- 
paravant et que la loi française avait voulu détruire 
dans l'intérêt de la colonisation. On en vient aujourd’hui 
à cette idée que la France, poussée par sa tendance 
assimilatrice, a dépassé le but en autorisant l'aliénation 
des biens habbous et on demande, pour des raisons d'ordre 
sociologique, qu'on revienne sur cette modification appor- 
tée à l'organisation foncière musulmane, qu'on fasse en 
même temps du bien Aabbous une sorte de patrimoine 
iniliénable, une espèce de homestead, en vue de 
préserver de la ruine les indigénes imprévoyants, qui 
ne sont que trop portés 4 se défaire de leurs possessions. 

Nous trouvons donc aujourd’hui en Algérie, par suite 
de la politique foncière qu'on y a suivie, la coexistence 
d'une organisation française et musulmane, résultant de 
ce qu’un terrain transféré par un indigène à un Européen 
cesse d'être soumis au droit musulman, pour passer sous 
le régime de la loi française; en outre, nous trouvons à 
côté de biens passés en possession d’Europeens et de leurs 
descendants et qui, tous, sont régis par le droit français, 
un grand nombre de biens indigènes qui ont reçu des titres 
français, le plus souvent contre le gré de leurs proprié- 
taires et qui sont soumis à la loi française ; enfin des biens 


indigenes qui n'ont pas encore reçu de titres français, 
41 
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M. P. Piollet : « Le régime de la propriété foncière en 
Tunisie, 1897 » ; enfin l’esquisse que M. Hamelin, dans 
son livre « Concessions coloniales, 1899 », a tracée de la 
colonisation du domaine d'après des informations person- 
nelles du résident général. 


De ce que Jai dit au chapitre II de l'organisation 
administrative tunisienne, 1l suit que, dans cette colonie. 
la France ne possède pas de domaine ; le domaine y est 
tunisien. 

Quelle est sa composition ? C'est ce que seule son 
histoire pourrait dire et ce que nous savons de celle-ci se 
réduit à peu de chose. 

De même qu'en vertu du droit romain, les habitants 
des pays soumis par les Romains cessaient d'être des 
domint de leurs terres pour n’en être plus que les pos- 
sessores, de même l'Islam, quand les pays conquis par lui 
avaient résisté à main armée, faisait passer la terre et ses 
habitants dans la possession du conquérant. Celui-ci en 
avait la disposition souveraine et quand il laissait les 
habitants sur leurs terres, ce n'était qu’en qualité d’usu- 
fruitiers tributaires. 

La soumission de la Tunisie par l'Islam ne fut pas paci- 
fique. Le directeur de l'administration des domaines tuni- 
siens en conclut, dans les conférences citées, qu’au début 
le territoire tunisien était juridiquement devenu la pro- 
priété du conquérant musulman et avait été incorporé au 
Bit-el-Mäl, trésor public des Musulmans. 

Avec le temps, des portions de plus en plus grandes se 
détachérent du domaine de l'Etat qui comprenait à l'ori- 
gine tout le territoire tunisien, et cela se fit soit par suite 
de concessions accordées par des souverains, soit en vertu 
de la maxime du Coran qui accorde la propriété d’une 
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terre morte à celui qui la vivifie, soit par usurpation. La 
chute du khalifat, l'établissement de la domination turque, 
la décadence de celle-ci rendirent la situation du domaine 
de plus en plus obscure, et finalement les revenus du 
domaine se confondirent avec les revenus généraux dont 
disposent, suivant leur degré de puissance, les sultans, 
les cudjaks, les deys et les beys. Cette situation si con- 
fuse fut, en 1843, quelque peu éclaircie par une décision 
d’Ahmed bey en vertu de laquelle la signification si vaste 
du mot Bit-el-M4al fut ramenée à un sens plus restreint. 
De trésor public qu'il était, il devint une caisse qui ne fut 
plus alimentée que par les successions en déshérence et 
par le produit de la vente de certaines épaves. Ces 
recettes devaient subvenir à l'enterrement des indigents 
et des suppliciés et à l’entretien de l’université de la 
grande Mosquée. | 

Ce qui restait des biens du domaine, à la suite de cette 
distinction, ne paraît pas avoir été mieux déterminé que 
par le passé; et jusqu’à l'établissement du protectorat 
francais nous ne savons qu'une chose : c'est qu’en 1859, à 
la mort de Mohammed bey, qui avait obéré les finances du 
pays et créé la dette tunisienne, son successeur, Sadok 
bey, abandonna à l'Etat les biens privés du défunt, en 
considération de l’état dans lequel il avait mis les finances 
du pays. C'est ici qu'apparait pour la première fois une 
distinction entre les biens privés du souverain et le 
domaine du gouvernement. | 

De ce domaine de l'Etat, on sépara, après l'établisse- 
ment du protectorat, Ics res extra-commerctum, le 
domaine public; et le domaine privé de l'Etat, les 
biens immobiliers du beylik, comprit alors : les bois, les 
mines, les carriéres et les gisements de phosphate, qui, 
contrairement aux mines, n'appartiennent à l'Etat qu’au- 
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tant qu'ils se trouvent dans un fonds dvumanial, les 
immeubles aflectés à des services publics, généralement 
des bâtiments, et enfin les immeubles proprement dits, 
les seuls qui nous intéressent ici, les terres de l'Etat, 
au sens étroit du mot. 

La France ne trouva pas un inventaire de ces terres 
du domaine. Le seul document qui y était relatif avait été 
dressé en 1860, sous Mohammed Sadok. C'est une liste 
de maisons, de champs, de territoires, le tout sans ordre 
et sans description. Leur origine tenait tantôt à une 
possession ancienne, tantôt à des achats, le plus souvent 
à des confiscations exercées, soit contre des particuliers 
condamnés, soit contre des tribus entières. 

On estime que ces terres ont di avoir, au Nord et à 
l'Est de la régence, une étendue de 600,000 hectares, 
dont 1/6 seulement existait encore en 1881, lors de l'eta- 
blissement du protectorat. Les souverains antérieurs 
avaicnt gaspillé les biens de l'Etat en les donnant à leurs 
favoris ou en les aliénant en leur faveur. 

Quand la France réorganisa l’administration tunisienne, 
elle laissa chaque caïd administrer les terres du domaine 
sises dans son district et se borna à conserver les biens 
domaniaux inscrits au registre et à contrôler sévérement 
leurs revenus. C'est le sens de la décision du 1° décem- 
bre 1881 déclarant nulles les aliénations de mines, de 
forêts et de terrains domaniaux faites par les indigènes 
des tribus et supprimant les donations très fréquentes 
autrefois de terres du domaine. Jules Ferry déclara 
expressément à la tribune de la Chambre française, le 
1e avril 1894, que « il n'est fait et ne sera fait aucune con- 
cession gratuite des terres de l'Etat ». Peu après,le décret 
du 17 février 1886 chargea la direction des finances de 
représenter le domaine dans les affaires litigieuses ; elle 
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réussit ainsi à récupérer une série de domaines aliénés; 
les revenus annuels du domaine montèrent de 220,000 fr. 
en 1883, à 460.000 fr. en 1891. 

Si, jusqu'à cette époque, la conservation des terres 
domaniales comme source de revenus avait été le motif 
dominant de la politique suivie, depuis lors, au contraire, 
le gouvernement aliéna le plus de terres possibles pour 
favoriser le développement économique de la régence et 
en particulier l'exploitation agricole du sol par des Fran- 
cais. Les terres du domaine sont affectées au service de 
la colonisation, tandis que les ressources que l’on se pro- 
cure par ces aliénations sont employées par l'Etat à 
acquérir de nouvelles terres et à les préparer à recevoir 
des colons. 

En exécution de ce programme, le décret du 3 novem- 
bre 1890 institua une direction spéciale de l’agriculture 
qui fut chargée de représenter le domaine, au lieu de la 
‘direction des Finances; une caisse spéciale fut affectée 
aux recettes provenant de la vente de terres domaniales 
‘et à leur emploi dans le but susdit. Son organisation 
définitive comme caisse de colonisation et de remploi 
domanial n'eut lieu que le 1* décembre 1898. En même 
‘temps, l'allocation d'un crédit spécial voté à cette époque 
permit d'affecter des ressources plus larges à l’œuvre de 
la colonisation. 

Pour pouvoir faire servir les terres du domaine à la 
colonisation et au développement économique de la 
régence, il était avant tout nécessaire de se rendre 
compte de la superficie des terres disponibles à cette fin. 
On commença par l'étude des biens déjà administrés 
comme terres domaniales, puis on passa à celle des terres 
qui, laissées sans culture, pouvaient être cultivées ct 
plantées. 
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Dans ce cas se trouvaient notamment les territoires des 
tribus nomades du centre et du sud de la Régence. L'ori- 
gine de ces tribus remonte principalement à l'invasion 
hilalienne qui eut pour conséquence de substituer à de 
riches forêts d’oliviers des pâturages, et à une population 
en partie sédentaire un peuple de pasteurs pillards. De 
conquérantes qu'elles étaient ces tribus finirent par être 
soumises par les souverains de Tunis à la suite de luttes 
séculaires. Comme cela résulte de documents remontant à 
moins d’un siècle, les gens de ces tribus étaient considérés 
comme campés, tolérés sur les terres de l’Etat comme tri- 
butaires du beylik, payant le kharadj, la taxe des vaincus. 
Le fait qu'ils payaient ce tribut, qui avait fini par prendre 
la forme d'un fermage, semblait démontrer que les terres 
habitées par eux faisaient partie du domaine, tout au 
moins quand elles consistaient en immeubles vacants, en 
terres vaines et vagues. La France se garda donc bien, 
comme l'avait fait Napoléon III en Algérie, de déclarer 
ces tribus propriétaires de leurs territoires, mais elle fit 
prendre par le bey le décret du 13 janvier 1896. En 
vertu de ce décret et conformément aux principes du droit 
musulman, faisaient partie du domaine de l'Etat et étaient 
placés sous la surveillance du service des domaines : 1° les 
immeubles vacants et sans maître autres que ceux prove- 
nant de successions en désherence lesquels, comme nous 
l'avons vu ci-dessus, appartenaient depuis 1843 au Bit-el- 
MAl; 2° les terres vaines et vagues, les montagnes incul- 
tivées et généralement tous les immeubles que la loi 
musulmane comprend sous le nom de terres murtes, sous 
réserve des droits de propriété et d'usage régulièrement 
acquis ou constatés avant la promulgation du présent 
décret. 

Par immeubles vacants et sans maitre nous devons pro- 





— 645 — 


bablement entendre les terres qui, autrefois cultivées par 
des Musulmans, étaient laissées en friche ou dont il 
n’était pas possible de retrouver le propriétaire. Les terres 
mortes, au contraire, sont les terres vagues qui n'ont 
encore jamais été cultivées par des Musulmans. Dans les 
deux cas, ce sont des terres vaines sans propriétaire 
connu; mais dans le premier, elles ont été autrefois utili- 
sées par des Musulmans; dans le second, elles ne l'ont 
jamais été par des Musulmans ou l'ont été par des non 
Musulmans avant la conquête de la Tunisie par l'Islam. 
Celui qui vivifie une terre de la seconde catégorie, c'est-à- 
dire qui la défriche, la cultive, y fait construire, l’utilise 
pour l'éléve du bétail ou pour le jardinage, en acquiert 
par ce fait, en vertu de la loi musulmane, la propriété. 

Ces deux espèces de terres vaines et vagues, que le 
décret déclare expressément propriétés de l'Etat, et 
notamment les terres mortes, ne se trouvaient guére que 
dans le centre et le sud de la Régence. Dans le nord et 
le nord-est il n'y en avait presque pas, et dans cette zone, 
qui était surtout propre à la colonisation, il ne resta au 
gouvernement qu'à se procurer par voie d'achat les terres 
nécessaires à cette fin, s’il ne les possédait pas encore. 

On évaluait en 1899 la totalité des terres appartenant 
à l'Etat à 700,000 hectares situés exclusivement dans le 
nord et dans l’est de la régence. Il faut y joindre les 
terres non cultivées qui, selon les besoins, pourraient 
être prises aux tribus du centre et du sud sans nuire aux 
intérêts de ces tribus, et leur superficie a été estimée à au 
moins 300,000 hectares. 

Si nous comparons la composition du domaine avec celle 
du domaine algérien, nous ne retrouvons pas en Tunisie 
les habbous publics incorporés par la France à son 
domaine algérien. En Tunisie, le maintien du gouverne- 


ment musulman entraina celui de cette institution origi- 
nale, ce qui fut tout à l’avantage des indigènes et de 
la paix publique. Je montrerai au chapitre AIT comment, 
malgré leur maintien. on a fait servir les habbous aux 
intérêts de la colonisation et j'en arrive maintenant à 
l'étude de la mise en valeur du domaine tunisien. 


CHAPITRE XII. 


Colonisation des terres domaniales. 


Parmi les terres domaniales, les unes ne servent à 
l'Etat que comme sources de revenus, les autres sont 
affectées aux intérêts de la colonisation. Parmi les pre- 
mières, les unes sont affermées, les autres explaitées en 
régie. Les revenus en sont perçus par les caïds qui 
touchent 10 p. c. de la recette. 

L'exploitation des autres, de celles qui servent à la 
colonisation, les seules qui nous intéressent, présente de 
nombreuses différences avec ce qui se fait en Algérie. 

D'abord la proportion du domaine passé en la posses- 
sion d’Europeens est beaucoup plus petite en Tunisie. 
Tandis qu'en Algérie, comme nous l'avons vu, la plus 
grande partie des terres actuellement possédées par des 
Européens provenaient du domaine et leur avaient ete 
fournies par la colonisation officielle ; en Tunisie, au con- 
traire. la majeure partie des 500,000 hectares affectés à la 
colonisation en 1897 avaient été achetés par des Euro- 
péens à des indigènes et surtout à des grands seigneurs, et 
5,300 hectares seulement provenaient de 82 ventes de 
terres domaniales. A ceux-ci s'ajoutèrent, dans le cours 
de l'année 1898, la dernière pour laquelle nous ayons des 
données statistiques, 4,000 hectares provenant de cin- 
quante acquisitions de lots de ferme. Dès le début, l’ad- 


ministration du protectorat s’abstint de la colonisation 
officielle telle que nous l'avons vue fonctionner d’une façon 
si caractéristique en Algérie ; elle semble, dans la partie 
nord de la régence, ne vouloir vendre les terres du 
domaine que dans la mesure nécessaire pour amener 
l'établissement d'une population française plus dense 
qu’eile ne le serait sous l’action de la colonisation libre 
qui, en général, n’a eu pour résultat que de mettre de 
vastes domaines aux mains de Franç:uis. 

Toutefois, l'attitude prise par l'administration, qui laisse 
suriout ia colonisation à l'initiative particulière, ne doit 
prs é‘re interprétée comme si elle ne faisait rien pour la 
colonisation. Au cont:aire, celle a, d’une façon tres com- 
plete, rempli toutes les conditions nécessaires et préala- 
bles. Non seulement, elle a mis le pays dans une situation 
tres sure et trés bien organisée, elle a établi la justice 
française, elle a, par un droit immobilier excellent, 
assure la sécurité, et a facilité les aliénations et les 
emprunts h-pothécaires plus efficacement que dans la 
mère-patrie ; mais avant tout, par la construction de 
routes et de chemins de fer, elle a rendu la colonisation 
possible. Lors de l'établissement du protectorat, il n’exis- 
tait en Tunisie que deux routes, qui reliaient le palais du 
souverain, le Bardo, situé près de Tunis, à deux portes de 
la ville. A la fin de 1897, il y avait 1,400 kilomètres de 
routes aussi bien construites et entretenues que dans la 
métropole. Ces 1,400 kilometres de routes, déjà prêtes à 
ce moment, formaient la moitié d'un réseau d'intérêt 
général de 2,700 kilomètres, qui doit être achevé en 
1905 et qui se composera de 42 grand’routes ; celles-ci 
d'une part et les chemins de fer de l’autre relient entre 
eux les points principaux de la régence. 

Je fais observer en passant que ce réseau si important 
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pour l'ouverture du pays a été construit au moyer de 
corvées. 

Les avantages de ce mode d'impôts sont surtout appa- 
rents pour la construction de routes ; d’abord la prestation 
en travail est plus facile à acquitter par les habitants des 
campagnes qu’une taxe en argent; puis le chemin 
construit représente d'une façon tangible au contribuable 
le résultat de sa prestation. Rien d'étonnant donc à ce 
que l'administration du protectorat ait fait largement 
usage de ce procédé qui, légalement aboli en 1857 dan 
la régence, à cause des abus auxquels il avait donné lieu, 
ne s'en était pas moins maintenu en fait. Elle prit d'aik 
leurs les précautions voulues pour supprimer ou atténuer 
les inconvénients auxquels il avait donné lieu. Jus 
qu'en 1898, seuls les indigènes y avaient eté soumis. 
En 1896, par exemple, 400,000 journées de corvée 
avaient été faites, et dans ce chiffre sont comprises les 
prestations d’un collier égales à trois journées d'homme. 
Ces 400,000 journées représentent une valeur brute 
de 450,000 francs, net 340,000 francs, dont 20,000 francs 
fournis en espèces à la suite de l'autorisation accordée 
dans les dernières années de remplacer tout ou partie 
de la prestation en nature par une taxe en argent. 
Depuis le 1*% janvier 1899, d'autres dispositions sont 
entrées en vigueur, empruntées à la loi française du 
21 mai 1836, qui soumettent également les Européens 
a cette prestation, en facilitant aux Européens la 
libération en argent, aux indigènes la libération en 
nature. Tandis qu'en France le maximum imposable est 
de trois jours, il est de quatre en Tunisie pour les 
hommes, de deux pour les animaux et les charrettes. Jus 
qu'ici cet impôt n’a guère été appliqué que dans le cas de 
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construction de routes d'Etat; à l'avenir il pourra être 
également établi au profit des communes. 

J'ai indiqué la faible proportion de terres domaniales 
colonisées comme une première différence entre la 
Tunisie et l'Algérie. Une autre différence c’est que les 
concessions gratuites sont chose inconnue en Tunisie. 
Ainsi que je l'ai dit plus haut, Jules Ferry déclara, en 
1884, qu'il ne serait plus fait aucune donation de terres 
du domaine. De même le mode de concession tunisien 
ne correspond pas à la vente des lots de ferme telle 
qu'elle se fait en Algérie; l'acheteur y est, en effet, 
comme nous le verrons encore ci-dessous, astreint à 
remplir une série de conditions qui font qu'il s'agit en 
réalité plutôt d’une concession à titre onéreux que d'une 
vente. 

Un troisiéme point sur lequel Ja colonisation du 
domaine tunisien diffère de la colonisation algérienne, 
c'est qu’elle ne procède pas par création de centres de 
colonisation. L'état pacifique du pays, le caractère pai- 
sible des indigènes permettent de laisser toute liberté à 
la colonisation, ce qui d'ailleurs n'empêche nullement la 
formation spontanée d’agglomérations rurales. 

Enfin, quatrième différence, en Algérie, l'indigène ne 
peut acquérir de terres domaniales ; en Tunisie, l'indi- 
gène, en vertu de sa qualité de sujet du bey, le peut 
évidemment, sauf toutefois dans la région spécialement 
appropriée à la colonisation européenne où seuls les Fran- 
Çais paraissent pouvoir devenir acquéreurs. Partout ail- 
leurs, le domaine peut être aliéné au profit d'indigenes. 

En ce qui concerne la colonisation du domaine tunisien, 
nous devons distinguer du reste du territoire la partie de 
la Régence située au nord d'une ligne qui va de Sousse, 
sur le golfe du Hamammet, à Tébessa en Algérie, en 
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passant par Kairouan. Le climat y est celui de la France 
méridionale. Le vin et les céréales sont les principaux 
produits qu'y récclte le colon. S'il veut engager mois de 
capitaux, il peut se livrer à l'élève du bétail pour laquelle 
les conditions sont particulièrement favorables dans 
certaines régions du centre. On y élève surtout des mou- 
tons; on s'occupe aussi très activement d'y élever des 
chevaux. 

Dans cette zone très favorable à la colonisation, la seule 
où l’agriculture du Midi de l’Europe soit praticable, l'ad- 
ministration s'est procuré les terres nécexsaires aux 
colons par voie d'achat ou d'échange ; elle a, par exemple, 
acheté, au fur et à mesure de ses besoins, les vastes 
domaines des favoris du souverain ou d'autres grands 
indigènes qui avaient quitté le pays, surtout les terres 
qui se trouvaient dans une situation favorable. dans le 
voisinage de stations ou de marchés. Elle a ensuite divise 
ces terres en lots de champs d’une étendue de 50 à 
100 hectares. Quand l'allotissement et le bornage sont 
terminés, une commission composée de colons et de fonc- 
tionnaires détermine le prix de chaque lot; ce prix varie, 
suivant la situation et l'état des défrichements, de 40 à 
200 francs Vhectare. Ensuite, les lots sont non pas mis aux 
enchères, mais vendus de gré à gré aux immigrants qui 
se présentent à la direction de l’agriculture où on leur 
indique les terres disponibles. De cette façon, l'immigrant 
trouve des terres dès son arrivée et n’est pas obligé d'at- 
tendre le jour de la vente publique; de plus, l’adminis- 
tration peut écarter ceux qui ne lui conviendraient pas. 
Aucune disposition ne lui prescrit de n’accepter, comme 
acquéreurs, que des Français; ce serait contraire aux 
traités conclus avec la Tunisie par d'autres pays, sur le 
pied de la nation la plus favorisée. Mais comme l’admi- 
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nistration peut prendre qui lui plait, ce sont presqu’ex- 
clusivement des Français qui deviennent acquéreurs des 
terres domaniales. Après plusieurs essais, l’administra- 
tion s’est arrêtée au mode de payement suivant : la muitié 
du prix d'achat doit être payée avant l'entrée en jouis- 
sance, un quart à l'expiration de la troisième année, le 
reste à l'expiration de la quatrième. Si l'acquéreur veut 
acquitter le prix en une fois, il lui est accordé une réduc- 
tion de 10 p. c., qui correspond à l'intérêt simple à 5 p. c. 
des payements différés. En règle générale, les terres 
domaniales vendues sont louées pour un an à des indi- 
gènes. L'acquéreur ne peut donc entrer en jouissance 
qu'à la fin de l’année d'exploitation, en septembre, à 
moins qu'il ne prenne d'autres arrangements avec le. 
locataire. 

Le payement du prix d'achat n'est qu'une des condi- 
tions de l'acquisition. L’acquereur est, en outre, obligé 
de batir sur sa terre une maison d'habitation, d'y habiter 
lui-même ou d’y établir à sa place une famille française | 
et de mettre le sol en valeur dans un délai de deux ans. 
En Algérie, comme nous l'avons vu, on n'impose que 
l'obligation de la résidence, parce qu'on est d'avis que 
l'exploitation en est la conséquence nécessaire et qu'en 
imposant l'une, il n'est pas nécessaire de stipuler l'autre. 
Ce n’est qu'après l’accomplissement de ces conditions, 
soit au bout de deux ans, qu'on remet à l'acquéreur: le 
titre de propriété. Comme à cette époque, il n'aura payé 
qne la moitié du prix d'achat, le titre contient une pre- 
mière hypothèque pour garantir le payement du surplus. 
Si ce payement n'est pas fait à l'époque fixée, il est exigé 
5 p. c. d'intérêt de retard, sans préjudice du droit qu'a 
l'Etat d’en poursuivre immédiatement le recouvrement. 

Dans le cas où ces conditions ne sont pas exécutées, 
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le lot de champ, avec toutes les améliorations qui y ont été 
apportées, retourne à l'Etat qui ne rembourse que les 
sommes payées diminuées de 5p. c. 

Par exception, l'administration peut également louer 
pour trois ans des lots de champ à des personnes qui 
prouvent qu'elles ont des moyens suffisants, mais qui n’en 
ont pas la disposition immédiate; elles doivent toutefois 
s'engager à les acheter au bout de trois ans. 

Ce mode de colonisation a pour effet de créer spontané- 
ment des villages, parce que l'administration en tient 
compte en groupant les lots où elle établit des colons et en 
réservant dans chaque groupe l'espace nécessaire pour la 
création d'un marché et pour l'installation ultérieure d'un 
charpentier, d'un forgeron et des autres artisans indis- 
pensables pour la réussite d’une agglomération rurale. 
Elle réserve également, dans leur voisinage, des étendues 
plus vastes, couvertes notamment de montagnes et de 
broussailles, destinées ultérieurement à devenir des biens 
communaux. 

Dans la partie de la régence que nous avons étudiée 
jusqu'ici, le but politique que l'on a voulu atteindre 
semble surtout avoir été la création de moyennes pro- 
priétés et d'amener ainsi l'établissement d'une population 
agricole française plus dense que par la colonisation libre, 
Celle-ci n'a en fait donné lieu qu’à la formation de 
grandes propriétés, la plupart ayant de 500 à 1,000 hec- 
tares, mais d’autres aussi de 1,000 à 6,000 hectares et 
même au-delà. Ces surfaces sont trop étendues pour que 
ceux qui les possèdent puissent les exploiter entièrement 
par eux-mêmes ; et la plupart de ces domaines sont culti- 
vés comme ils l'étaient auparavant, au temps des posses- 
seurs tunisiens qui les faisaient cultiver par des Kham- 
més, c'est-à-dire par des colons partiaires indigènes et par 
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des fermiers indigènes à court terme. Le Khammés est 
aujourd'hui encore la forme la plus fréquente de l’ou- 
vrier agricole de la régence. C’est le débiteur du proprié- 
taire foncier, attaché à la glèbe; sa faible quote-part 
de la récolte ne lui permet jamais de se libérer de sa dette 
que les années mauvaises ne font qu’accroitre. Il n’a donc 
aucun interêt à fournir plus de travail que n'en exige son 
contrat. De même le colon indigène n'a pas davan- 
tage interêt à améliorer son procédé de culture du sol, 
puisque la plupart des locations aux indigènes ne sont 
faites que pour un an. On conçoit aisément que les exploi- 
tations de ces vastes domaines au moyen de ces Khammés 
ou de ces coluns à court terme ne favorise ni le 
développement économique de la régence, ni la colonisa- 
tion française. Aussi l’auteur de la conférence sur la colo- 
nisation et l’agriculture émet-il le vœu que ces grands 
propriétaires divisent la partie de leurs domaines qu'ils 
ne peuvent cultiver directement en fermes données à bail 
ou à métayage à de bons cultivateurs de France possédant 
quelques ressources. Le but poursuivi dans la colonisa- 
tion des terres domaniales en tant que situées dans la 
zone indiquée, c'est-à-dire la formation dans cette 
partie du pays d'exploitations moyennes dirigées par 
des paysans français, semble également avoir inspiré la 
mesure que nous étudierons dans le chapitre suivant et 
qui consiste à donner les habbous à bail emphytéotique 
ou à bail à long terme. 

Dans le sud de la Tunisie, la situation est toute diffe- 
rente. Le sol y est trop sablonneux et trop aride pour 
que les récoltes de céréales y soient sûres. On s’y occupe 
surtout de l'élève du bétail et, pour autant que le pays le 
permette, de cultures fruitières, notamment d'olives, 
d’oranges, de mandarines, de grenades, de pêches, voire 
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depoires et de pommes, et, dans les oasis, de dattes. Dans 
cette région, la Tunisie est surtout habitée par des tribus 
nomades. Comme je l'ai dit, toutes les terres mortes de 
cette région sont considérées comme terres domaniales, ce 
qui ne veut pas dire que l'Etat peut arbitrairement 
expulser ces tribus de leurs territoires. Personne, en 
Tunisie, ne songe à faire violence aux tribus arabes et on 
y trouve d'ailleurs tout l’espace nécessaire aux indigènes 
et aux colons. 

Le décret du 8 février 1892, que notre Institut publiera 
dans le volume prochain de ses publications sur le régime 
foncier, règle l’aliénation du domaine dans ces contrées. 
Il ne concerne, il est vrai, que les terres domaniales 
situées dans les environs de Sfax, qui comprennent les 
biens vendus en 1544 à la famille Siala et qui, en 1870, 
firent retour à l'Etat, et les terres domaniales situées 
entre les deux oasis d’El-Oudian et de Tozeur, au sud 
de la régence et entre le Chott el Djerid et le Chott 
Gharsa; mais il pourra être considéré comme s'ap- 
pliquant d’une façon générale à toutes les aliénations de 
domaine au profit du progrès agricole dans cette région. 

Les indigènes, aussi bien que les Européens, peuvent} 
acquérir des terres du domaine en vue de les cultiver. 
Ils doivent, à cette fin, remettre au caid une requête don- 
nant la situation, l'étendue et les limites des terres qu'ils 
demandent. Le caïd transmet la requête au directeur de 
l'agriculture. Aucune demande n’est agréée que sous enga- 
gement par le pétitionnaire d'effectuer la complantation 
totale du terrain accordé en vignes, oliviers ou autres 
arbres fruitiers, conformément aux usages du pays et dans 
un délai de quatre ans; il doit également verser la moitié 
du prix d'achat, qui est de 10 francs par hectare. A l'ex- 
piration du délai de quatre ans, une commission formée 
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de deux experts, dont l'un est désigné par le demandeur 
et l’autre est délégué par l’administration, se rend sur les 
lieux pour juger de l'état de complantation du terrain. Si 
cet état est jugé insuffisant, l’acompte versé est confisqué 
au profit de l'Etat qui reprend possession de la terre sans 
qu'aucune indemnité puisse être réclamée par le deman- 
deur. Si, au contraire, l'état de la plantation est jugé 
satisfaisant, le demandeur doit verser la seconde moitié 
du prix d'achat et il reçoit alors un titre de propriété en 
même temps qu’un plan dressé par le service topogra- 
phique. Ce titre pourra être, à la volonté du demandeur, 
ou un acte notarié arabe, ou un titre foncier d’immatri- 
culation. Dans ce dernier cas, les frais d'immatriculation 
sont supportés par l'Etat, et cette disposition a évidem- 
ment pour but de ne faire demander que des titres con- 
formes au nouveau droit tunisien dont je parlerai dans 
un des chapitres suivants. 

Avec le payement du prix d'achat et la remise du titre, 
le demandeur devient définitivement propriétaire. Jus- 
que-là, il se trouve dans la situation d’un concessionnaire, 
il n’a qu'un droit personnel de plantation qu'il ne peut 
pas céder sans autorisation. 

Le résultat a prouvé que ces mesures répondaient tout 
à fait aux circonstances. Les terres Sialines occupent 
presque toute l’étendue du caidat de Sfax. Elles furent, 
en 1871, rachetées par l'Etat, sur le conseil du ministre 
d'alors, Kheïr-ed-Dine, pour y faire prosperer la culture 
de l'olivier dans l'intérêt du développement économique 
du pays. Jusqu'à l'établissement du protectorat, 3,847 
hectares furent vendus à cette fin à raison de fr. 24.25 
Vhectare. Grace à cette mesure les olivettes occupaient 
en 1881 une superficie de 18,000 hectares. Jusqu'en 
1891, 12,000 hectares vinrent s'y ajouter. Mais les pro- 
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grès de ces plantations devinrent bien autrement cor:si- 
dérables sous le régime du décret du 8 février 1892, qui 
a ete exposé ci-dessus. 

Jusque fin de 1897, soit en moins de six ans, 264 con- 
cessions nouvelles furent accordées, 202 à des indigènes, 
4 à des étrangers, 58 à des Français, d'une étendue totale 
de 36,000 hectares, dont 23,000 à des Français. D'après 
le dernier rapport officiel, en 1898, 115 nouvelles conces- 
sions de plantations furent accordées, comprenant ensem- 
ble 14,200 hectares. Ces progrés indiquent le commence- 
ment de la reconstitution de ces immenses foréts d’oli- 
viers qui, à l'époque romaine, couvraient cette partie 
de la régence et qui furent détruites par l'invasion des 
Hilals. | 

Les acquéreurs européens de terres domaniales font 
planter leurs terres par des indigènes. Le contrat arabe, 
megharsa, usite en pareil cas (bail à complant avec 
transfert de propriété) accorde comme salaire à ces 
megharsi, aussitôt que la terre plantée commence à pro- 
duire, la propriété de la moitié de celle-ci. Comme ces 
ouvriers planteurs se recrutent dans la tribu des Metellit, 
qui, Jusqu'ici, était nomade, nous assistons au phénomène 
très intéressant de la sédentarisation de nomades ; la 
tribu disparait au fur et à mesure que ses membres 
deviennent propriétaires fonciers, et cela sans aucune 
violence, exclusivement par suite du développement éco- 
nomique. Cette transformation d'indigènes nomades en 
sédentaires. par suite de leur travail sur les plantations 
d’oliviers, est moins coûteuse et par suite plus aisée pour 
eux que l'acquisition directe de terres domaniales qui 
leur est permise comme aux Européens et aux mêmes 
conditions modérées. 

Dans les autres régions de la Tunisie, les conditions 
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mises aux acquisitions de terres domaniales sont inacces- 
sibles aux indigènes; en outre, comme je l'ai dit plus 
haut, le gouvernement semble les réserver à des colons 
français. Les indigènes n'y sont pas acheteur, mais loca- 
taires. Si l'on voulait les rendre propriétaires, le meilleur 
moyen serait le bail emphytéotique avec fermage d’amor- 
tissement, ou, pour employer l'expression musulmane, le 
contrat d’enzel, dont je parlerai à propos de la question 
des habous que j'examine ci-après. 


CHAPITRE XIII. 


Politique suivie à l’égard des terres habbous. 


Les biens kabbous sont des biens consacrés à des fonda- 
tions pieuses ou humanitaires et qui, par là, sont devenus 
inaliénables. | 

Ainsi que je l'ai fait observer en étudiant le /abbous 
algérien, il faut distinguer deux espèces de hablous, selon 
que les revenus du bien sont employés à la fondation 
pieuse immédiatement ou à une époque fixée dans l'acte 
de fondation. Les premiers sont les hahbous publics, biens 
inaliénables affectés en toute propriété à une fonda- 
tion pieuse ; les seconds sont les habbous privés dont 
la fondation pieuse ne possède que la nue-propriété (domi- 
nium eminens), tandis que la jouissance (dominium 
utile) revient au fondateur et après lui aux personnes 
qu'il a désignées dans l’acté de fondation. Ces personnes 
peuvent être ses héritiers ou non. Avec la mort du der- 
nier bénéficiaire, la jouissance passe également à la fonda- 
tivn et de privé qu'il était, le habbous devient public. 

Les habbous publics sontles plus nombreux et en Tunisie 
ils n'ont pas été détournés de leur destination comme en 
Algérie. Ils sont régis par une administration spéciale, la 
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«djemaia des hablous » qui affecte aux besoins des fonda- 
tions, à ceux du culte, de l’enseignement et de la magis- 
trature les revenus de ses domaines. Pour 1898, par 
exemple, ces revenus se montaient à 1,268,886 francs. 

Les habbous privés sont également soumis à leur sur- 
veillance surtout pour éviter qu'ils ne soient détériorés. 

Les origines de cette institution si caractéristique sont 
diverses. On a fondé des hubbous pour faire une œuvre 
agréable à Dieu, ou encore pour tourner le droit de suc- 
cession musulman, ou pour assurer dans une famille le 
maintien des biens de celle-ci, en protégeant les héritiers 
contre leur propre prodigalité, attendu qu'un bien reli- 
gieux inalienable ne peut être vendu à l'enchère. Un motif 
plus important a été, en Tunisie, de protéger le bien con- 
tre la confiscation par les grands; même les Sultans 
les plus autocrates respectaient les biens religieux. 

Tout cela explique que cette forme de possession fon- 
cière ait pris une grande extension en Tunisie comme 
dans tous les pays musulmans d’ailleurs. On a estimé que 
les habbous tunisiens formaient à peu près le tiers de la 
superficie du pays. On a récemment établi que cette éva- 
luation était exagérée. Quoi qu'il en soit, importance de 
ce mode de possession d'immeubles n’en est pas moins 
considérable. Comme les biens habbous sont inaliénables, 
qu'ils sont une main-morte, ils paraissent, s'ils sont très 
étendus, constituer un obstacle à la colonisation euro- 
péenne. | | 

Nous avons vu qu'en Algérie on avait supprimé cet 
obstacle en proclamant les habbous publics propriétés de 
l'Etat et en supprimant l’inaliénabilité. Si donc, en Algé- 
rie, un Aabbous privé n'a pas été enlevé à sa destination 
par aliénation, comme à la mort du dernier bénéficiaire; 
il devient habbous public, il tombe de ce fait dans le 
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domaine de l'Etat. C'est donc, en dernière analyse, l'Etat 
chrétien, méeréant, qui retire tous les bénéfices des 
habbous. L'institution s'en trouve ainsi complètement 
dénaturée, 

En Tunisie, au contraire, on les a laissés tels qu'ils 
étaient, tout en supprimant l'obstacle qu'ils pouvaient 
offrir à la colonisation. 

Le droit tunisien procurait un moyen à cette fin, grâce 
à une institution sur l'origine de laquelle les opinions. 
sont très divergentes. Elle est, dans tous les cas, très 
ancienne en Tunisie et se retrouve dans tous les pays 
musulmans. C’est ce qu'on appelle Venzel et voici 
comment elle serait née. Avec le développement de la 
main-morte augmentaient les difficultes que la djemaia 
éprouvait à faire valoir, en les administrant directement, 
des biens aussi nombreux. Elle ne disposait pas des capi- 
taux nécessaires et ne pouvait se les procurer par une 
aliénation partielle de ses biens, puisque les havdous sont 
inaliénables. La location était également un système 
inefficace : ils ne pouvaient être loués que pour trois ans 
et ce laps de temps était insuffisant pour permettre une 
exploitation rationnelle de la terre. En presence de ce 
dilemme, les juristes musulmans trouvérent une échap- 
patoire qui consistait à ne considérer comme inaliénable 
que le doininiun eminens et non le doininium utile. 
Et pour apaiser les consciences inquiètes qui auraient pu 
voir dans ce procédé une atteinte au droit divin, on stipula 
que la rétribution de l’aliénation, c'est-à-dire le prix 
d'achat, ne consisterait pas en un capital une fois payé, 
mais en une rente éternelle et immuable, et ainsi toute 
l'affaire se ramenait en apparence à un bail, qui était chose 
permise. | 

Ainsi se forma l’enzel, sorte de bail héréditaire, en 
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vertu duquel le dominium utile d'une terre est aliéné 
moyennant une rente perpétuelle et fixe. D'abord appli- 
cable aux seuls biens Aabbous, ce contrat fut bientôtétendu 
aux propriétés privées musulmanes, et l’on pense que la 
plus grande partie des agriculteurs tunisiens détiennent 
leurs terres en vertu de l’eizel. | 

Aussi longtemps que la rente est régulièrement acquit- 
tée par le débi-enzeliste et que la terre n’est pas dépréciée 
par lui au point d'en compromettre les revenus, le crédi- 
enzeliste n'a pas le droit de reprendre la terre, quelle que 
soit la hausse qu'ait subie la valeur de celle-ci. 

Le débi-enzeliste peut même, sans l'autorisation du 
crédi-enzeliste qu’il doit simplement informer de la chose, 
céder ses droits sur la terre, dont il dispose comme de sa 
propriété. Dans ce cas, le nouveau preneur de l'enzel 
paye généralement à son prédécesseur pour la plus-value 
acquise par le bien pendant qu'il l'a exploité, soit un capi- 
tal, soit une rente pour laquelle le bien n’est pas grevé 
d’une charge réelle, comme c'est le cas pour le debi-enze- 
liste originaire ; le nouveau preneur continue d’ailleurs à 
payer au bailleur primitif, c’est-à-dire à la djeinaia des 
habbous, la rente fixée lors de la constitution de l’enzel. 
Plus ces transferts d’enzel étaient frequents dans la suite, 
plus la rente fixe prenait le caractère d'une rente fon- 
cière telle qu'elle existait en France sous l'ancien 
régime. 

L'institution que nous venons de décrire dans ses 
grandes lignes existait également en Algérie au temps de 
l'occupation française. Les habbous y étaient très nom- 
breux et le contrat correspondant s'appelait ana. La poli- 
tique française en Algérie, suivant en cela la tactique 
sommaire qu’elle avait adoptée à l'égard des habbous, fit 
disparaitre l’ana en décrétant que la rente serait amor- 
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tissable même contre la volonté du bailleur (ordonnance 
de 1844); en Tunisie, au contraire, la rente ne peut être 
amortie que du consentement mutuel du crédi-enzeliste 
et du débi-enzeliste, en général, par la capitalisation de 
seize fois le montant de la rente: dans le cas d’un 
habbous, il faut que le fermier héréditaire (le-débi- 
enzéliste) procure à la djemata un bien équivalent ou 
la valeur de ce bien en argent. Ce nouveau bien devient 
habbous à la place de l’ancien qui devient alors la pro- 
priété de celui qui n'avait été jusqu alors fermier hérédi- 
taire. Si la valeur du bien a été payée en espèces, cette 
somme sert à l’achat d’un autre bien qui devient habbous 
à la place de celui qui devient la propriété du débi- 
enzéliste. De cette facon, la fortune immobilière de la 
djemaia ne diminue jamais, puisque chaque aliénation de 
habbous est aussitôt compensée. 

Cette institution de lenzel, qui à l’origine ne fonction- 
nait qu'au profitdes Musulmans, fut reprise dans le nouveau 
droit immobilier tunisien dont je vais parler au chapitre 
suivant, et elle permit de mettre les habbous publics au 
service de la colonisation. Les colons eurent ainsi l’occa- 
sion, très bien venue d'eux, d'acquérir des terres sans 
débourser un centime. Ils pouvaient consacrer le capital 
qu’ils apportaient à l'exploitation de leurs terres. En 
qualité d’enzélistes d'un habbous, ils ne devaient pas payer 
de capital à la djemaia, mais une rente annuelle qu'ils 
n'avaient qu'à prendre sur les revenus des terres qu'ils 
exploitaient. Rien d'étonnant donc à ce que le nombre de 
habbous cèdés à des colons devienne plus grand d'année 
en année. La majeure partie des habbous ruraux est 
acquise par des Français qui aiment à avoir de grandes 
étendues de terres à leur disposition. Les indigènes et 
les étrangers donnent, en général, la préférence aux 
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parcelles situées dans la banlieue des villes. Ainsi, en 
1897, sur 11,823 hectares dehabbous cédés, 8,332 ont été 
acquis par des colons français. 

Cette cession qui, autrefois, se faisait à l'amiable, est 
aujourd’hui l’objet d’une enchère publique qui a été 
réglée en détail par le décret du 23 janvier 1888 relatif 
à la constitution en enzel des immeubles habbous et par 
celui du 31 janvier 1898 qui le complète. On a eu pour 
but d'empêcher que la djemaza n'obtienne pas une rente 
correspondante au revenu de l'immeuble et qu’ainsi les 
fondations auxquelles elle doit être affectée ne se trouvent 
lésées. La vente aux enchères est d'autant plus nécessaire 
que l'établissement du protectorat a produit en Tunisie 
une vraie révolution, Le repos impassible de l'Orient y 
a fait place à l’activité capitaliste de l’Europe occiden- 
tale, la valeur du sol tunisien monte d’une façon sensible 
et une institution, qui comme celle de l'ense/ des 
habbous, est modelée sur l’immobilisme musulman, pour- 
rait faire tourner cette augmentation de valeur au 
seul bénéfice du débi-enzeliste. C'est 14 ce qu’empéche 
la vente aux enchères publiques, tout au moins en 
ce qui concerne les nouveaux transferts de Aabbous 
au moyen de Venzel. Pour la foule de baux héré- 
ditaires qui existent depuis longtemps, le même but ne 
pourrait être atteint que par un procédé inverse de celui 
que nous avons décrit ci-dessus et qui consisterait non 
pas à amortir la rente de l’enzeliste, mais à racheter son 
bail, de telle sorte que la djemata pourrait de nouveau 
disposer de l'immeuble ainsi libéré. Celle-ci pourrait alors 
obtenir une rente plus élevée correspondant à la plus 
value, par une nouvelle constitution de l'immeuble en 
ensel. 

La politique française en Tunisie ne s'est pas bornée à 
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aaintenir Vhabbous et l'ensel en les adaptant aux circon- 
tances nouvelles, elle détermina encore le Bey à créer, 
n côté de la location à court terme du habbous, qui est le 
second mode de transfert de celui-ci, des baux à long 
erme. 

Si, jusqu'alors, un hAabbous n'avait pu être loué que pour 
rois ans, le motif en était dans la situation embrouillée 
de la régence avant qu'elle nett été soumise au protec- 
torat français. Dans l’état d'incertitude où se trouvait la 
propriété foncière en Tunisie, il n’eût pas été impossible 
à un locataire de mauvaise foi, après avoir joui pendant 
longtemps d’un terrain, de s’en faire passer pour le plein 
propriétaire. D'autre part, on pouvait craindre des déplace- 
ments de limites et des empietements de la part de tout 
locataire de bien habbous qui aurait été propriétaire 
d’une parcelle contigué, sans que la djernaia fût en situa- 
tion de parer efficacement à de tels abus. Ces abus dont 
l'existence antérieure est mentionnée par les motifs 
du décret du 31 janvier 1898, relatif à la nouvelle 
forme de bail, ne sont plus guére possibles aujour- 
d’hui par suite de l’ordre et de la sécurité qui règnent 
en Tunisie, et le terme de la location a pu étre prolongé 
sans aucun inconvénient. Ce décret fixa la durée du bail 
à dix années et donnait au preneur la possibilité de le 
renouveler pour deux nouvelles périodes de dix ans, à la 
condition de payer à chaque renouvellement une augmen- 
tation de loyer d’un cinquième et de prouver qu'il a 
dépensé pour l’amélioration de sa terre une somme équi- 
valente au fermage quinquennal. De même pour empécher 
qu'un fermier pour dix ans ne fasse aucune amélioration 
à sa terre, sous prétexte que ce laps de temps est insuffi- 
sant pour qu'il puisse en tirer plein profit, le législateur 
a pris une mesure préventive, c’est que la plus-value 
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résultant de ces améliorations serait à l'expiration du 
terme de bail, remboursée au fermier. L'administration 
des habbous lui paye pour ces améliorations une somme 
fixée par des experts, mais qui ne peut en aucun cas 
dépasser le quintuple du fermage annuel. Ce maximum 
est porté avec raison à cette somme, puisque c'est celle 
que le fermier doit avoir dépensée à améliorer son bien 
pour pouvoir obtenir un renouvellement de son bail; en 
outre, il peut toujours obtenir la possession durable de 
l'immeuble par la transformation du bail à terme en 
enzel, en bail héréditaire. 

Des dispositions analogues régissent les habbous privés. 
Toutefois, le fermier n’a pas droit dans ce cas au ren- 
boursement de la valeur des améliorations apportées à 
l'immeuble. 

Trop peu de temps s’est écoulé depuis la promulgation 
du décret pour qu’on puisse porter un jugement sur la 
location à long terme des Labbous ; il est en tous cas 
certain qu'elle ne peut manquer d'exercer une influence 
favorable sur la colonisation et sur le développement 
économique de la régence. 

Comme nous venons de le voir, les Français ont réussi, 
en Tunisie, à tirer parti de l'institution des Labbous si 
opposée cependant aux conceptions du droit français 
moderne, sans pour cela nuire en rien aux intérêts des 
indigènes. Ils ont fait preuve de la même intelligence 
psychologique et de la même habileté en ce qui concerne 
la propriété foncière privée. 
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CHAPITRE XIV. 
Politique à l'égard de la propriété privée. 


Si lors de l'établissement du protectorat, la situation 
en Tunisie était, en ce qui concerne la propriété foncière 
privée musulmane, théoriquement différente de celle qui 
existait en Algérie, en fait elle lui était toute semblable 
par les difficultés que rencontraient la certitude, la publi- 
cité et la transmissibilité de la propriété foncière. 

En théorie, la Tunisie possédait déjà depuis longtemps, 
probablement depuis la création de notaires arabes, des 
titres de propriété écrits qui faisaient connaître non seu- 
lement le propriétaire, l'étendue et les limites de la par- 
celle, mais aussi sa situation juridique. Toutefois, cela ne 
se pratique pas comme, par exemple, dans un bureau 

foncier allemand; on se contente d’écrire au bas de la 
feuille les changements au fur et à mesure qu'ils se pro- 
duisent. Quand une feuille est remplie, on y en colle une 
autre, de sorte que les titres de propriété tunisiens, quand 
ils sont anciens et qu’on y a inscrit de nombreux trans- 
ferts ou consentements à des droits réels, finissent par 
prendre une longueur énorme. On roule ces titres et on 
enferme les rouleaux dans des boites en fer-blanc. 

Ce procédé, qui parait excellent pour assurer la publi- 
cité de la propriété foncière, ne l'assure en réalité d’au- 
cune façon. Même si l’on fait abstraction de la négligence 
et du désordre qui régnaient sous l’administration anté- 
rieure, des abus de pouvoir et des confiscations de la part 
des grands, d'où résultait un manque complet de sécurité 
pour la propriété foncière, il y avait des exceptions au 
principe en vertu duquel tous les droits réels doivent être 
inscrits sur le titre, et surtout le titre n'existait qu'en 
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exemplaire unique que le propriétaire détenait. S'il se 
perdait, il ne restait qu'à en dresser un nouveau qu'on 
appelait outika. Ces outikas sbnt de simples actes de 
notoriété, des procès-verbaux de témoignages, faits par 
les notaires tunisiens sous la surveillance des cadis. 
On en a fait souvent des instruments de fraude. Non 
seulement les notaires se contentaient d'acier sans 
preuves tout ce que leur dictaient les intéressés, mais le 
cadi, lui-même, authentiquait l'acte en y apposant son 
sceau sans le contrôler. En outre, le droit hvpothécaire 
tunisien, en remettant au créancier, comme garantie, le 
titre de propriété de l'immeuble, lui permettait ainsi de 
faire des affaires frauduleuses. Comme il n'existe pas de 
bureau officiel pour la conservation des titres, le pro- 
priétaire peut, quand il lui plait, faire dresser une owtika 
en alléguant qu'il a perdu son titre. Et alors, après avoir 
vendu une première fois son immeuble à un colon au 
moyen de l'outika, il peut le revendre ensuite à un autre 
au moyen du titre original; et comme en droit, le titre 
va avant l'outika, c'est le second acquéreur qui est consi- 
déré comme propriétaire et le premier doit lui céder |a 
place. Celui-ci peut, naturellement, intenter une action 
en dommages-intérêts au vendeur, mais en général, cela 
est tout à fait illusoire. | 

Donc, on ne pouvait en aucune façon déduire avec cer- 
titude du titre de propriété la situation juridique de l'in- 
meuble. Le titre ne prouve pas que le propriétaire ins- 
crit est le propriétaire véritable, ni qu’il n'y a pas sur 
les immeubles d'autres charges réelles que celles qu'il 
mentionne. Il ne renseigne pas même, d’une façon sire, 
la situation matérielle de l'immeuble, car presque tou- 
jours les renseignements à ce sujet ne sont ni complets 
ni précis. 
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Je ne puis dire si l’esquisse que je viens de faire du 
roit immobilier tunisien ne nous le montre pas sous un 
ur quelque peu trop défavorable. Cela est possible, je 
uise & des sources francaises et non musulmanes, et 
sychologiquement on pourrait admettre que les Frangais, 
ar suite d’une prédilection bien naturelle pour leurs for- 
1es juridiques, aient été amenés à déprécier celles qui 
xistaient en Tunisie. 

Quoi qu’il en soit, les colons qui voulaient acheter des 
erres aux indigènes et y consacrer un capital d’exploita- 
ion se trouvèrent en présence des mêmes difficultés qu’en 
ilgérie. L’acquéreur de ces terres n'était pas sir de ne 
as s'en voir un jour évincé et de ne pas les trouver gre- 
ées de plus de charges réelles que le titre n’en indiquait. 
tte incertitude d’une part et les défauts du droit hypo- 
hécaire tunisien de l’autre, devaient empêcher le proprié- 
aire d'obtenir, en vue de l’exploitation de ces terres, le 
oncours si nécessaire de capitaux étrangers ou ne leur 
ermettaient de l'obtenir qu'à des conditions trop oné- 
euses. Car les capitalistes disposés à prêter des fonds ne 
evaient consentir à courir les risques résultant de cette 
ituation que moyennant des intérêts très élevés. Il était 
lonc urgent de porter remède à cet état de choses si on 
‘oulait favoriser la colonisation libre et le développement 
‘conomique de la régence. | 

Ce fut le but de la grande loi tunisienne sur la propriété 
onciére du 1* août 1885 qui, dans sa forme primitive, 
omprenait 381 articles et qui fut partiellement modifiée 
+ complétée par les lois du 16 mai 1886, du 6 novembre 
.888 et du 15 mars 1892. 

Je ne puis examiner ici d'une façon approfondie cette 
oi si considérable, vrai code de droit immobilier ; on la 
rouvera d’ailleurs au troisième volume de nos publica- 
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tions sur le régime foncier, et les rapports officiels qui 
y sont joints sont un guide excellent pour l'étude qu'on 
en voudrait faire. Je me borne à en examiner les grandes 
lignes et à faire ressortir les différences qu’elle présente 
avec le système adopté en Algérie. 

Nous avons vu qu’en Algérie on a, de plus en plus, sub- 
stitué le code civil francais au droit immobilier musulman, 
non seulement pour les colons, mais pour tous les proprié- 
taires indigènes dont les terres, qu'ils le voulussent ou 
non, ont reçu des titres de proprieté français. Du jour 
de la remise de ces titres, ces terres sont soumises à la 
loi de la métropole. 

En Tunisie, il n'en est pas ainsi. On a laissé aux 
indigènes leurs institutions juridiques si conformes à leurs 
mœurs eta leurs coutumes, en: leur permettant, s'ils le 
désirent, de parer aux inconvénients qui rendaient diffi- 
ciles la publicité et la transmissibilité de leurs immeubles 
et leur soumission à l'hypothèque. 

I} n’était évidemment possible d'arriver à cette finquen 
créant un droittunisien nouveau à côté de celui qui existait. 
et la pensée devait tout naturellement venir de former ce 
droit nouveau en combinant l’ancien avec le code civil. 
La France crut cependant pouvoir, à cette occasion, ren- 
dre de plus grands services à la colonisation et au dévelop- 
pement économique de la Tunisie en débarrassant sa légis- 
lation immobilière du code civil des inconvénients qu'on y 
avait constatés. Nous pourrons surtout nous rendre compte 
de la justesse de cette manière de voir et des défauts de 
la législation immobilière métropolitaine en étudiant ce 
qui se passa en Algérie. 

Ces défauts nous apparaîtront d’une façon sensible en 
nous mettant dans la situation d’un colon qui se propose 
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d'acheter ou d’hypothéquer un immeuble soumis à la loi 
française. 

Nous devrons évidemment avant tout nous assurer que 
le vendeur est réellement propriétaire. S'il peut produire 
un titre de propriété administratif établi conformément à 
la loi de 1873, nous pouvons dans ce cas avoir tous nos 
apaisements, puisque la loi de 1897 a annihilé la jurispru- 
dence erronée de la cour de cassation dont nous avons 
parlé au chapitre IX; en effet, il n'a obtenu ce titre qu’a- 
près que l'immeuble a été purgé de tous droits quelcon- 
ques faisant obstacle à sa propriété, et si nous l'acquérons 
de lui, nous devenons propriétaire incommutable au 
méme titre que lui. Nous nous trouvons alors dans une 
situation meilleure qu'en France même; là, en effet, les 
inscriptions cadastrales ne se font qu'en vertu de la pos- 
session réelle, sans aucun appel 4 la déclaration de droits 
contraires, de sorte que les renseignements du bureau 
des hypothèques n'ont pas force probante en ce qui con- 
cerne la qualite de propriétaire du possesseur. 

Si, au contraire, le vendeur, ayant acquis son immeu- 
ble en vertu d'un contrat privé, dressé par devant 
notaire ou non, ou en vertu d'un jugement, l’a fait ins- 
crire au bureau des hypothèques, nous nous trouvons 
dans la même situation qu'en France. 

Les renseignements du registre tenu au bureau des 
hypothèques ont évidemment une certaine autorité, mais 
elle n’est que relative, elle vaut pour les deux parties, 
mais non contre des tiers; nous ne sommes donc garanti 
contre l’éviction que si nous parvenons à établir que celui 
dont notre vendeur a acquis l’immeuble était lui-méme 
propriétaire ou que le vendeur le posséde depuis trente 
ans et est donc devenu propriétaire par prescription. Il 
en est autrement aux termes de la loi allemande qui 
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reconnait comme propriétaire celui, et celui-là seul, qui 
est inscrit aux livres fonciers, même si un tiers pouvait 
établir son bon droit sur l'immeuble. 

Dans bien des cas, donc, ce n'est que difficilement que 
nous pouvons nous assurer de la qualité de proprietaire 
de notre vendeur; elle n'apparaît pas immédiatement et 
en toute évidence. Il en est à peu près de même en ce qui 
concerne la publicité de la situation hypothécaire du sol. 

Il est vrai que le conservateur des hypothèques, outre 
le resistre des transcriptions dans lequel les mutations 
des immeubles sont transcrites et où il se contente de 
copier textueliement et sans les contrôler, dans leur 
ordre de présentation, les documents qu’on lui soumet et 
qui ont trait aux mutations déjà effectuées, tient egale- 
ment un registre des inscriptions qui sert à l'inscripuon 
sommaire des hypothèques; mais nous ne pouvons en 
obtenir aucun renseignement authentique sur les charges 
réelles des immeubles, Car, d'une part, l'inscription des 
hypothèques n’est nullement obligatoire, seul le rang des 
créances inscrites est fixé par elle; d'autre part, certai- 
nes hypothèques sont dispensées d'inscription. Nous 
sommes donc toujours exposés au risque d’être impliqué 
dans des procès au cas de réalisation du gage ou de voir 
notre créance, dans les cas d’une vente aux enchères, 
compromise par une créance privilégiée dont nous 
n'avions pas connaissance. Nous exigerons donc des inté- 
rêts trés élevés, à moins que nous ne renoncions tout à 
fait à risquer ainsi notre argent. 

Il est plus difficile encore de connaître la situation 
hypothécaire d’un immeuble quand il est possédé par un 
indigène qui a reçu un titre de propriété administratif. 
En Algérie, presque tous les indigènes, malgré tous les 
efforts qu'on a faits pour leur imposer un état civil, portent 


un seul nom qui n’est pas un nom de famille, mais un nom 
personnel. Il n’y a pas dix ans, le président du tribunal 
d'Alger, évaluait à 50,000 le nombre des Mohammed-hen- 
Achmed, des Mohammeds qui sont tous fils d'un Achmed. 
Or, comme un registre hypothécaire français indique non 
les immeubles, mais les personnes, le conservateur des 
hypothèques ne pourra faire qu'une chose, nous remettre 
la liste de tous les possesseurs d'immeubles qui, dans son 
district, portent le nom que nous lui aurons déxigné; et 
ces renseignements, pour être complets, n'en auront pas 
plus de valeur pour nous. 

Il suit de là que l'introduction du droit français en 
Tunisie n’aurait guère facilité la transmissibilité des 
immeubles et leur soumission à l'hypothèque et n'aurait 
guère, par consequent, favorisé la colonisation. 

La France résolut donc non pas de prendre pour modèle 
l’organisation fonciére algérienne, mais de créer un droit 
immobilier tunisien en combinant certaines institutions 
musulmanes avec le droit français et celui qui est en 
vigueur en Australie et dans l'Europe centrale, et elle l’a 
fait d’une façon trés intéressante. 

Le résultat de ce triple mélange fut obtenu en prenant 
pour base l'acte Torrens australien, cette ingénieuse 
modification du droit immobilier allemand qui améliorait 
celui-ci en substituant à l'inscription unique aux livres 
fonciers de la propriété et des charges réelles la double 
inscription à Ja fois aux livres fonciers et sur une 
copie de la feuille du livre, et en prenant les précau- 
tions voulues pour qu'il y ait toujours concordance com- 
plète entre ces deux documents. La France fit, en 
Tunisie, en modifiant le droit immobilier français d’après 
l’acte Torrens, ce que la Prusse avait fait dans la pro- 
vince rhénane et l'Empire allemand en Alsace-Lorraine, 


en greffant le droit immobilier prussien sur le droit 
français. 

Pour bien se rendre compte des avantages qui devaient 
résulter pour la colonisation et le développement écono- 
mique de la Régence de l'introduction de ces principes 
juridiques dans le nouveau droit tunisien, il nous faut 
d'abord expliquer en quoi consiste cet acte Torrens. 

L'acte Torrens a de commun avec le droit allemand 
l'institution d'un livre foncier dont les indications n'ont 
pas seulement une valeur relative comme en France, 
mais force une probante absolue, même vis-à-vis des tiers. 
Chaque immeuble a sa feuille dans le registre foncier, 
dont la copie conforme, et qui le reste toujours, est remise 
au propriétaire comme titre de propriété. Ce titre repré- 
sente complètement l'immeuble auquel il se rapporte. 
« Le propriétaire a, pour ainsi dire, sa propriété en 
poche. » S'il veut l’aliéner ou la grever, l'acquéreur ou 
le créancier n'a pas besoin d'aller consulter le livre fon- 
cier, le titre lui apprend tout ce qu’il a besoin de savoir ; 
il en résulte une facilité extrême pour la vente ou l'in- 
cription d’hypothéques. Le propriétaire n'a qu'une chose 
à faire, se procurer une formule établie à cette fin — ce 
qui Jui épargne les frais d'avocat, — y remplir ce qui yest 
laissé en blanc, y apposer sa signature qu'il fait certifier 
par un témoin, et l'envoyer avec son titre « au registrar 
general », le directeur du bureau foncier. 

S'il s’agit d’une vente, ce fonctionnaire inscrit sur la 
feuille du registre foncier relative à l'immeuble le nom 
de l'acheteur, le prix d'achat, le jour et l’heure de l'n- 
scription, fait la même inscription au dos du titre qui lui 
a été envoyé, l’annule, le dépose aux archives et en fait 
un nouveau. Le titre de propriété n’est donc pas un effet 
au porteur endossable, comme on l'a prétendu à tort. Le 


nouveau titre contient toutes Jes indications de l’ancien, 
le nom du propriétaire antérieur excepté, et est remis à 
l'acheteur. 

Dans le cas d’une inscription d’hypothèques, le même 
fonctionnaire prend sur la formule qui lui est parvenue le 
nom du créancier, le montant et le taux d'intérêt de l'em- 
prunt, les porte sur la feuille du livre foncier avec la 
date et l'heure de l'inscription, copie ces indications au 
dos du titrede propriété qu'ilrenvoie alorsau propriétaire; 
sur le dos de la formule qui constitue un titre d’hypo- 
thèques, il inscrit les mêmes indications et l'envoie au 
créancier. Pour rayer l’hypothéque, le créancier inscrit 
l’acquit au dos de la formule et fait certifier sa signature 
par un témoin. Le propriétaire envoie alors cette formule 
en même temps que son titre au « registrar general » ; 
celui-ci inscrit la radiation sur la feuille du livre fon- 
cier, puis au dos du titre qn’il renvoie alors au proprié- 
taire ; il annule ensuite le titre d'hypothèque. Si le 
propriétaire ne veut contracter un emprunt que pour peu 
de temps, il n’a pas besoin de passer par l'intermédiaire 
du bureau foncier ; il remet simplement son titre comme 
gage au créancier, et il ne peut dès lors rien faire au 
préjudice de ce dernier tant que celui-ci détient le titre. 
Si le créancier veut prendre une sûreté plus grande 
encore, il fait écrire dans le livre foncier, à l’encre rouge, 
une note par laquelle le directeur s'engage à ne faire 
aucune inscription avant de lui en avoir donné connais- 
sance ; ce qui jermet au créancier de faire inscrire en 
temps voulu son hypothèque. 

L'acte Torrens n’a pas le caractère obligatoire du sys- 
teme allemand; il laisse le propriétaire libre d'y sou- 
mettre ses immeubles ou non. Dans le premier cas, il doit 
faire lever, à une échelle fixée par la loi, le plan de son 
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immeuble qu'un arpenteur officiellement désigné doit 
vérifier, Il se procure ensuite une formule speciale et 
remplit ce qui y est laissé en blanc, ou bien, ce qui est 
évidemment moins commode, il rédize lui-même une 
requête dans laquelle il se déclare propriétaire, indique 
toutes les charges et tous les droits réels qui grevent son 
immeuble, et demande que l'acte Torrens soit appliqué 
à celui-ci. La formule ainsi remplie, ou bien la requeteainsi 
faite, sur laquelle il aura fait certifier sa signature par un 
témoin, est envoyée au « registrar general » avec le plan 
et les pièces qui prouvent le droit de propriété. Ce fonc- 
tionnaire la soumet à deux juristes les « examiners of 
titles» qui examinent si le droit de propriété est incuntes- 
table et si la description et le plan sont conformes aux 
exigences légales. Dans le cus où sa demande est repous- 
sée, l’intéressé peut intenter une action judiciaire aux fins 
de la faire admettre d'office. Si, au contraire, son droit 
de propriété paraît inattaquable, le « registrar general» 
fait publier un avis par leq:el il invite les personnes inte- 
ress'es, notamment les voisins, à faire valoir dans un 
délai fixé les réclimations qu'elles se croiraient en 
droit de faire, à défaut de quoi l'immeuble passerait 
sous le régime de l’acte Torrens et celui qui le possède 
scrait déclaré propriétaire incommutable. Si une reclama- 
tion se produit, l'inscription cst suspendue jusqu’à ce que 
le requérant prouve qu'il en a obtenu main-levée, le cas 
échéant, par un jigement. Si le délai s’écoule sans qu'il 
s'en produise, l'inscription se fait par la confection de 
deux certificats identiques, indiquant d'une façon claire 
la situation réelle et juridique de l'immeuble, et on y 
laisse un espace suffisant pour les inscriptions futures. 
L'un des certificats reste au bureau foncier où on le joint 
aux certificats déjà existants d’autres immeubles, c’est ce 
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qui forme le livre foncier; l'autre est remis au proprié- 
taire. Sur ce dernier certificat on inscrit le numéro et la 
page du livre foncier où se trouve le premier exemplaire ; 
comme je l'ai déjà dit, les deux certificats sont ensuite 
toujours tenus en concordance. 

Comme on le voit, l'acte Torrens réalise d’une facon 
parfaite le principe de la publicité. Seul celui qui est inscrit 
est propriétaire certain et incommutable, même si sondroit 
n'existait pas. Une caisse d'assurance spéciale, où qui- 
conque faitinscrire un immeuble verse une taxe proportion- 
née à la valeur de celui-ci, sert à couvrir l'Etat des dom- 
mages-intéréts qu'il devrait paver, du fait que le « regis- 
trar » a inscrit à tort quelqu'un, à celui qui aurait perdu de 
ce fait la qualite de propriétaire à laquelle il avait droit. 

La situation hypothécaire est, avec ce système, tout 
aussi facilement reconnaissable. Seules les hypothèques 
inscrites et suffisamment spécialisées existent en droit. 
Les hypothèques légales que reconnait la loi française 
ou les hypothèques générales, pour lesquelles la pièce 
grevée ou la somme prêtée ne sont pas suffisamment dési- 
gnées, sont inconnues à l'acte Torrens. Le fait que le titre 
délivré au propriétaire est la copie conforme de la feuille 
du livre foncier et est toujours tenu en concordance avec 
celle-ci, explique qu'avec ce système la transmissibilité 
et ia soumission d'immeubles à l’hypothèque sont bien plus 
aisés que sous le régime de la loi française. Enfin, comme 
le livre foncier est tenu par immeubles et non par per- 
sonnes, il en résulte un progrès marqué sur le procédé 
français, si l'on songe qu’en Tunisie les indigènes n'ont 
pas de nom de famille. 

Voyons maintenant comment le nouveau droit tunisien 
a combiné l'acte Torrens avec le droit francais et le droit 
musulman. 
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Il emprunte au droit australien qui l'a lui-même 
emprunté au droit allemand, l'organisation d'un livre 
foncier et le principe de la foi due au registre ou de la 
légalité des inscriptions qui y sont faites. Mais, en mêne 
temps, pour se rapprocher du code civil français, il stipule 
que les contrats relatifs aux immeubles et aux charges de 
ceux-ci n'ont besoin d'être inscrits que pour être valuables 
vis-à-vis de tiers et non entre les parties. Cette inscrip- 
tion se fait, comme en Australie, à la fois sur la feuille 
du livre foncier et sur la copie. 

Le procédé de purge préalable’ à l'inscription et à la 
confection du titre, en vertu duquel l’immeuble est del- 
vré de tous les droits réels qui n’ont pas été revendiques 
en temps utile ou n’ont pas été reconnus, est plus cor 
forme au droit français qu'au droit australien. 

Les terres qui doivent être arpentées par le service 
topographique ne sont pas pourvues du numéro marqué 
au plan cadastral et au livre foncier, comme en Alle- 
magne et en Australie, mais d'après une ancienne cou- 
tume tunisienne, désignées par un nom. II en résulte 
beaucoup de complications et le remplacement du nom 
par un numéro n’est probablement qu'une question de 
temps; cela se fera sans doute après l'achèvement de la 
triangulation trigonométrique de la Régence. Le service 
géographique de l’armée travaille déjà depuis plusieurs 
années à cette triangulation et à la confection de la carte 
du pays. Chaque année 64,000 francs sont inscrits 
à cette fin au budget tunisien et l'on croit qu'on aura 
achevé en 1908 ce grand travail de cadastre con mencé 
en 1888 et pour lequel la Tunisie et la métropole auront 
chacune dépensé 1,200,000 francs. 

Les demandes d'inscription en Tunisie sont soumises 
non pas à un seul fonctionnaire, comme en Australie au 
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« registrar general », mais à la fois au conservateur de 
la propriété foncière et au tribunal mixte. Les demandes 
sont adressées au conservateur. Mais ce n'est pas lui qui 
en décide non plus que des contestations soulevées dans 
le délai de l'inscription, c'est le tribunal mixte, juridic- 
tion spéciale créée à cette fin, composée de Français et 
d’indigénes et dont le jugement est sans appel. Quand elle 
a prononcé favorablement sur la demande, le titre est 
dressé par le conservateur de la propriété foncière. 
Comme en Tunisie le nouveau droit est applicable aux 
indigènes, ce qui n’est pas le cas en Australie, ça été 
une idée heureuse de donner à ce tribunal une composi- 
tion mixte qui, aux yeux des indigènes, constitue une 
garantie d'impartialité. Toutefois, le rôle du conserva- 
teur ne se borne pas à exécuter les décisions du tribunal 
mixte : il doit également s'assurer de l'identité et de la 
capacité de celui qui demande l'inscription, alors qu'en 
France le conservateur des hypothèques se contente 
d'inscrire, sans les contrôler, les actes qui lui sont pré- 
sentés. 

Le droit tunisien avait d’abord également adopté la 
création de la caisse d'assurance destinée à dédommager 
ceux dont les droits auraient été léses par des inscriptions 
erronées. Mais elle a hientôt paru inutile et depuis plu- 
sieurs années elle est supprimée. 

J’ai dit plus haut que ce nouveau droit tunisien était 
une combinaison des dispositions de l’ancien droit tunisien 
avec quelques dispositions du droit français et du droit 
germano-australien. Parmi les institutions musulmanes 
qui y ont été reprises, je ne citerai que l’enzel qui y est 
appelé « propriété foncière grevée d’une rente perpé- 
tuelle ». Par conséquent ce ne sera pas seulement, comme 
en Allemagne et en Australie, le propriétaire et celui 
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qui possède sur un immeuble des droits réels, qui pour- 
ront demander l'inscription, mais aussi l'enzeliste. 

Le décret additionnel du 15 mars 1892, étendit ce droit 
au copropriétaire et au coenzeliste, disposition importante 
par suite de la fréquence de Vindivision dans le régime 
foncier des indigènes. De ce que la loi de 188) n'avait 
donné le droit de demander l'inscription qu'au prurié 
taire et à l'enzeliste, on avait conclu que, dans le cas 
d'indivision, tous les propriétrires devaient deuander 
l'inscription pour faire passer leur propriété sousle régime 
de la nouvelle loi. 

Par suite de ce décret du 15 mars 1892, cela n'est plus 
nécessaire ; il suffit de la demande d’un seul coproprié- 
taire ou coenzeliste qui n'a pas besoin du consentement 
des autres. Si, parmi ceux-ci, il en est qui ne désirent pas 
l'inscription, ils peuvent ou bien selon le droit musulman 
‘acheter la part de celui qui la demande, ou bien deman- 
der le partage de l'indivision. Dans ce dernier cas, lins- 
cTiption n'a lieu qu’apres que le partage ou la hcitation 
de l'immeuble aura eu lieu et les parcelles des proprié 
taires opposants ne sont pas soumises à l'inscription. 

Le lévislateur estime que, de cette façon, les droits des 
copropriétaires sont suffisamment garantis. En fait, le 
préjudice causé aux copropriétaires que nous avons CUNS 
taté en Algérie, semble ne pas se produire ici, d'autant 
que les copropriétaires qui s'opposent à l'indivision peu- 
vent ou bien racheter la part du réquérant qui, des lors, 
n'a plus le droit de la demander, ou s'ils ne le font pas, 
restent, pour leurs parcelles non inscrites, sous le régime 
de l’ancien droit tunisien. 

Si, au contraire, ils consentent à l'inscription, l'in 
meuble inserit est dès lors soumis au nouveau droit tuni- 
sien, et, en cas de silence de celui-ci, au code civil, pour 
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. autant que les dispositions n’en soient pas contraires au 
statut personnel ou aux règles musulmanes de succession 
des titulaires de droits réels immobiliers. Par le fait, 
l'immeuble cesse d’être placé sous la juridiction du juge 
indigène, et désormais les tribunaux francais en Tunisie 
sont seuls “ompétents. Aucun doute n’est plus possible en 
ce qui concerne la situation réelle et juridique de l'im- 
meuble. Un titre clair et exact, rédigé en langue française, 
avyemplacé le titre arabe le plus souvent incompréhensible 
et incertain, et les droits qui y sont inscrits sont garan- 
tis conire toute revendication. 

Le nouveau droit immobilier tunisien est facultatif, 
mais il semble qu'il y ait une tendance à multiplier les 
cas où il est obligatoire. Il serait à désirer que l’on n'al- 
lat pas trop loin daus cette voie. Ce caractère facultatif, 
qui, comme nous l’avons vu, est également celui de l'acte 
Torrens, convient d'autant mieux en Tunisie que, dans ce 
pays, la générosité ou, si l’on veut, Vhabileté clair- 
voyante de la politique française veut gagner le cœur 
des indigènes. Le contact de tous les peuples à demi- 
civilisés avec les nouveaux venus que la concurrence 
économique dans les vieux pays a rendus peu scrupu- 
leux, présente deux faces. Il peut mener à la ruine et 
non wu progrès des indigènes. Or si l’on tient compte 
de ce fait, le caractère facultatif du nouveau droit immo- 
bilier est un correctif pour sun application prématurée 
aux indigenes qui n’y sont pas préparés, un moyen de 
les protéger contre les transferts et les engagements 
irréfléchis de leurs immeubles qui pourraient les ruiner. 
Autant l’afflux de capitaux que ce nouveau drvit attire 
suc le soi tunisien peut être favorable, autant les suites 
d’un trop facile engagement d'immeubles et d’un droit 
hypothécaire rigoureux peuvent être désastreuses pour 
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des agriculteurs tunisiens imprévoyants et sans expe 
rience. 

Je ne puis juger si la liberté qu’ont les indigenes de 
soumettre ou non leurs terres au droit nouveau les pro 
tège suffisamment, mais en tout cas elle les protège bien 
plus que ne l’eût fait l'obligation. 

D'autre part, le caractère facultatif de la loi ne porte 
aucun préjudice aux colons, puisqu'ils peuvent toujours 
soumettre au droit nouveau toutes les terres quik 
acquièrent ou qu'ils possèdent. 

Le législateur a pensé que leur propre intérêt pousse- 
rait les colons à profiter des bienfaits du nouveau droit. 
Or, au début, son attente sembla ne pas devoir se réaliser. 
Depuis 1886, date de l'entrée en vigueur de la loi, jusqu'en 
1892, il ne fut fait que 251 demandes d'inscription. dont 
130 par des Français, 34 par des indigènes, 73 par des 
Italiens. 195 de ces demandes furent accordées, et les 
terres inscrites représentaient 96,000 hectares pour 
400,000 hectares qui se trouvaient alors en la possessiun 
de Français. 

Ce peu de succès n'était pas dû, comme l'établit une 
commission d'enquête, au principe de la loi, mais aux frais 
élevés et aux nombreuses formalités auxquels donnait lieu 
son application. On diminua ces frais, on simplifia et on 
accéléra les formalités, on supprima toute une série de 
dispositions qui avaient eu pour but de combiner l'acte 
Torrens avec le Code civil comme étant d'inutiles appli 

cations du droit français. 

La conséquence de ces modifications, qui formerent 
l'objet du décret additionnel de 1892, fut une augmenta- 
tation sensible du nombre de demandes. Au 31 décembre 
1897, ce nombre s'élevait à 2,089; à ce moment on avait 
délivré en tout 2,815 titres de propriété, dont un grand 





— 681 — 


nombre étaient relatifs à des partages ou à des réunions 
d'immeubles déjà inscrits. Un total de 750,000 hectares 
étaient, au 31 décembre 1897, inscrits ou sur le point de 
l'être. 

A ce chiffre viennent s'ajouter, en 1898, la dernière 
année sur laquelle nous ayons des renseignements 
officiels, 59,720 hectares définitivement inscrits; pour 
une bonne moitié de ces hectares l'inscription avait été 
demandée pendant le cuurs même de cette année. Sur les 
666 demandes d'inscription, 236 émanaient de Tunisiens, 
224 de Français, 123 d’Italiens ; 355 demandes étaient 
relatives 4 des terres agricoles ; malheureusement on ne 
nous dit pas combien appartenaient à des Francais et 
combien 4 des Tunisiens. 

Je ne trouve pas non plus dans les documents mis 4 ma 
disposition des statistiques relatives 4 la répartition de 
la propriété foncière et à son exploitation. Il ne m'est 
donc pas possible de porter un jugement concluant sur la 
portée de cette reforme. Je ne puis non plus déduire avec 
précision de ces documents la tendance du développement 
qui se manifeste 4 la suite de la modification profonde que 
l'établissement du protectorat français a apportée à l'état 
jusque-là stationnaire de la situation économique de la 
Tunisie. 

Si l'application de plus en plus fréquente du nouveau 
droit permet d'affirmer que la réforme répond, en 
général, aux vœux de la population et à ses intérêts, il 
est cependant impossible de rien dire de certain quant à 
ses progrès futurs. 

Nous ne connaissons surtout pas grand’chose sur la 
régularité et l'importance d’un courant d’émigration. ll 
se peut fort bien que, lorsque tous les colons établis en 
Tunisie et tous les indigènes en contact avec eux auront 
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demandé leur inscription, il se produixe un temps d’arrét 
dans les progrès de la réforme. 

Quoi qu'il en soit, à moins qu'on n'ait l'esprit prévenu, 
plus on approfondit l'étude de différentes branches de 
l'administration tunisienne, — et les conférences citées au 
début de cette étude sont très précieuses à cet égard, — 
moins on peut contester que les Français n'aient énormée 
ment appris au cours des progrès de leur grandiose pol 
tique coloniale. Bien des fautes qu'ils commettaient autre 
fois partout, ont été corrigées de la façon la plus heureuse 
et l'administration, loin de vouloir se baser exclusivement 
sur les institutions de la métropole, se montre animée 
du zèle le plus sincère pour tenir compte des idées et des 
mœurs musulmanes. 

La plus grande difficulté de la politique coloniale, ici 
comme ailleurs, c'est que l'accroissement de la population 
dans la mère-patrie n’est pas suffisant pour amener en 
même temps que l’afflux des capitaux un courant paral- 
lèle d'immigration. Une large politique de «la porte 
ouverte » serait peut-être la meilleure à suivre, gräce à 
la supériorité de la culture française et à l'invincible 
force d’assimilation de la race. 


IT. — Régime foncier aux autres colonies françaises 


CHAPITRE XV. 


Compétence domaniale. — Si nous nous tournons mainte- 
nant vers les autre colonies françaises, nous constatons 
chez beaucoup d’entre elles l'existence de conflits carac- 
téristiques nés de ce que la législation a laissé dans le 
doute la question de savoir qui a le droit, de la métro- 
pole ou de la colonie, de disposer des terres utilisables 
pour la colonisation. Tantôt c'est la métropole, tantôt 
c'est la colonie, tantôt c'est à fois l’une et l’autre qui 
cèdent les terres aux colons et l'on a souvent et vivement 
discuté en France à qui revenait dans chaque colonie 
le droit d’aliéner le domaine. Pour l'Algérie et la Tunisie, 
la question a reçu sa solution définitive. Comme nous 
l’avons vu, l’Algérie, au point de vue administratif, fait 
partie de la métropole ; la Tunisie est considérée comme 
un pays étranger et c’est le gouvernement tunisien et 
non le gouvernement français qui distribue aux colons les 
terres du domaine. 

Certes cette question de la compétence dans les affaires 
domaniales est extrêmement intéressante, non seulement 
parce qu'elle donne lieu à d'ingénieuses déductions juri- 
diques, mais encore parce que, au point de vue pratique 
la France a le plus vif intérêt à ce que les mesures prises 
par elle pour ouvrir les colonies à ses nationaux ne soient 
pas contrariées par celles-ci. Ainsi, la colonie de la Guyane 
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a cédé de vastes terrains à des étrangers sans exiger de 
compensations suffisantes et sans sauvegarder d'une 
manière satisfaisante les intérêts français ; elle prétendait 
que c'était à elle de disposer des terres vaines et vagues, 
sans que la métropole eut aucun droit de contrôle ou de 
restriction à cet égard. Cette prétention souleva une 
certaine agitation et, pour prévenir dorénavant de tek 
abus,le gouvernement français promulgua le décret du L 
novembre 1898, qui déclaraitque toutes les terres vaines 
et vagues feraient partie du domaine incontestable de 
l'Etat, mais qu’en échange les budgets locaux recevraient, 
à titre de subvention, une partie des ressources qui en 
proviendraient. Ce compromis fut également appliqué à 
d’autres colonies et le conflit se trouve par là prati- 
quement aplani. Je crois,pour ce motif, inutile de discuier 
d’une façon approfondie cette question très importante 
pour la France. | 

Pour étudier d'une façon complète la politique foncière 
de la France dan: ses autres colonies, je devrais faire 
pour elles ce que j'ai fait pour l'Algérie et la Tunisie. 
Mais pour traiter cette question avec le même dévelop- 
pement, je ne dispose ni d’assez d'espace ni d'assez de 
documents. Je ne possède notamment aucune donnée 
statistique et, à défaut d’elle, il est impossible de se faire 
une idée des résultats de la politique foncière dans ces 
colonies. D’autre part, un exposé complet me parait 
inutile pour le but quese propose l’Institut : les diffé- 
rentes méthodes fonctionnant en Algérie et en Tunisie 
ont été également appliquées dans les autres colonies, et 
nous les avons étudiées en détail dans ces deux colonies 
intéressantes. 

Seule la combinaison de ces méthodes varie selon les 
circonstances locales et partieuliéres à chaque colonie. Je 
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me borne donc à grouper les colonies les plus importantes 
en m'arrêtant un peu à quelques-unes d’entre elles ; pour 
les autres, je renvoie à l'excellent rapport de notre collègue 
M. Girault, qui a été publié dans le tome II de nos publi- 
cations sur le régime foncier. 


Colonies d’Afrique. — Je commencerai par les colonies 
que la France possède en Afrique en dehors de l'Algérie 
et de la Tunisie. 

Elles ont ceci de commun, c’est qu'elles sont situées 
dans la zone tropicale, qu'elles conviennent donc beau- 
coup moins à des petites exploitations par des colons émi- 
grants qu'à de grandes entreprises. Dans ces poxsessions 
que la terminologie française désigne sous le nom de 
colonies d'exploitation, Européen ne peut tirer parti des 
richesses du sol que s’il dispose de capitaux puissants. 
Or, comme l'Européen n'exposera pas à lui seul tout son 
capital aux risques d'une entreprise coloniale dans ces 
contrées non encore développées, il s'ensuit que le mode 
le plus fréquent d'emploi de capitaux européens consiste 
dans l’associaiion d’un certain nombre de capitalistes. Ce 
sont ces grandes Compagnies coloniales qui trouvent ici 
un champ immense et très rémunérateur ouvert à leur 
activité. Car toutes ces possessions en sont arrivées 
aujourd’hui au point de leur développement où à côté de 
l'exploitation commerciale, on voit à peine apparaître la 
mise en valeur par la culture. Cela est vrai même de la 
plus ancienne d’entre elles, le Sénégal, quoique la France 
y ait pris pied depuis 1626, à tel point même qu'en 1897, 
la ville de St-Louis était obligée d'importer des fruits et 
des légumes des iles Canaries, 

Les efforts des Français pour assurer les frontières de 


leurs vastes possessions africaines contre les prétentions 
41 
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de l'Angleterre et d'autres puissances, leurs explorations 
et leurs expéditions militaires continuées avec une endr- 
rance et des conséquences incomparables, ont forme jus 
qu'à présent le pivot de l'activité française dans ceue 
partie de l'Afrique. Ces actes de hardiesse, et je ne 
citerai ici que l'étonnante expédition de Marchand et de 
sa colonne du Congo à Fashoda, qui fut rendue vaine, 
non pas par le bon droit, mais par la supériorité des forces 
de l'adversaire, et les nombreuses opérations militaires 
qui eurent pour objet de soumettre Samory, forment l'âge 
héroïque de la colonisation française en Afrique. Le ving- 
tième siècle verra l'ouverture économique de cs 
immenses territoirès, à moins que leurs frontières ne 
doivent rester françaises que sur la carte et non dans la 
réalité. 

La manière dont la France aplanira la voie à cette 
activité économique dépend en premère ligne du degré de 
puissance et de stabilité de la domination française dans 
ces régions. Là où les Français se trouvent en présence 
de tribus hostiles et belliqueuses, ils agissent autrement 
que là où ils ont bien le pouvoir en main et administrent 
directement le pays. 

S'il n’en est pas ainsi, ils gouvernent le pays par l'inter- 
médiaire de chefs indigènesavec lesquels ils ont conclu des 
contrats de protectorat. Ici l'acquisition de terres par des 
Européens n'est possible que si l'amateur s'adresse au 
chef. Le contrat conclu entre eux est ensuite sanctionné 
par l'administration française, mais seulement sous des 
conditions qui sont stipulées dans l'intérêt de la colo- 
nisation. Ainsi, au Sénégal, l'acquéreur doit s'engager 
a céder à l'administration les terres nécessaires à des 
travaux d'utilité publique et à respecter les établis 
sements des indisènes ou les champs exploités par eux, 
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à moins de les indemniser pour l'abandon de leurs terres. 
On lui impose d'ordinaire aussi l'obligation de commen- 
cer l'exploitation de ses terres dans un délai fixé et, après 
l'expiration d'un certain nombre d'années d’exemption 
d'impôts, le payement d'une taxe. Aces obligations de 
l’acquéreur correspond pour le gouvernement français 
le devoir de lui accorder la jouissance de tous les avan- 
tages que le contrat de protectorat stipule en faveur des 
Français. Si le concessionnaire manque à ses obligations, 
l'administration peut annuler la concession ; de même il 
ne peut la transférer qu'avec le consentement des auto- 
rités françaises. | 

Quand la France administre directement le pays, elle 
se considère comme l'ayant cause du gouvernement pré- 
cédent et prend pour elle le droit de disposer de toutes 
les terres. Il s'ensuit que, d'une part, toutes les terres 
incultes et sans maitre font partie du domaine, et que, 
d'autre part, c'est à elle qu'incombe de régler les droits 
des indigènes aux terres qu'ils détiennent. 

Toutefois, cette réglementation n'a pas toujours été faite 
dès le début, tout au moins en ce qui concerne l’obliga- 
tion de subordonner à l’autorisation de l’administration 
les transferts de terres var des indigènes à des Euro- 
péens. Des achats de terres par spéculation, par exemple, 
sur le parcours projeté d’une ligne de chemin de fer pour 
obliger la Compagnie à les racheter plus cher, furent les 
consequences de l’absence d'une telle disposition, qui est 
aujourd'hui en vigueur dans toutes les colonies. Une 
autre disposition qui porte sur les droits des indigénes au 
sol est celle par laquelle on a cherché à faire effectuer 
par eux des cultures de produits déterminés. Aïnsi, déjà 
en 1813, au Sénégal, on aceorda aux indigenes qui culti- 
vaient l’arachide sur leurs terres la proprieté de celles-ci, 
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à la condition qu'ils cultiveraient leurs terres d’une faon 
ininterrompue. Des tentatives administratives pour faire 
des indigènes, que l’on ne considère souvent que comme 
usufruitiers de terres domaniales et par conséquent 
comme possesseurs précaires, des propriétaires français 
modernes, n'ont été faites nulle part. Les expérience 
faites par la France en Algérie ne font guére prévoir 
des tentatives de ce genre pour l'avenir. En général. 
nous ne savons que trés peu de choses des populations 
indigénes de ces colonies, de l’organisation foncière qui 
existe chez eux, de leur mode d'exploitation du «ol, 
et Jusqu'ici la faible activité coloniale de Ja France n'a 
guere pu donner lieu à des conflits importants entre les 
institutions des indigénes et celles des Francais. 

La colonisation des terres non utilisées par les indi- 
genes, des terres vacantes et sans maitre, se fait à la fois 
par la vente et par la concession, qui ent été et sont égale- 
ment en usage sous leurs diverses formes dans ces cole 
nies. En fait les terresincultes et celles que les indigenes 
ex;loitent forment des surfaces d’un seul tenant et il faut 
examiner comment on a séparé les terres nécessaires aux 
indigenes de celles à affecter à la colonisation. Si nous 
prenons comme exemple le Congo français, où tout le 
territoire fut réparti entre 40 concessions, le très inté- 
ressant décret du 28 mars 1893 sur le régime des conces- 
sions et ses instructions annexes nous apprennent que le 
concessionnaire ne peut exercer ses droits d’usage et 
d'exploitation qu'en dehors des villages occupés par des 
indigènes et des terrains de culture, de pâturages, ou 
forestiers qui leur sont réservés. Le périmètre de ces 
terrains, S'il s'agit d'indigènes à habitat fixe, ou les péri- 
metres successifs à occuper ou à réserver, s’il s'agit d'in- 
digénes à habitat variable, seront fixés par des arrêtés du 
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gouverneur de la colonie qui déterminera également des 
terrains sur lesquels les indigènes conserveront les droits 
de chasse et de pêche. Les terrains et droits ainsi 
réservés ne pourront être cedés par les indigènes, soit au 
concessionnaire, soit aux tiers qu'avec l'autorisation du 
gouverneur de la colonie. 

Dans le cas ou, au cours de la durée de la concession, 
des modifications de ces divers périmètres seraient 
reconnues nécessaires par le gouverneur, en raison soit 
d'intérêt coilectif des indigenes, soit d'un intérêt public 
de la colonie, il pourra être procédé à ces modifications 
et le concessionnaire doit rétrocéder les terrains néces- 
saires à titre gratuit si les terrains à rétrocéder ne sont 
pas encore mis en valeur par lui, et, au cas contraire, 
moyennant une indemnité représentative de la valeur du 
sol, fixée à forfait à 5 francs par hectare. 

Ces 40 concessions de la colonie du Congo sont des 
concessions de jouissance temporaire accordées au 
grand capital; d'eux d'entre elles comprennent des 
territoires beaucoup plus considérables encore (100,000 
et 140,000 kilomètres carrés) que les deux grandes con- 
cessions accordées dans le Kameroun allemand (la « Süd- 
kamerun » 77,000 kilomètres carrés et la « Nordwest- 
kamerun », 88,000 kilomètres carrés). Ces concessions 
françaises, dont la superficie totale, 761,240 kilometres 
carrés, vaut à peu pres une fois et demie celle 
de la France d'Europe, sont entourées d'obligations qui 
paraissent devoir assurer d'une façon remarquable les 
droits de l'Etat et le développement futur de la colonie. 
Pour n'en citer qu'un exemple : le concessionnaire doit 
non seulement céder les territoires qui doivent servir de 
réserve aux populations indigènes, mais doit en tout 
temps permettre au gouvernement de prélever des par- 


— 690 — 


celles d’une étendue de 5,000 hectares chacune, sans 
que la superficie totale de ces parcelles puisse dépasser le 
vingtiéme de sa concession, pour les faire valoir directe- 
ment, pour les affermer ou pour les céder à des particu- 
liers en vue d'y créer des établissements agricoles. Ces 
prélèvements ne pourront, à moins de l'adhésion du cor- 
cessionnaire, être effectués sur des terrains déjà occupés 
effectivement ou mis en valeur par le concessionnaire, 
dans un rayon de 20 kilomètres autour des établisse- 
ments qu'il aura lui-même créés. 

Apres l'expiration du terme de la concession qui pour 
les concessions de jouissance temporaire est de 30 années, 
ce n'est pas la concession entière, mais seulement les 
terres que le concessionnaire aura réellement mises en 
valeur conformément au cahier des charges qui devien- 
nent sa pleine propriété. 

À côté de ces concessions de jouissance temporaire qui 
ont pour but l'exploitation agricole, forestière et indus 
trielle des terres domaniales, il y a encore d'autres 
modes d’aliénation de celles-ci. Les terres domaniales du 
Congo frangais peuvent encore étre aliénées : 1° par adju- 
dication publique, et 2° de gré à gré, par lots de moins de 
1,000 hectares, à titre gratuit ou à titre onéreux. Ces 
petites concessions deviennent, après acccomplissement 
des conditions imposées, la pleine propriété de l'acqué- 
reur. 

I] est impossible, à l'heure actuelle, de porter un juge- 
ment concluant sur les grandes concessions de jouissance 
temporaire, cette forme la plus moderne de concessions de 
terre, puisque les résultats de cette politique ne pourront 
être connus que plus tard. En tout cas, c’est, de la part 
des Français, une tentative extrêmement intéressante. 
D'ailleurs, en ce qui concerne le Congo français, ils ne 
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se sont pas bornes à réglementer de la façon très détail- 
lée que nous venons de décrire, les conditions de l’alié- 
nation des terres domaniales, mais ils lui ont donné un 
droit immobilier conçu sur le modèle tunisien et bien 
supérieur au code civil, ce qui constitue un bienfait au 
point de vue du développement économique futur de la 
colonie. | 
Ce nouveau droit, à côté duquel le code civil demeure 
en vigueur dans toutes les circonstances où les nouvelles 
dispositions ne sont pas applicables, tient compte de ce fait 
que dans l'immense territoire de la colonie du Congo, 
l'action des services publics sera longtemps encore assez 
restreinte et que les constatations directes demeureront 
souvent impraticables en ce qui touche l'existence et la 
valeur des droits immobiliers. I] repose, comme le droit 
tunisien, sur les mêmes principes que le système foncier 
des colonies australiennes. Mais la législation ne les a 
adoptés qu’en réduisant aux formalités indispensables les 
conditions générales de l’immatriculation des immeubles 
et de l'inscription des droits immobiliers. Il s’est attaché 
surtout à donner à ces dispositions nouvelles une harmo- 
nie, une netteté de forme, une précision d'effets que ne 
présentent pas encore les autres législations fondées sur 
le système Torrens. Le nouveau droit créé par le décret 
sur le régime foncier du 28 mars 1899, ne régit que les 
immeubles appartenant à des Européens ou des indigènes 
naturalisés français, et seulement quand les intéressés en 
font la demande. L'immatriculation n’est qu'exceptionel- 
lement obligatoire dans les cas de l'art. 7, c'est-à-dire : 
1° dans tous les cas de vente ou de concession en pleine 
propriété d'immeubles domaniaux ; 2° dans tous les cas 
où des Européens ou assimilés se rendent acquéreurs de 
biens appartenant à des indigènes ; 3° dans tous les cas 
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où, après mise en valeur aux conditions spécifiées par le 
cahier des charges, un concessionnaire (d’ure concession 
de jouissance temporaire) acquiert la propriété des ter- 
rains concédés. 

Parmi les colonies africaines, je citerai encore Madagas- 
car, l’île si richement douée et promise à un si bel avenir 
qui, après toute une série d'événements, fut définitive 
ment soumise à la domination française en 1895. 

Dans certaines parties de Madagascar, il est possible 
aux Français de se livrer eux-mêmes à la colonisation 
agricole ; on peut s’y livrer à de petites exploitations aus 
bien qu'aux entreprises de plantations tropicales et aux 
grandes exploitations. Ici, comme en Algérie et en Tunisie, 
le colon se trouve en présence d'une population indigène 
dont seuls les Hovas, la tribu dominante, ont atteint un 
certain degré de culture. La France ne cherche pas plus 
à extirper cette population qu'elle ne l’a fait dans le nord 
de l'Afrique. Ne finira-t-elle pas par succomber devant la 
civilisation européenne ? La chose n'est pas imoossible. 
D'après les derniers renseignements, on semble avoir 
surfait non seulement le nombre, mais aussi la force phy- 
sique des indigènes de Madagascar. On croit aujourd'hui 
que dans toute l'île leur nombre atteint à peine treis 
millions et l’on constate avec regret que, lors de la cons 
truction de la route de Tanarive à Majunga puur laquelle 
on a du recourir à la corvée, 20 p. c. des indigènes qui } 
ont été soumis ont succombé. L'administration veut pour 
ce motif y introduire 2,000 nègres de Mozambique, dont 
le recrutement et le transport couteront deux millions. 
C'est de la solution de la question de la main-d'œuvre que 
dépend J4 réalisation des espérances de la France où l'on 
pense que, dans dix ans, Madagascar pourra prendre sur 
le marché frnçais, pour la production du café et du 
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caoutchouc, la place du Brésil avec lequel elle présente 
le plus d’analogie. On évaluait jusqu'à présent à cinq 
millions le nombre des indigènes de Madagascar dont la 
superficie est égale à celle de la France et de la Belgique 
réunies. La moitié de cette population est formée de 
Hovas et de Betsileos qui habitent le plateau central de 
l’Imérina, Me région dont le climat très favorable 
convient aux Européens. 

Avant la dernière expédition française il était interdit 
de vendre ou d'engager des terres à des Européens. Le 
traité de protectorat de 1885 ne permettait que la loca- 
tion de terres au moyen de baux emphytéotiques, mais 
cette clause restait illusoire, parce que le gouvernement 
de Madagascar n’autorisait pas scs sujets à conclure de 
tels contrats. D'ailleurs, les Malgaches ne possédaient à 
Madagascar que de petites parcelles dont le domaine 
éminent appartenait à la Reine, comme, en théorie, tout 
le sol de Vile d’ailleurs, sur lequel ses sujets n'avaient 
qu'un droit de jouissance. Si un Européen voulait acquérir 
de vastes terrains, il devait s'adresser directement au 
gouvernement hova qui accordait en général, pour trente 
ans, des concessions agricoles, minières ou industrielles 
moyennant une redevance annuelle et une part des béné- 
fices. Pour vérifier et reconnaitre les droits acquis de 
cette facon par des gens qui n'étaient pas Francais, le gou- 
vernement français, successeur du gouvernement hova, a, 
le 3 avril 1897, obligé tous les concess onnaires à faire 
valoir leurs droits. 

Après sa victoire de 1895. mais avant d’avoir définiti- 
vement réglé l'organisation administrative de Madagas- 
car, qui ne fut déclarée colonie française que le 6 août 
1896, la France fit promulguer par la Reine les deux lois 
du 9 mars 1896. oe 
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L'une, dont nous examinerons plus loin les consequer- 
ces jusqu’à ce jour, après avoir rappelé que le sol du 
royaume appartient à l'Etat, stipule que les habitants 
continueront à jouir des parcelles sur lesquelles ils ont 
bâti et de celles qu'ils ont eu l'habitude de culuver 
jusqu’à ce jour. En même temps elle décrétait la création 
d'une conservation de la propriété foncière et d’un service 
topographique à Tananarive ; elle donnait également aux 
habitants le moyen de transformer leur droit de jouis- 
sance en droit de propriété. Ils devaient pour cela adres- 
ser au directeur de la conservation foncière une demande 
aux fins d’obtenir un titre de propriété, qu'il leur déli- 
vrait après payement des frais de levé de plan et de 
confection du titre. Avec la delivrance du titre, l’usu- 
fruitier devenait propriétaire et sa propriété devenait 
inattaquable ; elle ne pouvait lui être enlevée que moyen- 
nant une juste et préalable indemnité et pour une cause 
d'utilité publique légalement constatée. 

Peu après, Madagascar devenait, au point de vue 
administratif, une colonie française. Alors fut promulgué 
le décret très étendu du 16 juillet 1397 qui, en exécution 
de la loi du 9 mars 1896, introduit, comme cela s'était fait 
en Tunisie, l'acte Torrens à Madagascar, avec cette diffe- 
rence qu'il n’y est facultatif que pour les indigènes ; à eux 
seuls il est loisible de soumettre leur bien à la nouvelle 
loi ou de continuer à le détenir de la façon précaire dont 
ils l'avaient possédé jusqu'alors. Le décret n’institue pas, 
comme en Tunisie, un tribunal spécial, chargé de pronon- 
cer sur les demandes d'inscription, l’état peu avancé de 
la civilisation rendant la chose superflue. Les tribunaux 
ordinaires et les juges de paix jouent ici le rôle du tribu- 
nal mixte tunisien; toutefois on peut appeler de leurs 
décisions devant le tribunal de Tananarive quand il s’agit 
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d'immeubles dont le revenu dépasse 150 fr. L’avenir 
apprendra si, à raison de la difficulté des communica- 
tions, cette mesure n'aura pas pour effet de ralentir sen- 
siblement la procédure d'inscription. 

En ce qui concerne ses résultats, d’après une statis- 
tique datant probablement de 1898 et que j’emprunte à 
l'ouvrage de Hamelin : Les Concessions coloniales, Paris, 
1899, il s'était produit jusqu'à cette époque 614 de- 
mandes d'inscription, se rapportant à 32,413 hect. ; 
110 demandes représentant une superficie de 24,306 hect. 
émanaient de concessionnaires ayant obtenu des terres 
domaniales. L’Etat fit lui-même inscrire dans 19 cas, 
probablement des immeubles urbains, puisque ces 19 cas 
ne se rapportaient qu’à 20 hectares. Toutes les autres 
demandes ont été faites par des propriétaires existants ou 
par des usufruitiers indigènes, soit 150 par des Français 
se rapportant à 6,410 hect. et 231 par des Malgaches pour 
uue superficie de 775 hect. Sur les 629 hect. restants, 
628 se rapportent à des demandes faites par d’autres 
Européens et 1 hectare à 36 demandes faites par des 
Asiatiques, qui toutes représentent sans doute des immeu- 
bles urbains. 

La seconde loi que la Reine promulgua le 9 mars 1896 
sur l'invitation du gouvernement français, a pour objet 
l’aliénation de terres domaniales. Ces terres qui compren- 
nent toutes celles qui ne sunt ni cultivées ni mises en 
valeur par des indigènes, pouvaient à l'avenir être ven- 
dues ou louées ou acquises avec la condition de les défri- 
cher dans un délai déterminé. Lorsque grâce à l'énergie 
et à l'activité du général Galliéni, chargé du gouverne- 
ment de l'ile en 1896, la situation qui était tres critique 
pour les Français, fut devenue favorable et que la pacifi- 
cation du pays eut fait dex progrès suffisants, cette loi 


— 696 — 


malgache fut remplacée par: l'arrêté du 17 novembre 18%. 

Aux termes de cet arrêté, les terres domaniales rurales 
sont vendues à prix fixe à raison de 2 francs l'hectare 
dans les régions du nord et de l’ouest, de 5 francs dans 
l’est et sur le plateau de l'Imerina. De plus, des locations 
et des concessions gratuites de terres du domaine sont éga- 
lement autorisées, à la condition que le concessionnaire 
s’oblige à mettre la terre en valeur et à la faire imma- 
triculer en son nom. 

Différentes circulaires du général Galliéni se rap 
portent au même objet et ont notamment contribué à la 
formation de centres de colonisation analogues à ceux 
que nous avons rencontrés en Algérie : des districts déter- 
minés, favorablement situés, salubres et fertiles ont éte 
choisis à cette fin, ont été arpentés et divisés en lots de 
champs, dont l'étendue varie de 5!) à 100 hectares. Dans 
certains emplacements réservés à la création de vil- 
lages, ces lots n'ont que 20 ares. Les emploveés du service 
topographique doivent lever le terrain, les emplo: és de 
l'administration du domaine sont chargés de l'immatri- 
culation. Les colons qui s’établissent dans ces endroits 
peuvent se faire aider par des soldats. 

Ces districts coloniaux sont surtout réservés aux petits 
colons, ne disposant que d'un capital modeste et qui veu- 
lent travailler par eux-mêmes. Ils obtiennent la terre, 
en général 100 hectares, en concession à titre gratuit, 
s’ils sont citovens français, à la tête d'un capital de 5,000 
francs et s'ils s'engagent à mettre la terre en valeur. Les 
plans de ces districts de colonisation ainsi délimités et 
arpentés sont déposés à l'administration et le colon 
peut, dès son arrivée, se choisir à l'aise la terre qui lui 
convient, au lieu de devoir se donner beaucoup de peine 
pour trouver celle qui répondrait à ses désirs par 
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le climat, le sol, la situation. Au surplus, l'établissement 
de tels colons est facilité par un crédit de 600,000 francs 
voté par la Chambre pour leurs frais de passage et de pre- 
mière installation. 

Au contraire, le colon qui ne travaille nas lui-même, 
mais qui veut créer une grande exploitation au moyen de 
la main-d'œuvre indigène ou autre, doit disposer d'un 
capital de 20 à 25,000 francs et peut obtenir de l'admi- 
nistration les terres qui lut sont nécessaires, soit en les 
louant au prix de 50 centimes par hectare, avec la pro- 
messe de l'administration de les lui vendre plus tard, soit 
en les achetant aux conditions du susdit décret du 
17 novembre 1896 et en les payant 5 francs dans l'est 
et dans le plateau central de l'Imerina, ou 2 francs 
l'hectare dans le reste du pays. 

La méthode ordinaire de l’aliénation des terres doma- 
niales est aujourd'hui la concession à titre gratuit qui 
porte en général sur des étendues de 100 à 501) hectares. 
Toutefois on a accordé aussi des concessions de 10.000 à 
40,000 hectares. 

Le problème de la colonisation se présente sous un 
tout autre aspect dans la Nouvelle—Calédonie, une ile dont 
ila été beaucoup question dans ces dernières années. 
Les petites exploitations agricoles à l'européenne y sont 
il est vrai, possibles ; c’est ce qui fait que les Français la 
rangent au nombre de leurs colonies de peuplement. Mais 
les colons se trouvent ici en présence d’une race indigène 
clairsemée et débile, dont la disparition devant la civili- 
sation n’est qu'une question de temps. La colonisation ne 
peut guère compter sur elle et, au regard de la politique 
‘agraire, on peut la considérer comme inexistante. 

Comme à Madagascar, il y a, dans la Nouvelle-Calédo- 
nie, des régions de climat tempéré et des régions torrides, 
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de sorte que l’on peut y récolter des céréales européennes 
et des plantes tropicales telles que le café et autres. 
L'ile, quia une superficie de 2 millions d'hectares, fat 
declarée possession française en 1853; elle a une popul- 
tion de 50,000 habitants, dont 30,000 indigènes ca- 
naques et 11,000 déportés. 

C'est bien celle des colonies françaises dans laquelle la 
question de la compétence dans les affaires domaniales a 
été la plus compliquée par suite des nombreux actes légis- 
latifs contradictoires qui se rapportaient au domaine et à 
son aliénation. C'est tout récemment, en 1897, que la 
question fut éclaircie ; le décretdu 10 avril 1897 la trancha 
en faveur de l'Etat en attribuant toutefois au budget 
local de la Nouvelle-Calédonie une partie du revenu du 
domaine. 

Les alternatives de la politique domaniale en Nouvelle- 
Calédonie sont très bien exposées dans le livre d'Ha- 
melin déjà cité, sur les concessions coloniales. Je dois me 
borner à en esquisser les traits principaux. 

Peu de temps après la prise de possession de l'ile, 
parut un décret du gouverneur général qui faisait de 
l'ile entière une propriété domaniale. Il fut interdit aux 
indigènes de disposer de terres qu'ils occupaient en 
faveur de n'importe quelle personne qui n'appartiendrait 
pas à leur tribu. Le gouvernement se réservait à lui 
seul le droit d'acquérir des terres des indigènes et posa la 
règle qu'il n’y a d’autres titres de propriété que ceux 
qui émaneraient du gouvernement français. 

Malheureusement les mesures que l'on prit dans la 
suite ne répondirent pas à cette réglementation si simple 
et si claire. Comme en vertu des dispositions citées, Ie 
couvernement seul pouvait acquérir des terres, il suffi- 
sait d'instituer une méthode appropriée et de soumettre 


— 699 — 


les terres devenues propriétés privées à un droit immo- 
bilier convenable pour aplanir la voie à la colonisation. 
Mais le gouvernement ne suivit malheureusement pas 
cette voie si aisée. | 

En ce qui concerne le choix des terres assignées à la 
colonisation, il se fit au début sans qu'on tint compte des 
intérêts des indigènes. Des commissions de délimitation 
parcouraient Vile et recherchaient les terres susceptibles 
d'être affectées à la colonisation. On ne s’inquiétait nul- 
lement des coutumes des Canaques, on n’avait aucun 
égard pour les superstitions attachées à certains lieux 
tabou, aux sépultures des ancétres, etc. Si des indigénes 
y étaient établis, ils devaient aller habiter ailleurs et on 
ne leur accordait pas de ce chef la moindre compensation. 
Dans la suite on a agi avec plus de précaution ; on a pris 
soin, notamment, de laisser à tout indigène la propriété 
d'au moins trois hectares de terre. Enfin une ordonnance 
récente du 23 novembre 1897 ordonna la création de 
réserves de terres pour les indigènes. 

Comme leur nombre décroit sans cesse, les réserves 
qu'on leur a gardées deviennent de plus en plus dispro- 
portionnées. On a donc proposé de leur en reprendre une 
partie qu'on pourrait utiliser ainsi pour la colonisation. 
Celle-ci ne disposerait plus que de 240,000 hectares, 
même après que le décret du 6 octobre 1897 lui a affecté 
environ 43,000 hectares du domaine pénitentiaire, rédui- 
sant ainsi la superficie de celle-ci à 68,000 hectares. 

Les méthodes suivant lesquelles le gouvernement a 
aliéné des terres au profit des colons ont beaucoup varié. 
Des concessions À titre gratuit sous conditions, des ventes 
et des locations sous toutes leurs formes se retrouvent ici 
comme dans toutes les colonies francaises ; aujourd'hui la 
concession à titre gratuit est Le procédé le plus fréquent 
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quand il s’agit de parcelles ne dépassant pas 25 hectares. 
Le concessionnaire qui se trouve dans ce cas peut en outre 
acheter une parcelle dont la superficie peut aller jusque 
100 hectares ou l'obtenir sous promesse de vente 
ultérieure. Pour pouvoir devenir propriétaire, il doit jus 
tifier de la possession d’un certain capital et exécuter une 
série de conditions. L'arrêté du gouverneur général 
du 22 mars 1598, pris en exécution du décret du 10 avril 
1897, détermine les conditions de la concession. 

La propriété foncière privée qui se constitue ainsi, sou 
transfert. son engagement sont soumis au droit immobilier 
français et non à l'acte Torrens, quoique par suite de 
l'extinction graduelle de la race indigène, l'introduction 
de ce droit soit plus simple et plus aisée qu'en Tunisie wu 
à Madagascar. Un excellent projet de loi de M. Noël Par- 
don, ancien gouverneur, qui proposait, en 1891, d'intre- 
duire l’acte Torrens d'une façon plus complète encore 
qu'en Tunisie, n’a pas encore été adopté. 

Toutes les colonies que nous avons étudiées jusqu'ici, 
méme celles qui, comme le Sénégal et Madagascar, sont 
des possessions françaises séculaires, n'ont été l'objet 
qu'en ce siècle-ci d'une culture systématique du sol; à la 
Réunion, dans les Antilles françaises de la Martinique et 
de la Guadeloupe, au contraire, la prospérité éconv- 
mique remonte bien plus haut dans le passé. La, il n'ya 
plus de terres domaniales à la disposition de colons immi- 
grants, le sol ena été entièrement distribué. Si intéres- 
sant qu’il puisse être d'étudier chez elles, l’histoire de la 
politique foncière des régimes passés, elles sont sans inté- 
rêt pour le présent et pour le problème qui nous occupe 
surtout, de la question foncière dans les colonies où se 
rencontre une population indigène vigoureuse. On ny 
trouve plus d'indigènes, et la population de couleur des- 
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cendant des anciens nègres esclaves et de leurs croise- 
ments y est devenue tout à fait l'égale de la population 
blanche, grâce à la surprenante politique d’assimilation _ 
que la France y a suivie. Il s’y trouve, il est vrai, des 
Français de différentes couleurs, mais les droits dont ils 
jouissent et la législation qui règle l'acquisition et l’enga- 
gement du sol sont, pour tous, les mêmes que dans la 
mére-patrie. 

La Guyane aussi appartient aux anciennes colonies 
françaises. Mais l’histoire de sa colonisation, si différente 
en cela de celle des iles que nous venons de citer, est par- 
ticulièrement lamentable. Hamelin fait observer qu'en 
1885 pour une surface d'un million d'hectares de terres 
concédées, il y en a 3,000 à peine qui aient un caractère 
agricole. Ce n’est pas l'exploitation de son sol, mais ses 
mines, surtout ses mines d'or qui y ont attiré les colons et 
des étendues immenses sont la propriété de particuliers 
qui les laissent incultes. Des décrets tout récents de 1898 
et 1899 ont aplani le conflit de compétence domaniale 
mentionnée page 684, qui existait entre la métropole et 
la colonie, et ont eu pour objet d'ouvrir le domaine à la 
grande et à la petite colonisation en créant pour cette 
dernière des lots agricoles de 5 à 25 hectares. Cette 
surface n'est guère en rapport avec les conditions clima- 
tériques, à moins qu'il ne s'agisse d’y établir des déportés ; 
car, seule la région des côtes qui présente un caractère 
tropical, et non encore les hauts plateaux, est à présent 
accessible à la colonisation. Les méthodes d’aliénation 
du domaine sont à la fois l'achat et les concessions gra- 
tuites et onéreuses. En ce qui concerne les indigènes, la 
situation est à peu près la même qu'en Nouvelle-Calédonie ; 
il n'est pas question ici d'une population indigène dense 
et vivace. La Guyane n'appartient donc pas non plus aux 
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colonies où le problème foncier est spécialement intéres- 
sant, on n'y trouve pas en présence deux civilisations 
différentes et entremélées. a 

Ce problème, il est vrai, se retrouve dans la vaste 
Indo-Chino ; les Européens y sont peu nombreux; la popi- 
lation indigène y est dense et forte, d’une indusirieus 
activité économique, se prétant très bien à la grande et 
à la petite colonisation. Le problème y est d'autant plus 
intéressant et instructif que l’on y a affaire à la race jaune 
qui n'a commencé à faire des progrès que depuis peu d'ar- 
nées. Pour pouvoir |’étudier d'une façon approfondie, j'a 
fait des démarches pour obtenir en Indo-Chine des infr- 
mations directes ; on me lesa promises, mais je ne les a 
malheureusement pas encore reçues. Je préfère, dans ces 
conditions, au lieu de résumer simplement les lois publiées 
par l'Institut et le régime foncier qu'elles ont créé, 
attendre que j'aie connaissance des résultats de la polr- 
tique foncière que la France y a suivie et que je sois 
quelque peu au courant du régime foncier des indigènes 
indo-chinois. Je serais très heureux de pouvoir faire de 
cette étude l'objet d'un rapport semblable à celui que j'a 
fait pour l'Algérie, la Tunisie, l'Etat indépendant du 
Congo et les Indes néerlandaises. Pour le moment je ne 
pourrais en dire que ce que l’on trouvera dans l’ouvrag 
déjà cité d'Hamelin, pp. 244-282, concernant l'aliénation 
des terres domaniales en Indo-Chine. J’y renvoie les lec 
teurs de nos publications. 
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réellement à nous, il faut y créer des intérêts français, il faut, 
autant que faire se pourra, y introduire une population fran- 


— 704 — 


çaise ». lt l’auteur étudie, d'une façon très rationnelle. très 
démonstrative, les moyens de créer une vraie France hors de 
France. L'indication seule des cinq parties du livre nous montre 
que l’auteur a ingénieusement disposé la matière de son travail: 
il la résume lui-même comme suit : 

1° Pourquoi nous émigrons si peu - 

2° Que nous devons émigrer : 

3° Que nous pouvons émigrer : 

4° Quels sont ceux qui doivent émigrer ; 

5° Quels sont les pays où ils doivent émigrer. 


Tels sont les points que l'auteur aborde successivement. Se 
arguments sont abondants, présentés avec une extrême clarté el 
d'une variété qui rend la lecture du livre agréable et attachant. 
Nous croyons que c'est là’ surtout ce qui permettra à ce livre de 
dépasser le cercle des lecteurs auxquels il s'adresse. On y trouvera 
une matière presque inépuisable de « tracts » et de conférence: 
où tous ceux qui partagent les idées de l'auteur trouveront à leur 
portée les éléments nécessaires pour une propagande active. Des 
tables, très bien faites, des appendices où abondent les rense- 
gnements précieux contribuent également à faire de cet ouvrage 
une véritable encyclopédie de la question. 

Ecrite avec une chaleur convaincante. par un homme qui s 
par lui-même bien des choses, qui les a méditées avec un esprit 
très large, cette œuvre est, pour la résumer d'un mot, l'expression 
d'un patriotisme à la fois ardent. éclairé et clairvoyant. 
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